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Où l'on expose comment ^ à Faidè des libertés accordées oa 
conquises, llrlande a résisté à Toppression. 



liCS Irlandais, réduits sous le joug , avaient reçu 
de leurs maîtres trop d'instruments de défense pour 
ne pas combattre l'oppression. 

Que l'on étudie l'organisation politique de l'Ir- 
lande , dès les temps qui ont suivi la conquête jus- 
qu'à nos jours, on y trouvera constamment presque 
toutes les formes et presque tous les principes d'un 
gouvernement libre. 

U y a sans doute plus d'un mensonge dans cette 
organisation libérale, au sein de laquelle on entend 
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a RÉSISTANCE A l'oPPRESSION. 

résonner les- fers de la servitude; et pourtant serait- 
il juste de ne voir dans toutes les lois constitution- 
nelles données à l'Irlande qu'une odieuse hypocrisie 
des législateurs? Non, sans doute. On a vu précé- 
demment compei^t ces institutions libérales étaient 
sérieuses au moins pour tous les Anglais protes- 
tants établis en Irlande y et qui obtinrent de FAn- 
gleterre des droits que celle-ci ne pouvait leur 
refuser; et ce fut déjà un grand avantage pour les 
Irlandais tenus sous le joug d'avoir au milieu d'eux 
une société d'hommes libres ; car c'est un des ca- 
ractères sublipo^s 4^ 1^ liberté qu'elle ne puisse 
être vue sans être aimée, et que pour la vouloir, il 
suffise de la connaître. 

Ajoutons, pour être tout à fait équitables, que ces 
protestants qui sans doute voulaient d'abord pour 
eux une constitution libérale , osaient à peine la 
refuser toute entière au peuple dont le gouverne- 
ment leur était confié, et qu'ils conféraient à ce peuple 
qiielqueç garanties politiques dans le temps inéme 
où, à cause de son culte religieux , ils lui faisaient 
subir une persécution cruelle. Il se trouve plus de 
l^opi^e foi qu'on ne pense dans c^t as^mblage de 
libertés écrites et d'oppression réelle. 

C'est un phénomène bien digne d'observation, 
q^'a^ plus fort de sa tyrannie , l'Angl^i^ ne se dé- 
part ppipt de certains principes- libres qui tiennent; 
à ^es mpeurs, à $^s l^abjtude^, à ses préjugés même, 
et que i^e djétrqit pa^ fPUJoprs la logique de son in- 
térêt. Il porte, contre les catholiques d'Irlande, cjes 
lois pénales dont rien n'égale l'iniquité-; mais en 
at^^qu^pt le catholicisme, il croit combattre le pou* 
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voir absolu ; e\, en persécutant , il se persuade c{u ii 
défend la sainte cause de la Ijberté. Soyee donc won 
que la même loi qui frappera le catholique rp8pe&» 
tera Thoaime, et que le citoy^ai conserva» des 
droits quand le dissident rdigi^jx en sera déponiUé. 

Les lois du protestant anglais placent \p çatho^» 
lique d'Irlande dans une condition sociale infii- 
rieure ; mais c'est que l'Anglais ne considère nulle* 
ment comme liées l'une k l'autre l'égalité et la 
liberté. L'inégalité sociale lui parait 1 état naturel 
des choses 9 il la voit instituée d^s son propre 
pays ; mais il ne se croit point en droit d'ôler la 
liberté à celui au-dessus duquel il se place , accou- 
tumé qu'il est à exercer des droits contre ceux qui 
possèdent le plus de privilèges. Lors donc qu'il sou- 
met des millions d'Irlandais à sa supériorité, il leur 
laisse encore des libertés considérables , et d^ns le 
temps où il subordonne l'exercice des droits pu- 
blics, tels que l'électoral, l'éligibilité, les magistra- 
tures civiles, etc., à la condition d'un serment qtie 
la conscience des catholiques irlandais repousse, il 
ne leur enlève aucun de ces droits généraux que 
son éducation politique lui enseigne à regarder 
comme aussi nécessaires aux hommes que l'air qu'ilt 
respirant et le sol qu'ils foulent aux pieds. 

Voyea la presse: depuis qu'elle est libre en An- 
gleterre, elle n'a pas cessé de l'être en Irlande. Svvift 
publie les pamphlets les plus virulents contre les 
tyrans de l'Irlande , à Fépoque où la tyrannie est la 
plus terrible (i). En 1797, pendant ^^^ apprêts de 
la guerre civile, les journaux les plus ennemis de 
VAngleterre paraissent chaque matin , et un bîsto- 
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nerf protestant, M. Gordon, qui approuve les lois 
pénale, s'indigne à la pensée qu'on puisse violer le 
principe sacré de la liberté de la presse. 

Sous l'empire des lois pénales, les catholiques 
d'Irlande ne pouvaient se réunir dans leurs Églises 
pour y prier Dieu selon leur foi , mais ils étaient 
libres de s'assembler sur la place publique, et d'y 
délibérer sur les rigueurs qu'ils encouraient. L'exer- 
cice de ce droit dépend pourtant du premier ma- 
gistrat du comté, le shérif, duquel , en cas de refus 
de sa part, on appelle à un certain nombre de juges 
de paix ; mais ni le shérif, officier du pouvoir cen- 
tral, ni les juges de paix, qui appartiennent à 
l'aristocratie, n'ont jamais cru devoir interdire 
un meeting, parce qu'il était convoqué dans un 
dessein hostile à leurs intérêts et à leurs passions 
politiques. Les rares exemples d'un empêchement 
apporté par l'autorité publique à cet exercice du 
droit de s'assembler, sont considérés comme de 
scandaleux abus , et flétris comme des actes d'op- 
pression inouie (i). 

En 17911, à l'époque où la démocratie française 
ébranlait le monde, l'Irlande catholique s'émut; las 
de souffrir en silence, le peuple irlandais résolut 
de porter aux pieds du trône l'expression de ses 
griefs et sa volonté d'en obtenir le redressement ; 
et d'abord , pour que cette volonté soit bien con- 
statée, une assemblée générale se forme à Du- 
blin composée de députés envoyés par les comtés 
de toute l'Irlande (2); de sorte qu'au moment 
même où le parlement constitutionnel d'Irlande, 
composé des lords et des communes, tient ses 



DEUXIÈME PARTIE, CHÀ.P. I. 5 

séances et fait des lois pour le pays , une autre as- 
semblée, une espèce d'autre parlement s'établit 
dans la même ville, discute toutes les questions po- 
litiques, délibère, prend des résolutions, les publie, 
et est bientôt , de fait , le seul parlement national. 

Que fera le gouvernement dans cette circon- 
stance? Commandera-t-il un détachement de dra- 
gons et une pièce d'artillerie pour disperser une 
assemblée dangereuse? Non, cette assemblée peut 
être dangereuse , mais elle n'est pas illégale; avant 
de la former, ceux qui Tout provoquée se sont d'a- 
bord enquis de leur droit , et d'éminents juriscon- 
sultes ont déclaré qu'une pareille réunion n'était 
point contraire aux lois du royaume. C'en est assez 
pour que, dans ce pays déchiré par les partis, ceux 
qui ont la loi pour eux se reposent tranquilles sur 
leur droit , et pour que le gouvernement , que ce 
droit inquiète, se croie t>bligé de le respecter (i). 

Qui le croirait? Jamais, en Irlande, à aucune 
époque, le principe de la responsabilité des agents 
du pouvoir devant l'autorité judiciaire , n'a été mé- 
connu, et l'on voit ce principe demeurer en vigueur 
au milieu de troubles et de révolutions qui détrui- 
sent tout. Pendant la terrible crise de 1798, un 
shérif (a) abusant indignement de son autorité, 
avait fait fouetter ignominieusement un catholique 
sur la place publique de Tipperary ; celui-ci, dès que 
la tempête révolutionnaire est passée , poursuit le 
shérif devant la justice ordinaire, et sur le verdict 
du jury, le fonctionnaire, reconnu coupable, est con- 
damné à payer au plaignant dix mil le francs de dom- 
mages et intérêts (3). 



6 R£sisTA]rc£ il l'oppmssionI 

Jamais, en Irlande , le principe du jury n'a été 
contesté. Strafford , le plus dur tyran de Flrlande, 
sdus Charles I^, ne croyait pas pouvoir confisquer 
des terres au profit de la couronne, sans fecourir 
au Verdict d'un jury qu'il n'obtenait pas toujours (i). 

Il y a chez le juge anglais luir-méme^ au milieu 
de ses préjugés politiques et religieux ^ des tradi- 
tions d'indépendance et de respect pour le droit, 
qui sont quelquefois plus puissantes cjue ses pas* 
sions. Faut-il rappeler ici cette scène admirable , où 
iohl Killwarden, président de la cour du banc du 
roi à Dublin j dispute au gouvernement la tête d'un 
malheureux condamné politique? C'était aussi en 
1798, dans la plus terrible phase de l'insurrection : 
Wolf Tone, le chef et le créateur des Irlandais unis, 
venait d'être saisi , dans le lac Swilly, à bord d'une 
flotte française qui portait une armée destinée à 
envahir Tlrlande; son crime était flagrant: sujet de 
PCfinpire britannique, il était pris les armes à la 
m^itk ; il amenait l'étranger en Irlande dans le but 
avéùé d'y faire une révolution, de secouer le joug de 
FAngleterre, et de proclamer son pays une républi- 
que indépendante. Traduit devant une cour mar- 
tiale, il avait été condamné à mort, et selon les formes 
rapides de la justice militaire, il allait être exécuté 
sur-le-champ. Cependant, quelque juste qu'elle pût 
être au fond, cette sentence était illégale dams la 
fbrttle. Tone, n'ayant jamais été enrôlé dans l'ar- 
mée anglaise, était justiciable , non d'une cour mar- 
tiale^ mais des cout^ de justice ordinaire. Cepen- 
dâtit lé jtrur, rheure de l'exécution étaient arrivés. 
Dans cet état de choses , un membre du baireau 
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irlaiidais , le eélèbre Curran se présente deislnt la 
cour du banc du roi, présidée par lord Kill\<rarden^ 
et demande que , tu Fincontpétence du tHbunàl qtti 
à. prononcé la Sentence capitale , )â cour du bstnc 
du t*oi suspende l'exécution du condâhiiié; et le 
fasse amener devant elle , en vertu ^xxii acte Sha- 
béas corpus. « Tandis que je parle id, dit Filhiitré 
« avocat , mon client est peut-être traîné au Kbu du 
« supplice; je demande à la cour de me prêter Fapfftii 
t de la loi , et de délivrer un ordre qui enjôrigné au 
<K grand prévôt des caseriieâ d'amener ici la pertotihé 
é de Wolf Tone. d 

Le président lord Killwarden: «Qu'ont préparé 
à l'instant même un acte à'habeàs corpus. * 

Curran : « Hélas ! tandis qu'oîi prêpti^éta cet 
actCj mon client va mourir peut-être. iJ 

Lord Killwarden : « Monsieur lé shérif, reridei-vous 
bien vite aux casernes, et faiteâ connaître itu grarid 
prévôt qu'un acte à^habeas corpus se rédige en ce 
moment à l'effet de suspend^fe réiéctttion de Tddëj 
et veillfeï à ce que cette exécution n'àtt ^Hé Heii. jrf 

Après ces paroles, la cour et le public^ dani une 
agitâtidn et une anxiété inexprimable^, attendàieiit 
le i^tour du shérif; il reparaît bientôt et. dit : é Mi- 
* lord , je suis allé aux casernes , Sefôi* Votre ordre j 
â le grand prévôt m'a dit qu'il né pléiit dbérr iq[ii'kti 
« major; le tiiajor me dit qu'il ne peut bhèit qu'à ldi*tl 
tf Cornwallis. » Alors, élevant ta voit et d'un ton dé 
majesté vraiment sublime , « Monsieur le shérif; 
s'écrie lord Killwarden , saisissez-vou^ du fcorps de 
Wblf Toné, arrêtez le grand prévôt, af fêtez. lé majoi*, 
et montrez au général cet ordre de là cour (i). » 
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Peat-on ^ire que toute liberté est éteinte dans un 
pays où le juge , en dépit de ses passions, tient un 
pareil langage aux agents du pouvoir exécutif ? 

Dans des temps plus rapprochés de nous, n'a-t-on 
pas YU TAngleterre inquiète des orages qui gron- 
daient en Irlande, menacée par les associations po- 
litiques et religieuses formées dans ce pays, ne l'a- 
t-cm pas yue,dis-je, respecter constamment le droit 
d'association ? 

Le parlement a bien, dans de certaines circon- 
stances, supprimé telle ou telle association reconnue 
criminelle ou dangereuse , mais jamais il n'a attaqué 
en lui-même le principe du droit de s'associer. 
Quand les White-Boys couvrirent l'Irlande de leur 
terrible confédération, une loi vint qui définit leur 
association, et porta contre elle les plus sévères châ* 
timents (i ) ; ainsi le parlement traite toutes les autres 
sociétés qui , sous des noms divers , ont succédé aux 
White-Boys, et quand l'association, sans être aussi 
criminelle , paraît dangereuse , le parlement se 
borne à en prononcer la dissolution. Mais jamais on 
n'a vu le gouvernement anglais , sous prétexte que 
de criminelles associations pouvaient se former, 
attaquer dans* son principe le droit de s'associer^ 
interdire l'usage de peur de l'abus , ou ce qui est 
pire encore, prétendre régler ce droit en faisant dé- 
pendre son exercice d'une autorisation officielle^ 
comme si la nécessité de l'autorisation n'était pas 
négative du droit ! 

Mais à quoi sert la liberté si elle n'empécbe pas 
la tyrannie? elle sert beaucoup, soyez-en sûr; quand 
elle ne prévient pas l'oppression, elle en assure le 
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terme; elle est une arme entre les mains du faible, 
et si vous voyez malheureux un peuple qui a des 
libertés, croyez que sans elles il serait plus mal- 
heureux encore. 

Il est une circonstance que trop souvent on oublie. 
On sait tous les maux qu'endure un peuple libre , 
parce que la liberté les publie : tandis que dans les 
pays de despotisme pur on ne sait rien des misères 
dtt peuple , que le tyran cache avec d'autant plus de 
soin qu'elles sont plus affreuses. 

Il faudrait récuser les témoignages les plus au^ 
thentiques de l'histoire pour ne pas reconnaître 
combien la domination des Anglais en Irlande a été 
gênée par les institutions libres doi^nées à ce pays. 
Peut-être se trouvera-t-il des gens qui , voyant les 
Anglais embarrassés dans leurs persécutions par les 
droits donnés aux opprimés , seront d'avis que les 
persécuteurs ont été mal avisés de se créer de pa>» 
reilles entraves. Il est triste, j'en conviens, pour les 
amis du despotisme, de rencontrer des libertéci 
jusque chez un peuple asservi ; il y a là , sans nul . 
doute,de quoi les surprendre et les chagriner. Quant 
à moi, je trouve beau ce sentiment volontaire ou 
instinctif qui porte l'oppi^sseur à donner des garan- 
ties à sa victime, et à poser ainsi d'avance lui-même 
les limites de sa tyrannie. 

Ces formes libres , qui ne sont point inutiles àfm& 
le prêtent , seront d'ailleurs le salut de l'avenir. La 
grande charter n'empêche point , il est vrai , le des- 
potisme des Tudors de s'établir en Angleterre; 
mais le jour où , las de ses despii!>tês , le people an- 
glais aspire à s'en délivrer, il trouve sous sa^aiain 
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les ressorts tout préparés d'un gouvemetnent libre. 
C'est ainsi que sous un régime de tyrannie tout peut 
être prêt pour la liberté; de même qu'il pourrait ar- 
river que, sous un gouvernement doux et libre, tout 
se préparât pour la servitude. 

Le jury^ la presse , l'association, la responsabilité 
des agents du pouvoir, l'habeas corpus, se rencon* 
trent en Irlande avec bien des actes arbitraires et 
oppresseurs : mais n'est-ce pas à ces droits toujours 
conservés que Flrlande a dû de conquérir chaque 
jour ceux qui lui manquaient? 

L'Irlande est sans doute bien misérable : elle 
est pourtant plus avancée qu'on ne pense dans 
la science constitutionnelle. Il y a une foule de 
cplestions politiques qui chez nous sont douteuses 
pour le plus grand nombre et qui en Irlande n'em* 
barrassent personne. Jamais , par exemple, dans ce 
ptays^ on n'aurait l'idée de demander un droit poli* 
tique sans en réclamer la garantie. D'autres pays 
f4u8 heureux sont moins éclairés. L'Irlande res- 
sembki à ces contrées envahies qui , après les plus 
terribles luttes nationales , ont fini par chasser l'é- 
tranger de leur sein; elles savent tous les arts de là 
guerre et de la victoire, mais leur sol est couvert 
de dévastations et de ruines; elles sont indépen- 
dantes , mais pauvres. 

£t la pauvreté de l'Irlande est bien loin de s'éVa- 
nouir en même temps que ses libertés se consolident 
et s'accroissent. Il semble, au contraire, qu'à me- 
sure que llrlandais conquiert des droits politiques, 
sa misèt^ sociale s'augmente proportionnellement. 
Il Mk certain» que l'irlandais qui n'a jamais été aussi 
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libr^ qu'il l'est présentement^ n'a jamais été aussi 
malheureux. 

C'est une terrible vérité dont les preuves abon- 
denty que jamais les propriétaires irlandais tt'oot 
été aussi diirs qu'ils le sont en ce moment pour leurs 
fermiers et pour les pauvres agriculteurs qui cou- 
vrent leurs domaines. Ceci s'explique sans peine : 
lorsque les eultivateurs d'Irlande étaient tenus par 
la loi dans une condition inférieure, le riche led trai- 
tait à peu près comme le maître traite ses esclaves , 
qu'il opprime suffisamment pour leur faire sentir 
le joug, et auxquels il laisse assez de liberté pour 
que ceux-ci puissent l'enrichir en travaillant. Mak 
ce calcul , que fak^ait autrefois le (»*opriétaire irlan- 
dais, est aujourd'hui dominé chez lui par la pas- 
sion. Depuis que son pouvoir est contesté , et que 
l'esclave se dresse devant lui en homme libre ^ le 
besoin d'abaisser celui-ci l'emporte sur l'intérêt 
de s'en servir. Le petit fermier, jadis dépouillé de 
droits politiques, est maintenant électeur; il en- 
voie depuis peu des catholiques au Parlement) il 
vote aux élections contre son propriétaire... C'est 
son droit ; mais de son côté le propriétaire a le droit 
de le chasseiï de sa ferme; et ce droite il en use ri- 
goureusetnent ( I ). 

Qik ne voit plus aujourd'hui deux ou ttois pro- 
testants s'assembler en vestry et imposer la popula- 
tion OatboUque de la paroisse pour la eon6truction 
et lentretien du culte ^ui, ^'intéressant qu'eux, 
doit être à leur charge ; mais ces di&iix ou trois pro- 
testants^ gt*ands propriétaires de la paroisse^ voulant 
alléger h âirdeail qui désiH*»^^ n^ pèsd q«e sur 



12 RÉSISTANCE A l'oPPRESSIOîî. 

eux , expulsent de leur ferme des fermiers catholi- 
ques et mettent à la place de ceux-ci des protestants 
qui supportent avec eux leur part de la charge du 
culte. 

Nous avons vu qu'il y a guerre entre les riches et 
les pauvres , entre les gouvernants et les gouvernés ; 
or, plus les pauvres acquièrent de force, et plus la 
crainte et l'irrîtation des riches deviennent grandes. 
Les lois oppressives sont abolies , mais l'oppresseur 
reste toujours; et, dans sa colère d'être dépouillé, 
après avoir été spoliateur, il tire encore un terrible 
parti des seuls pouvoirs que lui donne le droit com- 
mun; C'est une situation tout à. fait extraordinaire 
que celle de ces riches ne faisant plus les lois qu'ils 
sont cependant toujours chargés d'administrer ; et 
c'est là encore une des causes de leur rigueur tou- 
tous croissante. Chaque loi nouvelle conçue dans 
un esprit plus tolérant envers les catholiques et 
plus libéral envers les pauvres, leur paraît une at- 
taque contre leur autorité autant que contre leur 
cuhe , et on les voit alors se prévaloir plus étroite- 
ment de ceux de leurs droits qui ne sont pas entamés. 
Cette disposition explique comment, avec plus de 
libertés, le pauvre Irlandais souffre peut-être plus 
de persécutions, et comment, tandis que le pays est 
plus riche, celui qui le cultive est plus pauvre. La 
terre produit une fois plus qu'il y a cinquante 
ans, et l'agriculteur est une fois plus misérable (i). 

Conclura-t-on de ce qui précède que le sort pré- 
sent des Irlandais soit pire que n'était leur condition 
il y a cinquante ans? Non : les misères qu'ils éprou- 
vent en ce moment sont de celles que la guerre 
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traîne à sa suite : ils souffrent parce qu'ils combat- 
tent ; mais la lutte montre leur force ; et je ne saurais 
plaindre l'esclave blessé dans l'action où il gagne la 
libertés 

Et si, après avoir échappé à l'oppression politique, 
l'Irlande parvient jamais à se soustraire à sa misère 
sociale , n'est-ce pas d'abord à ses libertés qu'elle le 
devra? Qui pourrait contester les bienfaits que 
rirlande tire en ce moment de la seule liberté de la 
presse? Qui a mis au grand jour les vices de son état 
social et politique sinon la presâe, dont la voix, 
puissante même à tromper, est si forte quand elle 
est un organe de justice et de vérité? N'est-ce pas 
elle qui a dévoilé dans le gouvernement irlandais et 
dans son aristocratie , des excès et des iniquités qui 
ne se peuvent perpétuer que dans l'ombre , et que 
sa lumière éclatante a condamnés à périr? Chaque 
jour elle révèle les maux de l'Irlande qui n'étaient 
guère plus connus de l'Angleterre que du reste du 
monde ; chaque jour sa publicité impitoyable les 
proclame, et après avoir étalé sous les yeux du maî- 
tre les hideuses plaies de l'esclave, vient demander 
compte des plaies encore plus hideuses de l'homme 
libre ; et à présent que ces maux sont mis à nu, il 
faudra bien les guérir. Comment le seront-ils? Je ne 
sais encore; mais ils doivent l'être, car leur énormité 
appelle le remède. 



CHAPITRE II. 

OÙ Ton montre par quelles causes rirlande, qui est maintenant 
un piys libre, tend à âeTenir un pays démocratique. 



Dan^ leur résistance k Toppr^ssioii politique , leç 
Irlandais ont trionipl^é ; aujourd'hui qu iU o^t }a 
aef^ret 4^ leur forée» se borneront- ils à se défendre? 
S^'attaqiierpnt-ils pas à leiir tour? Jusqu'à présent ils 
ont lutté ppur obtenir que les garanties de la coqsti- 
tutipn anglaise leur fussent accordées sincèrament} 
mais, ^'il était vrai que les institutions aristocratiques 
qui^contentent l'Angleterre ne pussent pas satisfaire 
l'IrlaniiB , celle-ci ne se senrifaitelle pas des libertés 
propres à l'aristocratie pour attaquer l'aristocratie 
elle-même ? C'e^t-à-dire qu'au inoyen ides institu- 
tions, qui lui manquaient et qu'elle a conquises elle 
aurait le pouvoir de repousser les institutions qu'elle 
pps^ède, et dont elle w veut plus. L'avenir nous est 
vpjlé ; mais le passé et le présent s'offrent à nous y 
qi^ fM^us montrent en ïrlande de terribles orages 
s'amassant au-dessus de cette aristocratie^ source de 
toutes les misères irlandaises. Et les périls qui me- 
nacent l'aristocratie irlandaise, ne lui viennent pas 
seulement de ce que l'Irlande a conquis des libertés; 
mais surtout de ce qu'un certain assemblage défaits, 
de principes et d'accidents, travaille à faire de cette 
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société libre une gfociété démocratique. Quels sont 
ces faits, ces accidents, ces principes? Quelcjues-uns 
§e préseptent d'eux-mêmes à nos regards. 

Le prefîiier est la grande association nationale $ le 
second , l'autorité d'un grand chef, M. O'ÇoqneU; le 
troisième, 1^ puissance du clergé catholique; le qua- 
trièpie, le caractère de la secte presbytérienne; le 
cinquième est la naissance des clauses moyennes} 
le sixième, enfin, la nature des partis politiques. 
Examinons séparément ces éléments nouveau:^: de 
la société irlandaise. 



§ l^^. l' ASSOCIATION. 

Il y a pour tout peuple comme pour tout homme 
tesu en servitude deux conditions morales possibles: 
le découragement ou l'espérance , l'abattement de 
l'âme ou l'énergie, la soumission ou la révolte. Tant, 
que l'esclave n'est pas abruti, il aspire ardemment 
à briser sa chaîne; s'il ne le tente pas , c'est que le 
poids de ses fers l'écrase et décpurage son effort ; 
mais le jour où le nœud qui l'étreint lui permet de 
se ^mouvoir , on est sur que déjà il s'agite pour de- 
venir libre. Le bonheur des esclaves m'^ toujours 
paru^un mensonge odieux et une amère cjérision ; 
j'estime trop mon semblable pour croire heureux le 
peuple ou l'homme le plus tranquille dans ^es fers. 

Jusqu'en 1776 l'Irlande fut dans la situation de 
l'esclave immobile , abattu ou dégradé. A cette épo- 
que il arriva d'Amériqiie un écho de liberté qui fit 
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tressaillir le captif dans ses chaînes, et le maître 
dans sa tyrannie. Tai dit plus haut les phases de ce 
réveil populaire, et d'abord la grande assemblée des 
volontaires de 1778, première association qui se 
forma en Irlande. La lutte engagée par les volon- 
taires , et d'où naquit l'indépendance parlementaire 
de 1 78a , n'était point encore nationale ; c'était une 
querelle entre l'oligarchie. protestante d'Irlande et 
le gouvernement anglais. L'aristocratie irlandaise, 
qui depuis un siècle était tout à la fois esclave et 
tyran, s'était habituée à la tyrannie sans s'accou* 
tumer à la servitude; tout en continuant d'opprimer 
l'Irlande, elle voulait secouer le joug anglais. Son 
triomphe fut d'abord éclatant; mais elle ne vit pas 
qu'en s'afFranchissant , elle donnait à ses propres 
sujets le plus funeste exemple ; elle ne comprit 
pas qu'en ^e servant d'eux pour combattre un 
maître , elle leur enseignait à tourner leurs armes 
contre elle-même. L'Amérique avait instruit l'Ir- 
lande protestante , celle-ci enseigna l'Irlande catho- 
lique : c'était d'ailleurs le temps où la France révo- 
lutionnaire décrétait et promulguait à coups de 
tonnerre la liberté du monde. 

En 1 79a parut pour la première fois sur la scène le 
peuple irlandais , soulevé contre s^ deux tyrans, la 
faction anglicane établie en Irlande, et l'Angleterre, 
point d'appui de cette faction* Ce fut le mouvement 
des 1 rlandais" Unis j des catholiques du sud et des 
presbytériens du nord, plus unis d'intention que 
de princif>e , pactisant avec plus de. bonne foi que 
de raison; première . association vraiment nationale^ 
quoique encore très-impar(aijte4 composée des élé- 
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ments les plus contraires , mélangée de passions pu- 
ritaines et papistes y d'utopies philosophiques et de 
fanatisme religieux, de libéralisme américain et de 
jacobinisme français ; reposant sur une seule base 
commune , la haine du joug anglais et Famour de 
l'indépendance : association généreuse , mais mal 
définie , incertaine dans ses pians , vacillante dans 
sa marche , travaillée par mille divisions intérieures, 
prompte à s'abuser sur sa force, et à caresser des 
illusions qui aboutirent à la fatale insurrection de 
1798. 

Avertis par ce terrible effort d'affranchissement, 
et s'armant contre le sujet rebelle des excès qu'il 
avait commis en s'égarant dans les voies inconnues 
delà liberté, les deux maîtres de l'Irlande oublièrent 
leur querelle mutuelle, et se rapprochèrent pour 
ne plus se séparer. L'union irlandaise Ae 1 800 fut 
bien moins l'union de l'Irlande à l'Angleterre que 
l'accord du parti anglais et de la faction protes- 
tante , qui , ne pouvant plus elle-même gouverner 
l'Irlande , se jetait dans les bras du maître dont elle 
avait vingt ans auparavant secoué le joug détesté , 
et remettait à celui-ci tous les instruments de pou- 
voir et de persécution, à la condition qa'ellerepl«n- , 
drait, cofnme par le passé, sa part de tyrannie. 

Vingt ans d'oppression silencieuse furent le prix 
de ce pacte réciproque. Mais, pendant là guerre 
que s'étaient faite mutuellement ses maîtres , llr- 
lande avait conquis trop de droits, et dans ses essais 
malheureux de délivrance , elle avait reçu trop d'u* 
tiles leçons pour rester perpétuellement muette et 
passive dans la servitude. 

II. a 



Ce fut encore dans Tassociation qu^elle trouva le 
secret de sa force et Tespoir de ison affranchisse- 
Blent Yer» Tannée ]8!i3, Vàssociathn catholique 
s^étabUt sur un plan et selon des principes nou-* 
veaux (i). Les volontaires de 1778, les Irlandais^ 
Unis de 1 791 , étaient plutôt des corps armés, tout 
prêts à livrer bataille j que des associations formées 
pur des citoyens pour la défense de leurs droits. Le 
premiw de ces corps, presque exclusivement pro-* 
testant^ ne pouvait représenter Tlrlande catholique; 
le second, dans lequel se confondaient des croyants 
de tous les cultes, avait fini par effrayer tout le 
tiionde par ses tendances et ses manifestes révolu- 
tionnaires. La nouvelle association , établie dans un 
sens de progrès sand violence , d'agitation sans 
guerre , de résistance sans révolution , attira dans 
son sein tout ce qu'il y avait en Irlande d'instincts 
et de besoins d'indépendance. 

Quand le gouvernement d'un pays a une racine 
nationale , s'il s'élève contre lui des orages popu- 
laires ^ on est toujours sur de le voir appuyé sur 
uHo partie plus ou moins considérable de la nation. 
Ainsi, lorsqu'en Angleterre l'aristocratie est attaquée, 
ceUé*ci^ trouvant parmi le peuple d'ardents et nom)> 
breux auxiliaires ^ on doute si elle ne gouverne pas 
selon les vœux du plus grand nombre; alors sure- 
nient il y a encore des oppositions puissantes, mais 
ce ne sont que des partis en face d'un gouverne- 
ment qui est ou paraît être la vraie représentation du 
pays. U en est autrement chez un peuple qui obéit 
i une autorité anti-nationale. Ainsi, en Irlande, où 
l'aristocratie est ennemie du peuple , nul ne résiste 
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quand le gouvernement est fort; mais le jour où 
Fopposition est libre d'éclslter, l'hostilité eât univers- 
selle , et le pouvoir abandonné , tombe dans l'isole- 
ment. Ce sont les opposante qui sont la nation , ëi 
le gouvernement qui e&t un parti. Ces opposants 
composent aujourd'hui la grande association irlan- 
daise. 

Mais comment ce gouvernement peut-il maintenir 
son action sur un peuple entier ligué contre lui ? 
La difficulté est grande , et , pour en comprendre 
rétendue , il est utile de connaître tout ce qu'il y 
a de démocratique dans l'association nationale d'Ir- 
lande. Je crois devoir en exposer ici le plan et en 
indiquer le caractère. 

Je ne sais si j'en ai bien saisi Fesprit et lé sens ; 
mais , en cas d'erreur, je ne pourrai m'en prendre 
au secret et aux mystères de cette association, dont 
tous les actes se passent à la face du soleil , et sottt 
ainsi livrés au jugement de tous. 

Un comité central , séant à Dublin , et composé 
de membres dont le mode d'élection a varié suivant 
les circonstances, représente l'association et prend 
toutes les mesures jugées utiles à la cau^e Côtù- 
mune. Ce comité s'assemble régulièrement, examine 
les lois proposées au parlement, les discute, censure 
les actes du pouvoir et ses agents, prend des résolu- 
tions, les ptiblle^ en un mot agit comme un vrai par- 
lement, auquel il ne manque que le pouvoir régulier 
de faire des lois obligaftoires pour tous. L'association 
a un journal qui publie ses actes et ses décrets (i). 

Comme tous les gouvernements établis, l'associaf- 
tien reçoit un tribut en retour de la protection 
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qu'elle donne ; tribut dont la quotité varie, 3e per- 
çoit suivant des formes diverses, mais finit toujours 
par être acquitté. En 1 8a 5, l'impôt payé àrassocial ion 
par chacun de ses membres était de deux sous par 
mois (un penny) (i), taxe légère, mais suffisante pour 
établir un contrat d'autorité et d'obéissance entre le 
corps qui la perçoit et l'individu qui la paie. L'as- 
sociation avait des percepteurs qui levaient l'impôt, 
d'autant mieux payé qu'il était volontaire. Aujour- 
d'hui l'association ne va point chercher l'argent des 
contribuables, ceux-ci le lui envoient dans la forme 
de souscriptions individuelles : changements dont 
les formes signifient peu, mais sont nécessairet^ 
pour échapper aux lois par lesquelles de temps à 
autre le gouvernement attaque l'association. Ainsi, 
par exemple , dans l'origine les membres du comité 
central procédaient de l'élection du peuple entier ; 
chaque baronnie envoyait au chef-lieu du comté 
un certain nombre d'électeurs qui nommaient un 
QU plusieurs députés pour représenter le comté 
dans le comité central ; ainsi faisaient les trois cent 
cinquante baronnies et les trente-deux comtés d'Ir- 
lande. De sorte que les meneurs de l'association 
étaient au fond et même dans la forme les délégués 
du pays. Cette forme électorale, pratiquée en 1792, 
fut frappée comme inconstitutionnelle par un acte 
du parlement (the convention act) , ce qui n'em- 
pêcha pas qu'en 181 1 et en 18^5, l'association 
n'employât le même mode pour le choix de ses re-. 
présentants ; mais en 181 1 une décision du jury, et 
en j8a5 une nouvelle Jb.i du parlement ( appelée the 
'^Igçj^e act) (a) ayant dissous le comité de l'associa- 
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tîon et l'association eUe-méme comme illégale , il a 
bien fallu recourir à une forme différente d'organisa- 
tion ; et aujourd'hui l'association n'a point de chefs 
apparents auxquels elle confère l'âection avec un 
mandat exprès. Chaque réunion de Tassociation est 
comme un meeting particulier , où chacun a le droit 
de se rendre , dont le président est chaque fois 
nommé à la majorité des suffrages , et dans laquelle 
tout le monde a le droit de proposer son avis. 

Mais quelle que soit la forme, le fond est toujours 
le même ; le nom de l'association varie aussi, quoi- 
que ses éléments ne changent guère. En iSaS, elle 
s'appelait l'association catholique; non que les pro- 
testants en fussent exclus, un grand nombre, au 
contraire, en faisaient partie ; mais parce qu'alors le 
grand objet en litige était d'obtenir de l'Angleterre 
l'émancipation politique des catholiques irlandais. 
Lorsqu'en 1825 l'association est dissoute par le par- 
lement, elle se reforme aussitôt sous un autre nom ; 
en 1837 et en i838 elle s dL^^^X^itY association géné- 
rale de l'Irlande ; à l'instant même où j'écris elle a pris 
le nom de société des Précurseurs (Pr^cursor^s sa- 
ciety){^i). Dans une harangue régente O'Connell an- 
nonçait que bientôt elle s'appellerait Y association 
natioriale. Sqfis ces déuoi^iinatfons diverses elle est 
toujours la même, c'est-à-dire la représentation réelle 
du corps de la nation. . 

C'est à ce titre qu'elle commande à l'Irlande , et 
(gi'elle est oljéie. A sa voix toutes les paroisses d'Ir- 
lande s'assçmbleçt ; des réunions se forment dans 
les* baronnie^, aux^^re des coûités, partout où elle 
ordonne aux citoyens de se mouvoir ; le même jour, 
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à la même heure , l'Irlande entière est debout , oc- 
cupée du même objet, sous le joug d'une même pas- 
sion , poursuivant un but commun. Il s'agit d'une 
pétition à présenter au parlement : mais qu'arri- 
verait-il si, au lieu de demander des signatures, 
l'Association appelait des baïonnettes ? 

L'association qui s'était formée par les sympathies 
populaires , est devenue chaque jour plus puissante 
par ses victoires. La fameuse élection de Clare , l'é- 
mancipation de 1829, la rébellion de i83i contre 
](is dîmes, le triomphe des candidats populaires dans 
1^^ élections, sont ses œuvres incontestables. Tout le 
' mpnde lui obéit mieux depuis qu'elle a prouvé sa 
force et son habileté. / 

J^y'afisoci^tion s'établit lapatrone de tous les ci- 
toyens : elle provoque et reçoit la plainte de qui- 
opnqiie a des griefs contre l'autorité publique, contre 
des ministres de l'Eglise anglicane et surtout contre 
les magistrats appartenant à l'aristocratie. Depuis 
que l'association couvre le pays de son égide , il n'y 
a pas en Irlande de pauvre paysan si faible et si 
isolé qui n ait contre le plus riche et le plus puis- 
sant oppresseur l'appui du cprps entier de la nation. 

La cupidité de quelque ministre protestant , âpre 
et rigide dans la collection de ses revenus^ lui est-elle 
■ signalée, l'association le^ flétrit par dtà blâtne pu- 
blic : et l'on sait quel sort en Irlande attend ceux qui 
sont désignés à ht bisiine du peuple. Le pauvre qui 
devait la dtraç a-t-il été mî» en prison faute de 
paiement , l'association fait les fonds nécessaires 
pour obtenir sa liberté. Quiconqile résiste au paie- 
ment de la dîme reçoit d'elle un appui moral et ma- 
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tériel. Un jouri en i837 » ®Ue accueille avec de 
longues acclamations un homme qui ^ assez riche 
pour payer la dîroe^ la refusée , et s'est laissé con- 
duire en prison plutôt que d'obéir à la loi (i). 

Mais c'est surtout aux approches d'une électia^ 
politique que l'association montre sa puîf^anee. 
Appliquée d'abord à la préparation des listes élec«- 
to^ales , elle veille à l'inscription des électeurs indé* 
pendants et en fait les frais quand ceux*ci sont 
pauvres : si des orangistes sont indûment in* 
sisrits, elle poursuit elle-même leur radiation. Le 
jour de l'élection étant arrivé , elle fsdt des procla- 
mations au peuple pour lui enseigner ses devoirs 
et ses droits ; elle lui dit les réformes nécessaires au 
salut du pays et les engagements que doit prendra 
tout candidat aspirant à ses suffrages ; elle proclame 
hautement les noms de ceux qui seuls ont droit à 
sa confiance , dit à chaque locaUtié le repré^ntaot 
qu'elle dpit élire ^ les n^érites singuliers de celui-ci , 
ses talents rares, ses vertus peu communes, et ne 
déclare pas moin$ ouvertement les vices , la servilité 
et Tincapacité du concurrent. L'élection &nie» Tdâ- 
sociation célèbre 9es victoires , si elle a tnpn^phé ; 
et, en ce cas de revers, pallie ^a défaite. Mais son 
œuvre électorale n'est pas encore terminée ; elle dé* 
cerne publiquement l'éloge aux citoyens, j^dis Itd'- • 
versaîres , et qui dans la dernière lutte ?e sont nion- 
trés amis, de même qu'elle flétrit impitoyablement 
les défections imprévues. Elle s'attache surtout à 
surveiller la conduite de l'aristocratie : ijn pauvre 
fermier est-il chassé de sa, ferme pour avoir voté 
contre le gré de son propriétaire , l'association vient 
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à son secours , lui donne une indemnité et livré le 
nom du propriétaire à l'animadversion générale. 
Quelquefois elle fait plus : lors d'une élection par* 
tielle arrivée en i836 (i), un malheureux électeur, 
qui était en prison pour dettes , reçut de son pro- 
priétaire j qui était aussi son créancier, la promesse 
d'être mis en liberté s'il votait pour le candidat 
tory. Le pauvre Irlandais, tiré de sa prison et amené 
dans la salle électorale pour y donner son suffrage, 
aUait peut-être céder à la séduction , lorsqu'au mo- 
ment où il élevait la voix : « SoUviens-toi , lui cria 
sa femme venue là pour l'encourager, souviens-toi 
de ton âme et delà liberté. » Et le pauvre agriculteur, 
ayant voté selon sa conscience, retourna en prison. 
Dans une séance solennelle, l'association a décerné 
à cette femme héroïque une médaille d'argent sur 
laquelle est inscrite cette noble allocution : « /îe- 
member your soûl and liherty (a). » 

C'est un des caractères particuliers de l'associa- 
tion de ne pas seulement surveiller le gouvernement, 
mais de gouverner elle-même ; elle ne se borne pas 
à contrôler le pouvoir, elle l'exerce. Elle fonde des 
écoles, des établissements charitables, lève des taxes 
pour leur soutien , protège le commerce , aide l'in- 
dustrie et fait mille autres actes (3) ; car, comme la 
définition de ses pouvoirs ne se trouve nulle part , 
la limite n'en est point marquée. 

A vrai dire, l'association est un gouvernement 
dans le gouvernement : autorité jeune et robuste, 
née au sein d'une vieille autorité, moribonde et dé- 
crépite : puissance nationale centralisée qui broie et 
réduit en poussière tous les petits pouvoirs épars 



DEUXIÈME PARTIE, CHAIP. Ily § î* ^5 

çà et là d'une aristocratie anti-nationale'. Il n'est pas 
exact de dire que l'association anéantit le gouver- 
nement en Irlande : car comment appeler de ce nom 
l'empire d'une faction qui ne se maintient que par 
le secours de la force matérielle ? 

Dans un pays où il existerait des pouvoirs légi- 
times et réguliers, l'établissement d'une association 
pareiUe serait , si elle pouvait s'y former, l'organi- 
sation même de l'anarchie. En Irlande , cette asso- 
ciation peut bien être un principe et un moyen de 
révolution politique , mais c'est en même temps le 
plus puissant élément social qui existe en ce pays. 

Avant que l'association irlandaise se fut consti- 
tuée , le peuple pensait sincèrement qu'il n'était pas 
de pouvoir temporel qui méritât l'obéissance et le 
respect, parce qu'il croyait méchante et tyrannique 
toute autorité humaine. L'association qui , il faut le 
reconnaître, gouverne l'Irlande, lui a appris, en 
le soumettant à son pouvoir et en le protégeant, 
que l'autorité peut être bienfaisante, - 

C'est à l'association que le peuple irlandais doit de 
perdre ses traditions dé sauvage indépendance , et 
de contracter des habitudes sociales et régulières. 
Chose étrange! l'association qui mène l'Irlande est 
le plus factieux de tous les pouvoirs ; il ne se passe 
guère de jour sans qu'elle pousse le peuple ^ violer 
quelque loi ; elle lui prescrit comme un devoir ci- 
vique de refuser le paiement de la dîme, qui est com- 
mandé par la' constitution ; elle voue au mépris et 
à la haine publique les corporations municipales 
qui cependant sont des pouvoirs légalement consti- 
tués, l'Eglise anglicane qui est la première institution 
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du pays , l'aristocratie dépositaire actuelle de toute 
l'autorité administrative'; et cependant, je le répète, 
l'association a donné au peuple irlandais ses pre«* 
mières potions du droit et de la légalité. Avant que 
l'association existât, et par conséquent avant qu'elle 
. fit entendre ses conseils, le peuple éprouvait les 
mêmes sentiments de haine contre tout ce quelle 
lui récommande de haïr; mais alors il était aveyfgle 
et farouche dans sç^s ressentiments. L'association n'a 
pas changé le fond de son âme; elle l'a laissé avec 
tputes ses haines qu'elle a jugées légitimes , et c'est 
ce qui a fait sa force : seulement elle les a éclair^e^ 
de quelque lumière ; elle a appris au peuple non 
à les étouffer^ mais à les contenir ; elle s'est efforcée 
d'adoucir ses penchants, d'indiquer à ses passions 
politiques des voies douces, paisibles, rigoureuse^ 
meut légales, à la place des moyens violents etcri-^ 
minel3 auxquels il était habitué à recourir ; elle l'a 
accputumé à ^recevoir ime direction supérieure , et 
à accepter l'empire d'une autorité toute morale , à 
la place du gibet, seul pouvoir social auquel il eût 
(oL Elle i|'g pas plié le peuple au3^ règles de la loi > 
mais à une règle : voilà comnaept un élément d'ordre 
est sorti du désordre même. 

On m'a buttu ! s'écriait d'une voix lapientable un 
paysan Jors de l'élection de Waterford. — Et pour- 
quoi, lui, dit-on, n'avez-vous pas rendu les coups? 
. — ^^Je croyais, répondit-il, que l'association l'avait 
défendu. La veille de l'élection de GJare l'association 
porta une défense générale de s'enivrer : pas une 
goutte de wiskey ne fut bue par le peuple ( i ). 

L'association n'a pas la pui^sanii^e d'empêcher le 
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whiteboysme , qui tient à des causes bien plus so- 
ciales que politiques ; mais si elle ne le détruit pas, elle 
le limite, elle le combat hautement) le désavoue (i); 
elle eiDpéche les passions politiques de se porter 
vers lui, et de chercher ^n lui un auxiliaire* 

Avant l'association^ vingt Irlandais ne pouvaient 
se trouver ensemble sans que leur réunion fît bien- 
tôt naître quelque querelle et quelque violeipce; à la 
voix de l'association ^ des n^illiers y des centaines de 
mille personnes se rassemblent dans un même lieU| 
paisiblement y et daqs l'ordre parfait d'une milice 
disciplinée, saiis engager la plus légère dispute, 
sans se livrer au ipoindre eiccès : et par ces démons- 
tration^ solennelles d'une force tranquille mai^ me- 
naçante, apprennent à l'Angleterre ce qu'elle doit 
penser de la sauvage Irlande, 

Mais ce qui dans l'association d'Irlande me paraU 
le plus grave et le plus difi;ne d'attention, c'est ce qu'il 
y a de profondément démocratique dans ce gouver- 
nement du peuple par un pouvoir central , unique ^ 
émané de la volonté universelle, expresse pu tacite , 
résumant en lui tous les éléments nationaux, tout- 
puissant par l'assentiment populaire; pouvoir absolu 
dans ses actes ^ quoique soumis constamment axi 
contrôla d^ tous ; nivelant tput ^u-(Ies.soys de liii^ 
mandant à sa barr^ toutes les puissance» aristocrar 
tiques de la nation ; accoutumant ainsi le peuple à 
Fégalité sociale et politique ; pouvoir mobile , insai- 
sissable quoique perpétuel ^ changeant sans cesse de 
nom 9 de forme et d'agents, quoique toujours le 
marne ; ç'e$t-à-<iire une démocratie constituée dan^ 
un pays qu^o)^ prétend gouverner avec des institu- 
tions aristocratiques. 
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§ n. •-*- O'CONNELL. 

Le mouyement de Fassociaition est celui de toute 
llrlande; mais ce gfand travail de la nation a des 
agents particuliers j et il en possède un tout à la fois 
si considérable et si célèbre, que je ne croîs pouvoir 
le passer sous le silence : je veux parler d'O'Connell. 
Si Fassociatîon mène l'Irlande , c'est O'Connell qui 
gouverne l'association. O'Connell exerce sur son 
pays et sur l'Angleterre elle-même une si extraordi- 
naire influence , qu'en l'omettant ici ce serait né- 
gliger plus qu'un homme, et presqu'un principe. Il 
me semble donc nécessaire, pour donner sur lui quel- 
ques détails, de me détourner un instant du cours 
d'idées dans lequel je suis engagé, et vers lequel ce 
sujet me ramènera d'ailleurs tout naturellement. 

Chaque jour, de notre temps, on voit les grands 
hommes devenir plus rares. Ce n'est pas qu'il se 
fasse de moins grandes choses qu'autrefois; mais ce 
qui se fait de grand parmi les peuples, au lieu d'être 
exécuté par tel ou tel homme, l'est par plusieurs , 
et à mesure q\i'un plus grand nombre concourt à 
l'œuvre*, la gloire particulière des agents diminue. 
Lorsque <îans un pays je ne vois aucun homme 
qui s'élève au-dessus des autres , je n'en conclus 
point que tous les hommes de ce pays soient petits, 
j'en tirerais plutôt la consjéquence qu'ils ont tous 
une» certaine grandeur. Nulle part , les grandes 
individualités ne sont plus rares qu% dans les 
pay% d'égaUté générale. ¥oyez les États-Unis ; où 
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trouver un niveau commun plus haut avec moins 
de sommités individuelles ? L'Irlande , avec ses im* 
menses misères, ses contrastes de luxe et d'indi- 
gence, avec ses masses grossières, animées de pas* 
sions homogènes , était peut-être le sol le mieux 
préparé pour faire éclore la grandeur d'un seul 
homme. 

La puissance d'O'Connell n'est-elle pas une des 
plus extraordinaires qui se puissent concevoir? 
Voici un homme qui exerce , sur un peuple de sept 
millions, une sorte de dictature; il dirige presque 
seul les affaires du pays , il donne des conseils qu'on 
suit comme des commandements, et cet homme n'a 
jamais été investi d'aucune autorité civile , d'aucun 
pouvoir militaire. Je ne sais si^ en consultant l'his- 
toire des nations, on trouvera un seul exemple d'une 
pareille destinée; voyez, depuis César jusqu'à Na- 
poléon , lés hommes qui ont dominé les peuples par 
leur génie ou par leur vertu, combien en compterez- 
vous qui, pour établir leur puissance, n'aient eu 
d'abord , soit la majesté de la toge , soit la gloire 
des armes ? Le nom de Washington serait-il seule- 
ment arrivé jusqu'à nous, si, avant d'être législa- 
teur, ce grand homme n'eût été guerrier? Qu'eût 
été Mirabeau sans la tribune de la constituante ? et 
Burke, et Fox , et Pitt, sans leur siège au parlement? 
O'Connell est membre du parlement britannique; 
mais sa plus grande puissance remonte au temps 
ou il ne Vêtait pas : elle date de la fameuse élection 
de Clare ; ce n'est pas le parlement qui a fait sa 
force , c'est à cause de sa force qu'il est entré au par- 
lement« 
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Quel est donc te secret de cet empire obtenu sans 
aucun des moyens qui, d'ordinaire, en sont Punique 
source? Pour comprendre cette singulière fortune 
de rhomme, il est nécessaire de remonter à la situa- 
tion politique qui eii d été le point de départ, et qui 
en est encore aujourd'hui la base. 

Après la funeste catastrophe de 1 798 , llriafide 
abattue , expirante , sotts les "pieds de TAngletefre 
qui récrasait sans pitié, jugea que, désormais, elle 
devait renoncer k demander aux armes les biens 
pour la conquête desquels elle s'était si fatalement 
insurgée. Elle se trouva alors dans cette situation 
étrange d*un peuple qui , possesseur de quelques 
droits politiques, se voit menacé de les perdre pouf 
avoir tenté violemment dé conquérir ceu^ qui lui 
manquent; qui, par un zèle imprudent à pour- 
suivre une indépendance complète , risquerait de 
tomber dans une entière servitude, et qui n'aura 
désormais quelque chance d'obtenir des libertés 
nouvelles qu'en se contentant de celles qu'il a, et 
en cessant dé contester le droit de ses maîtres ; elle 
se trouva enfin , par Funîon de 1 800 , liée plus 
étroitement que jamais à l'Angleterre qui , tenant 
sous sa main l'esclave rebelle, était fortement tentée 
de le châtier, et ne pouvait cependant le faire sans 
violer des engagements et des garanties dont le 
respect est si impérieusement prescrit par la consti- 
tution britannique. 

Dans cette conjoncture, que faDait-îl à nriande? 
Il lui fallait non un général propre à conduire une 
armée, mais un citoyen capable de diriger un 
peuple; il lui fallsfit un homme dont l'ascendant 
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s'établît par des moyens paisibles et propres à ga- 
gner la confiance de l'Irlande, sans faire peur d'a- 
bord à l'Angleterre ; qui , profondément pénétré de 
Fétat du pays, comprenant également ses besoins et 
ses périls , eût le grand art de se livrer tout entier 
aux uns, et d'échapper sans cesse aux autres; juris- 
consulte assez habile pour démêler ce qui , dans le 
code de la tyrannie , avait été aboli , et ce qui était 
encore en vigueur j orateur assez puissant pour 
exciter dans l'âme du peuple des passions ardentes 
contre ce* qui restait de servitude, et assez sage pour 
en arrêter l'élan à la limite de Tinsurrection ; avocat 
subtil, autant que tribun fougueux, appliqué à 
tenir eu éveil la colère et la prudence du peuple , 
assez impétueux pour le pousser et assez fort ppur 
le contenir, capable de le mener â Son gré sur la 
place publique, de l'agiter, dé l'adoucir sous sa 
main ; et qui, après lui avoir enseigné à haïr les lois 
sans les violer, sàt encore, quand des excès Seraient 
commis , les défendre devant la justice , en excusei* 
les auteurs , et fasciner un jury comme assemblée 
populaire; il fallait à llrlande un homme qui, tout 
à elle de cœur, ne cessât d'avoir les yeux sur l'An- 
gleterre , sût se conduire avcd le maître aussi bien' 
qu'avec l'esclave , stimuler l'un sans idarmer l'autre^ 
presser les progrès de celui-d S5ins troubler la sé- 
curité de celui-là; qui, fort des institutions exis» 
tantes , en fît son égide pour se défendre , et son 
glaive pour attaquer; montrât comment un droit 
appelle un autre droit, une liberté une autre 
liberté ; imprîtiiât dans l'àmë de tout Irlandais cette 
conviction profonde , que ce qui lui manque d'in- 
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dépendance l'expose à la jdus dure tyrannie , mais 
lui suffit pour conquérir son entier affranchisse- 
ment ; et , après avoir ainsi discipliné l'Irlande , pût 
un jour présenter à l'Angleterp^ une nation consti-^ 
tutionnellement insurgée , agitée , mais non rebelle, 
se tenant debout comme un seul homme, et atten- 
dant /pour se rasseoir, que justice lui soit rendue. 
Cet homme, qu'appelait l'Irlande , se révéla à elle 
vers l'an 1810 (i); c était Daniel O'ConneU. Il ne 
pouvait paraître ni plus tôt ni plus tard; pour le 
faire naître , il fallait un pays déjà libre et pourtant 
encore esclave; it fallait assez d'oppression pour 
rendre l'autorité odieuse , et assez de liberté pour 
que le tribun du peuple pût se faire entendre ; il 
fallait cet accident singulier d'une tyrannie appuyée 
sur les lois, pour donner tant d'empire à l'homme 
auquel ces lais seraient le plus familières , et qui, 
d'un texte hd^ilement interprété, saurait tirer la 
liberté du peuple et rindépendance de son pays. 
Venu il y a cinquante ans , O'Gonnell eût probable- 
ment péri au gibet ; un demi-siècl,e plus tard on ne 
l'écouterait plus dans son pays devenu plus heureux 
et plus libre. 

Sans doute une loi provideatielle assurait à l'Ir- 
lande quelque grand interp^èf^à ses grandes infor- 
tunes*; mais c'est pour elle un accident heureux 
que d'en avoir rencontré un aussi extraordinaire 
qu'O'Connell. Je ne suis point de ceux qui pensent 
que nrknde doit à O'Gonnell seul de s'être réveillée 
de sa servitude; non, les passions, les volontés, la 
destinée de tout un peuple ne tiennent^ pas à un 
seul homme; non, il n'est, point donné à un seul 
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rixidmdu^quds que soient son génie et sa puissance, 
d'être tout pour son pays. > Les grands hommes, qui 
paraissent conduire leur siècle, ne font souvent que 
l'exprimer; on croit; qu'ils. mènent le monde, ils le 
.comprennent seulement ; ils ont aperçu des besoins 
dont ils se constituent. les défenseurs, et deviné des 
passions dont ils s'établissent les organes; on s'étonne, 
quandils parlent, de ce que leur voix retentit si haut, 
et l'on ne réfléchit pas que leur voix n'est pas celle 
d'un homme, et qu'elle est celle d'un peuple. Si l'on 
étudiait bien O'Connell et le secret de sa puissance^ on 
.verrait que son princ^al mérite est d'avoir, adopté 
la défense de sept millions d'hommes qui souffrent, 
et dont la misère est une injustice* Il est doux de 
penser que la résistance à l'iniquité soit une si belle 
source de gloire. Mais si O'Gonnell n'a pas créé l'Ir- 
lande cathdii<|ue émapcipée , quel : autre, pouvait 
aussi bien que lui ' la> représenter ? S'il n'a pas seul 
imprimé ai -Irlande le grand mouvement qui l'a si 
profondément 'remuée et qui l'agite encore, com- 
ment nier qu'il l'ait prodigieusement hâté et déve- 
loppé? Il n'a pas, il est vrai, fabriqué les instru- 
ments de liberté ; que oôssède llrlande ; mais quel 
autre aurait su les manier comme lui? Quel est celui 
qui,' en face des besoins de rirlàhde,'en eût fait une 
aussi savante-étude,' les eut saisis 'avec une aussi 
profonde intelligence', ^et eût mis à leur sei;yice 
d'aussi ;grandes facultés ? V ' ■ ■ ' > 

J'ai dit que l'intérêt de llrlande^ demandait une 
guerre constitutionnelle^^ une paix sans cesse agitée, 
:un état intermédiaire entre le régime des lois etl'in- 
surrection^ :'^' 'r .-•:>!» » - » 

u. 3 
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€}0fi^éére£ at^ec quel £irt (yOoimcll orfÉnisè le 
fistn de cette stoociation qtâ Ta devenir miottesse de 
Vitlànéti et qet^l s'agit de eréer et dépit des lois 
destinées à retBpécber de naître ! il est aujourd'hui 
biett reeotiBU de tous que Tassociatiozi irlandaise 
li'à dû sa rie et ne doit chaque jour soeéi salut 
qo'è ftefinie sagacité d'O'Gcmnel qui y après Tarott* 
présèrrée d^ soii berceau de rattemté des lois alors 
^ til^Ur^ sait ensmtè la garantir des coups ddnc 
fa jntoaèent sans èesse de noÙYelles lois; si le parlé^ 
famest la dissent ^ la £aât retivre aussitôt j lindgiiie 
ttnijbars ptaritr elle une forme que le législatecnr a 
dmts d'interdire; s'expose personnellesftent pÉnnr la 
sauver k tous les périls auxquels cm est su^t en éhi- 
dfloii les lois f et arrache eiidBn à tes adversaires e^ 
attéu y qu'il est bien aisé de dire qu'il &ttt arrêter 
M. 0'€onneU et le livrer à k justice^ maïs qpue la âitSh 
mké est de le surprenclre ^i défaut^ et de trouver 
une loi qu'on puisse l'accuser d'avoir formdiêmeat 
TÎriée (i). Enfin l'association triomphe de toutes les 
Mlî^Ues) ëUe est dominante, O^Con&ell en est le 
dièf; et quel ebdf! quel zèle! quelle prudaicé! 
<pielle sagesse impétueuse ! qudle fécondité d'expé- 
dients! qudle vajriété de moyens ! 

Yby^t O'GonneU paraissant esi 1825 devant le 
eomifé de la chambre des oommùn^s qui se livrait 
à une enquête sur l'état de l'Irlaaide : admirez avec 
quelle simplicité lucide^ avec quelle ingénieuse 
candeur O'Connell cspose les rigueurs qui Mors 
etfeore pesaient sur l'Irlande catiboKque , ne mêlant 
pès à son récit un seul mot d'amertume, ne parlant 
que de paix , d'union et d'harmonie ; assurant ses 
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accordée, lés protestants et les catholiques^ diVisés 
entre eux y mais non ennemis , s'aimet*ont cbtnmè 
des frères ; répondant à tduteis les objections, disant 
tous le^ gnJdhy indiquant le remède à tdtls les itiAut^ 
ne laissant jpaS bbsbulre Uiië Seule des mièèt^èsiSe 
llrlande , pas iUcertaine uhë seule de ses |)érsécu- 
tions, et prbhouçant, ait milieu dé mllû piég^ 
tendus et de mille ihterruptidhs inévitables dans 
tout interrogatoire de cette espèce, le plaidoyer, 
sUon le plus beau, du mbiUS lé pluS utile, qui jathais 
ait été fait dans l'ititérét d'uh peUJïlë oppritné (1) ! 

Mais cet homiUe tituidé et modeste qUi ^ devàiit 
une commission du parletneiit anglais^ tient eë Iftti* 
gage Conciliant, est-ce le mêine dont la Vbii formi- 
dable retentit dans le ëbmtë de Qare (ï) et qUi dit 
au peuple : La loi vous défend d'entô^k' uh Icatho^ 
lique au parlement! eh bien! je suis tathéliqué, 
hommez-moi. Est-ce Je même homme, tbUt à FhleUhe 
si modéré, si calme , qui maintenàUt fait un appel 
à toutes les passions du peUple , éveille toutes sies 
sympathies , excite ses plus ardents eUthousiasmeis , 
brise d'un seul coup les liens par lesquels raristcie***- 
tie tenait ses inférieurs dans sa dépendance , sépaire 
le catholique dU protestaut , te fermier du proprié*- 
taire , le vassal du seigneur, attire à lui tous lès Suf- 
frages, et làiSsfe dans uh isdlettient profond et itti- 
prévu cette àristbcràtiie toute stupéfaite de Taudate 
et du sucées dé son ennemi! 

Les jprincipàles ai-mes dont se sert O'Coniiell, 
dans cette guerre constitutionnelle doht il est le 
général , sont ses discours dans le parlement ^ dans 
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l'a^socialion , dans les meetings; ses* harangues 
âectorales tt se» publicalîons par le moyen de ia 
presse. Les travaux du parlement qui le retient la 
moilié de l'année, et où il se fait entendre à Tocca; 
sion de toute question de quelque importance, ceux 
dô Tassociation qui ouvre ses séances quand le par; 
lement a clos les siennes, et .dont O'Connell fait à 
peu ' près tous les frais , n'of&ent point un aliment 
suffisant à son inconcevable activité. Les meetings 
db assemblées populaires qui, en Irlande comme 
ûx Angleterre, se réunissent à tout propqs, et dans 
lesqudles O'Connell domine comme il y excelle (i), 
sont encore trop peu pour 8atis£ûre le besoin d'ac- 
tion qui le dévore. Il ne laisse échapper aucune 
occasion de dire sa pensée au peuple et d'exercer 
sa. puissance. Une élection générale se prépare- 
t-elle ? O'Comnell la dirige presque souverainement ; 
il dit à tel collège électoral:. Nommez celui-ci; à tel 
autre : Ne nommez pas celui-là; et toujours il est 
obéi. Informé qu'une élection importante est dou- 
teuse dans le nord , il s'y rend en toute hâte , fait 
efatendre sa voix toute puissante sur une multitude 
irlandaise, et le candidat qu'il a soutenu triomphé; 
de là, sans prendre un instant de repos, i] vole vers 
Ie,sud où il a appris qu'une autre élection périclite , 
il fascine et entraîne ses auditeurs, fait élire son 
fils, ou son gendre, ou quelqu'un des siens; et, 
reprenant sa course en descendant des hustings , il 
arriye à Dublin précisément à l'tteure des séances 
de .Fassodvtion, dans le sein de laquelle sa parole 
retentit plus fraîche et plus sonore que jamais. 
0*Gcmnell est doué d'une infatigable ardeur; quand 
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il n'a point l'occasion d'agir, il parle ; s'il ne parle 
pas, il écrit; du reste , actes, p£»^les, écrits, tout est 
dirigé vers un but unique, le peuple,' et parvient à 
ce but par la même voie, la publicité. Il se passe à 
peine, dans toute Tannée, un seul jour sans que la 
presse publie, soit une résolution, soit un disi:ours , 
soit une épître d'O'Connell. 

Ce qui distingue O'Connell, ce n'est pas Téclat 
de telle qualité particulière, c'est plutôt l'assem* 
blage de plusieurs qualités communes, mais dont la 
réunion est singulièrement rare. On citera saps peine 
tel ou tel orateur plus remarquable que lui, tel 
homme d'action plus habile , tel écrivain plus dis- 
tingué; mais cet orateur plus brillant serait inca- 
pable d'agir; cet homme d'action ne sait pas écrire; 
cet écrivain supérieur né sait ni agir ni parler. 
O'Connell, qui probablement ne fut devenu cél^re 
ni par de» livrés , ni par des harangues , ni par des 
actes politiques , se trouve aujourd'hui le plus 
illustre de ses contemporains parée qu'il est capable, 
quoique dans un ordre secondaire,' de ces trois 
choses à la fois. Ci est cependant juste de dire qu'au 
barreau O'Connell est supérieur, et que dans les 
assemblées populaires'il est sans rivak 

n y a dans la fortune cl'O'-Connell quelque chose 
de plus syf prenant qùè son origine , et que les 
moyens par lesquels elle s'est établie; c'est la durée 
^e sa puissance, puiss^ce toute ^fondée sur cette 
base fragile qui s'appelle la faveur populaire. On 
*voit encore des hommes qui sont grands un jour, 
' les hérosi d'un flit, l'expressioiii d'un événement con- 
sidérable accompli par eux ou par la nation dont 
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ils dirigent les efforts , et 4out la puissance s'éva- 
i)Quit d'ordipaire avec la grande drcQpstance dont 
ils sont les représentants ; mais Cfi qui ne se ren- 
conn^ guèi^, c'est cet eippira cqntinu (i'qp hpmme 
quii pendant vingt années, r^gnie sur ^o^ pays sans 
autre titre qu^ l'assentiment pppulaire, chaque jour 
nécessaire, donné chaque joue Q'pst peut-être de 
M^lf^ les eiiist^ces la plus grande et la plus magni- 
Qque, mais c'^st aussi la plus laborieuse. 1^ vie 
d'Q'Qqnuell e$t uu^ perpétuelle entreprise $ un com* 
l)at qui ne ^uit point Qu'il cesse uu seid jour d'agir, 
do parler, d'épr|re , sa puissance croule aussitôt, 
L'bofuiue que ^qn pays a revêtu de la magistrature 
spprfêip^ e$t wçQf^ fort et ohpi, aprè^ qup Ips causes 
d^ spn élévation sout pa^é^s; et, président ou roi, 
i) pput demeurer tel dans la plus complète inertie. 
û'CkilUnell se reppsant n'^st plus rieu ; son ppu^oir 
n^ se inain tient qu'à la condition d'uue actiou in- 
cessante ; de là ceUis agitation fébrile qui le distingue 
e> qui , il le faut dire , fait son bonheur eu méwe 
Op^ps que sa gloire ; car le repos est antipathique 
fi sQj[\ |n£|tigable nature. 

Si , du resté , il ^st facile de concevoir comment 
il.Esiut des efifprts pontinus. pour perpétuer cette 
puis^aj^çe qui meurt ^t repaît chaque jpur , pn opm- 
Pfend uipins aiséuient cpo^ruent celui à qui le be- 
^pin d'agir sans relâche §st iwpérieusiepipnt pre^crij, 
tTQuv^ tpujours sws sa ui{yn d'^^bbpdants élémeulis 
4 actiftp. Ô'Qopnell excel|p autapt à le^ découvrir 
qu'à Ips ç]|plqiter. 4 peiue up grief de l'Irlande est- 
il satisfait, que son œil vigilapt ^rçoit un grief 
flPUvejiu qu^ va 4evenir le texfp de cîes pjaiptes i i^op 
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tact est merveilleux à prendre le devant des fias- 
sîons populaires , à las deviner ; il ne pense pas au* 
tremeat que tout le monde^ il pense plus vite, et il 
dit le preqiier ce que tout le monde al^it dire. De 
toutes ses facultés la plus émiapnte ^ c'est saqs coar 
tredit Textréine bon sens dont il est dou^ y it Taide 
duquel il mesure tout d'un coup la difficulté , voi|t 
aussitôt le meilleur parti à prendre» et juge si sûre- 
ment le présent, que nul n'est aussi prè^ que lui de 
l'avenir : intelligasce profi^nde qui est encore du 
génie , et de tous les génies le plus bienlaisa|it pour 
les peuples » quand Tégoisme ne l'altère pas à sa 
source. 

Beaucoup se représentent O'Connell sous l^s traits 
d'un ardent et dévot catholique poussé par le fa- 
natisme religieux à défiendre la liberté. Pour juger 
à quel point cette opinion est juste, il £aiudrait pour 
¥Qir fire au fond des cœurs ; or^ c'est un doo qui 
n'appartient qu'à Dieu. Si cependant il était permis 
de hasarder un jugement sur les sentimirats les plus 
iippénétrables de l'âme, je dirais qu'ici lenoon» il y a 
ckez Q'Cpnnell plus de bon sens que ^e paswm , 
plus d'intelligence que de foi. O'Conndl parle ^ 
Hf lande la seule langue que Irlande comprenne: 
^ juge trop bien l'Irlande pour np pas repomaitre 
que risfi ne s'y peut faire si c^ p'es) ppi: l'iiifliience 
4u catholipisine, et il serait pei(t-etre catholique 
|^?vait par raison politique s'il m l'était pas par 
(Oirnseience religieuse. 

P'autr^s qui n^ considèrent Q'jQonn^U que dans 
sa "ne politique, se demandent s'il joue un réle, ou 
a*il çkéit k une qpnviotiQii. CW un doute qu^l 
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semble bien difficile d'admettre. £h quoi ! il 
n'est pas de petit procureur à gages qui , quand* il 
a y tant bien que mal , plaidé durant quelques 
heures la plus mesquine cause pour lé plus piètre 
client j ne soit presque convaincu de la sainteté de 
son droit y et ne s'anime jusqu'au zèle , quelquefeis 
jusqu'au désintéressement : et l'on demande s'il y a 
de la bonne foi et du dévou^aent sincère chez 
l^ômme qui ^ depuis trente ans , défend la même 
cause; la causé d'un peuple entier, d'un pays qui est 
le sien ; une caxise à laquelle il a dévoué toute sa 
vie, à qui il doit toute sa gloire; la cause ^^brfplus 
équitable qui ait jamais existé, et qu'il croirait juste 
encore, alors même qu'elle ne le serait pas ? 

O'Connell est en butte à des attaques qui, si elles ne 
sont pas plus méritées , sont plus faciles à compren- 
dre. Les partisans déclarés de l'obéissance «passive 
ne peuvent lui pardonner ses allures libres et ses 
tendances révolutionnaires ; et ceux qui regardent 
Finsurrection armée comme l'unique remède à la 
misère du peuple, lui imputent tous' les maux de 
llrlande, qui souffre et ne se révolte pas. On con- 
çoit que la conduite d'O'Connell ne satisfasse ni les 
uns ni les autres. Il y a dans le principe politique qui 
lui sert de guide , dans cette doctrine «intermédiaire 
entre le respect des lois et l'agression , quelque 
chose de mixte qui rend son caractère pres^que in- 
saisissable,' faisant d'O'Connell tantôt un^sujet loyal, 
tantôt un partisan factieux ; aujourd'hui -incliiié de- 
vant le roi, demain' roi lui-même sur la'plàce^iîu- 
Wiqtieîrîmoitié; démagogue , moitié prëSi^'Pôur 
f juger O'Gônnell y il* faur l'énVisager à la fois sous ce 
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double point de vue. O'Connell n'est ni un homme 
de pure opposition^ |^rlementaire ni im homme de 
révolution ; il est Yutk et l'autre, tour à tour et selon 
les cas. Son principe en ces matières se forme'sur la 
circonstance; tout pour lui consiste à obéir et à ré- 
sister avec discernement. O'Connell, chez qui le bon 
sens domine toujours la passion, ne poursuit jamais 
que ce qui est possible. Trouve-t-il que l'opinion 
publique est froide sur une question de réforme, il 
poursuivra cette réforme dans le parlement, avec 
l'arme seule de la logique , et l'unique secours de la 
raison. S'agit-il au contraire d'un sujet qui excite 
les passions popukdres et pour lequel il y ait chance 
de voir la nation entière prendre fait et cause, 
O'Connell ne se borne plus à raisonner, il agit. H 
n'invoque plus seulement un principe, il fait un 
appel à la ferce. C'est ainsi que, dans les temps qui 
ont précédé l'émancipation catholique obtenue en 
1829, il avait mis l'Irlande sur pied; ainsi, en i83i 
il soulevait toute l'Irlande contre le paiement de la 
dîme; remarquez qu'il la soulevait^ mais ne l'armait 
pas ; il déployait un appareil menaçant, et attendait 
que le pouvoir irrité lui donnât, -en l'attaquant^ les 
avantages 'et lés' privilèges de la'défense. O'Connell 
sait mlervéiUeusémént le parti qu'il peut tirer de* là 
légalité, et jusqu'où it peut aller dans la violéiîce; 
il^nse'que c'est 'folié à un peuple qui possède des 
libertés; de délaisser ces^arines puissantes de combat 
dont l'usage est légitime et exempt de tous' dan- 
gers ; pour recourir à ■ cette arme extraordinaire ,' la 
rêvolfe*,' dont •l'emploi est 'si périlleux,' et l'effet *si 
'iniciértsanC' • Si ^ O'Connell ^ croyait qû'fïnè * bohii^é'^ et 
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hs^^çh^ xasnvreçtion rpussU à l'Irlande , et fît d'elle 
l^n peuple beureigi: et libre , il serait sans doute ré^ 
yolutionnaire. U ept applaudi au mouvement des va- 
Içntqirps ^^ 17785 niais je do^t^ qu'en 179a il se 
liut engagé d^^i^ )ç {^ouve^wt pourtant plu« na* 
\Xmd\^^Ivh^dais:rUms. L^ preniiers Vivaient pour 
^ux des chf^^çes de si|(;cès qui manquaient eatièra- 
mentaux seconda. Q'Çonnell a l'âme et la mémQifis 
chargées de tpiites \^ misères qu'ont attirées sur 
l'Jrlan4^^es viple^ts e$§ais d'indépendapce : de làsop 
effort çpn^tgnt pour créer ce qu'il appelle Fagit^Oçu 
constitutionnelle , ce syi^tèm^ indécis entre la pai?: 
pt la guerrçy entre la soumission et la révolte , entre 
l'ppposition légale et l'insurrection : système qui sa«s 
doigte np copfère point m^ peuples les rapides bien- 
fçiits d'i^ne révolution squdaiue et prospère , mais 
qui ausisi n'expose point le pays aux terrible^ fesr 
pon^a]3»ilités d'une insurrection malheureuse* 

Mais soif que l'PQ considère O 'Connell ^omvite un 
ardent ^ectiaix*^ PH cpinme un grand chef de part) , 
politique qu ppt^ipuslîiste , par)enientairfi pu révo- 
lutipnn^if^x on es( dans tpus les cas obligé de re- 
ponnait^e en lui nnè extraordinaire puissance ] et ce 
qui , dans pefte puissance I frappe surtout les rer 
gar4s9 cest; pe qu'elle contient de profondément 
démocratique. O'ConneU est tout naturellement ^ et 
par le fait seul de son existence pplitique en Irlande, 
l'ennemi d0 ^aristocratie ; il ne saurait être }'h&pai&<^ 
d'une population irlandaise et cathpliqup, sans être 
l'adversaire 4e l'oligarchie auglipane- P^utTétr^ dans 
aucun pays Ip représentant 4€f l'inférét et de la paa- 



CfUm^l r^neu^i vicient des classes ^up^ieures) 
parpe qu'il p'y ^ pei^tr^trç p4S de pay^ ai^ mpnde ou 
il existe une s^pars^tiou aussi nette y aussi p^ofon^ei 
aussi a}isolue qu'eu Irli^nde ^ptr^ Tfiri^tQq^tie et }e 
peuple; 

U ne h\jX donc pas pi'étonuer si Q'ConueU Uvre $) 
l'^FÎstqçra^if^ d']lrlau4^ UU^ guerre éternelle; ri^U X^^ 
\^ saurait çonle^ir 4$^ns ^es a|:taques que ses ps^ 
sioi^s lui cqnseiUçnt , ^t qu^ sa r^pn lie lui interdit 
pas. li ne faut pa^ s'é^puuer uou plus ^i O'ÇonppU , 
l'idole du ptupl^ I (BJ(pite 4au^ les raugs élevée de la 
société de§ inimitiés ar^^qt^f f 1 n'y a peut-é{re pas 
d'hQmme qui spit taut aimé et si baïr L§s resisçu? 
Il^ients de r^risl4)Gratie ^qu(re lui sout assupémeut 
\^\sx\ paturels { mais mall^eur {lu gran4 seigneur d'I(> 
lapde qui, incapable fl^ liaïr en silence , proypquç 
pet ennemi formidable ! 

Un jour, au miUeu d'un banquet public , faisapt 
allusion au tribut aupuel qu'O'Çqqnell reçpit de 
rirlapde (l)f un Iqrd traita Q'CQmx^\!i à^ rnend,i(^^ 
(beggermau) } le len^emaip O'GQnuell vîpnt à la 
sé$inpe de l'^s^opif^fio^ : 

fc J'ai , dH-i| 1 à Ypup^ raconter une agression npu- 
veUe dirigé^ contre paoi par le marquis *^*, qui s'çst 
perpBis d'^putpr à moq uom l'épitbètfi^de rneri4i<mt,' 
Jç y9u4rai§ feipu Ravoir de quel drpit ce seigneur 
mf( tr^itÇ 4ci 1^ sprte. Quel est sou motif? 3erait-ce 

qHP i'^ wprifié ii» rpyepu égal ftu mpitt^ w prp- 

àw% du plus beau de sps dppaai»^ , pour me mettre 
k même d^ me déypu^r p}u9 complètement À la 4é- 
fciwe de mçs ÇQftcitoyeps > pt po^r mieu^f Ips pr«- 

t^W ^mV^ V^ WWtoçrîit|ç qiM n'jjçpirequ'à les 
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fouler aux pieds ? H m*est arrivé ce qui peat-^tre 
n'est jamais arrivé à aucun homme, et rirlafi4.e a 
fait pour moi ce qu'aucun peupletie fit jamais pour 
un simple individu. Oui , cel» est vi*ai , je reçois im 
tribut j gage du haut prix qu'on- attache à mes fai- 
bles services: Je m'en glorifie , et je repousse en 
inéme temps que j'entends avec le phis profond 
dédain les injures de * cette lâche aristocratie , qui 
marcherait sur le corps^du peuple si elle ne me trou- 
vait sur son chemin. Quels sont, dites-moi, les titres 
du marquis de ^** à la considération publique ? A 
quoi doit-il les grandes terres qu'il possédé en 
Ecosse ? Je m'en vais . vous le dire. Son ancêtre était 
lord ***, abbé de *** au temps de Knox. Trahissant 
le dépôt qui lui était cotifié , illivra les vastes pos- 
sessions qui dépendaient de son abbaye , après tou- 
tefois en avoir obtenu pour lui-nflréme la concession 
des deux tiers. Voyons maintenant l'origine de ses 
domaines d'Irlande. Gomment sont-ils entrés dans sa 
famille? — Eh ! mais, par la voie accoutumée du temps, 
par le sacrilège, le paijure , le vol et l'assassinat. Et 
voilà un homme qui , héritier du fruit de tous ces 
forfaits , ose attaquer un autre homme dont tout le 
crime est de s'être constitué le défenseur de ses con- 
citoyens contre lei^ monstres qui, depuis des siècles, 
écrasent son pays du poids de leur tyrannie (i). » 

Du reste, ce n'est pas seulement par ses sarcasmes, 
ses inviectives amères et ses fougueuses déclamations 
qu'O'Connell attaqué les hautes classes dlrlande , 
et ébranle 'leur autorité; il les rapetisse par sa 
grande taille, qui, en Irlande , l'élève au-dessus de 
tous ; il annule surtout leur empire par l'ascendant 
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qu'il a pris sur ceiuc qui Içur doirent ob^ssan<^ ; 
il détruit leur pouvoir par la doDaination qu'il exerce 
lui^-méme sur toute Flrlande. Toute grande indivi- 
dualité est nivelante de sa iistture ; elle ^t supérieure 
à ce qui l'environne; mais au*dessou& d'elle tout 
est égal. En plaçant le peuple sous une influence 
unique , centrale , née du libre assentiment de 
chacun , O'Connell l'accoutume. à ne compter pour 
rien les privilèges légaux et traditionnels qui , dans 
un gouvernement ai;istocratique comme celui de 
llrlande , sont présumés attachés au nom , à la nais- 
sance et à la condition sociale. 



§ m. — LE CLERGi CATHOLIQUE. . 

a 

Mais de tous les éléments sociaux existants en Ir- 
lande, et qui, favorables à la liberté , contiennent 
aussi des germes de démocratie, il n'en estpeut^étre 
point de plus fécond, au moins dans le temps pré- 
sent , que le clergé catholique. Si O'Connell est le 
sommet de l'association , on peut dire que le clergé 
catholique en est la base. Mais O'Connell est un 
homme dont la puissance est destinée à finir avec sa 
vie, si même le déclin de son pouvoir ne précède sa 
mort (i). Le clergé est un corps qui ne meurt point*. 
. Le clergé catholique qst ce qu'il y a en Irlande de 
plus national : il tient aux entrailles mêmes du pays. 
Nous Pavons vu ailleurs, l'Irlande ayant été en 
même temps attaquée dans sa liberté et dans son 
cuUe, la religion et la patrie se sont mêlées dans 
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l'âmé de l'IHutidài^ y et sbnt deVetiuëâ pôiïv Itii une 
seule chose. A ïbrfce de lutter* pout- Sâteligicm cëutue 
TAnglaiis , et pont fek patrie eoiitk^ le proteètatit^ il 
s'est àccouttimé à ne iôW de (iat^tièàud de 6a fbi que 
^àrmi les défefa^ëur^ dé isôU iiidêpëhdabce ) et à ne 
trouVet* de dévôuëniëlit {3bur sôtt ittd6pfttidahce qm 
parmi les amis dé ^^ réligidil; 

Àii iHilieu des agitations ddnt Sdh pays et Mtl 
âme ont été le théâtre , llrlandais, qui à tu se cdiii 
sommëi* tàtlt de niiueis au^dedânset autour dé Itli v 
ne croit à rien de stable et ût bertàitt dàkië oé ittdlllkv 
si ce n'est à son culte ^ Hé fculte éUMi VÏéuk qtié ifl 
vieille Irlande , ce culte supérieur aux hommes , aux 
siècles, aux révolutions, qûî a traversé les plus si- 
nistres orages et les plus dures tyrannies, contre 
lequel Henri Vltt n a rien pu , qui à bravé la reine 
Elisabeth , sur lequel a passé , sans l'abattre , la san- 
glante main de Ci^ohiwell, et qiié fa'bnt pais riléme 
atteint cent eiticjuâtitë ahiîéfes de jiérsêctiribns cbn» 
tihues. ^ôiir l^Irlândàié il tl'y a dé isôtltëraîiienient 
vrai que son culte. 

Eh défendant ce ^ullë , rirlàiidài^ k été cent fbift 
etivahi, coâqûis, chkssê du Sbl hàtâlj il S gardé sa 
loi él perdu Sa patrie. Mais apiés là bdnRîSîon qui 
s'étâît ÎPaite dans ^on esprit de fcés deux chdseis; sâ 
religion sauvée est devenue tout pour itiî, et s'est 
•encore étendue dàhs sbh fcœur éh y prériatit la plûice 
qu'y tenait Sbh Indépfendahce. L'âtitel du il prie est 
ëhcorë sa patiie. 

Parcourez llrlande, regardez leis jiopUlatibhij , 
étudiez leurs tJdœUrfe, leùt^ passions , leur càràtctèhe j 
^dhs rècdhnaîtrfei qU'àùjtturd'Iidî méhië bù l*IrlàHde 



est politiqiiemeHt libre ^ ses hdhitatitS' sont ^nëôré 
tout pleins de préjugés et de sourenirs de leur an^ 
eieûne servitude; voyez seijlçment leul* aspect exté^ 
rieur : ils marcheut le froùt itielihé vél*s là tei*ré ; 
leur attitude est humble ^ leur langage tiinide ; ils 
reçoiTent comme une grâee ee qu'ils pourraient 
demander comme un droite et ils ne croient point ï 
l'égaUté que la loi leur assure et dont on leur dôniië 
des marqnesi — Mais si de la cité Vous passez dans 
l'Église y TOUS êtes tbilt à coup frappé du contraste. 
Ici se redressent les eoutënances les plus abattues , 
et les têtes les plus hbmbles se relèttgut, portant vejhs 
le eiel les plus nobles r^gâtids ^ rbotnme t*eparait 
d«is sa dignité* Le peuple irlandais eftt dans son 
église i et là seulemiesit il se sent libt^ $ 1& ^seulement 
il est sûr de son droit. Il occupe ié 6éul tëtf àih qui 
n'ait jamais niahqué sous ses pieds. 

Quand l'autel eit aussi national > cofaibient lé 
prêtre ne le serait-il pas? Dé là la grande puissance 
du clei*gé catholique en Irlande. Appliqué à rehtét'« 
Ser lé catholicisme V le gout^fheÉuent anglais ne 
pouvait abattre le culte sanë détruire le dergé; Et 
Von a vu ailleurs cbmuieni il tràtailla à là ruine dé 
eelui^:i. C^endant, en dépit des lois pénales f^iî 
d'ailleurs sommeiUaieait quelquefois ^ il ^ a toujout^s 
eu des prêtres en Irlabde; Le cUltè tathdliqué n'y 
eut longtemps il est vrai qu'une existence tny Stét*ieuse 
et clandestine^ il était légalenient censé ne pas étr^ , 
et la même fiction s'étendait au clergé ; alors niêtné 
qu'on tolérait le culte catholique , on ne l'autorisait 
pas, oh ne le reconnut même qu'indirectement, 
lorsqu'au 1798 le parlement anglais v^ta des fonds 
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pour la dotation du sétokiaire de Maynootlvdestilié 
à l'éducation des prêtres irlandais. 'Quoi qu'il: en 
soit y le culte cath0liq^e existeaujourd'hui publi- 
quement en Irlande/ sçs temples, s'élèvent, : son 
clergé s'organise , ses cérémonies s'accomplissent au 
grand jour; il compte quatre archevêques, vingt- 
trois évéques , deux mille cent cinq églises et deux 
mille soixante-quatorze prêtres ou vicaii^es. Ce Ji'est 
pas la loi qui le constitué ainsi , mais elle le laisse s^ 
iformer; elle lui accorde une tolérance expresse, et 
maintenant le clergé catholique , dépositaire de la 
première puissance nationale de l'Irlande, l'exerce 
sous l'égide de la constitution. Et pour comprendre 
cette puissance, ce n'est pas assez de savoir ce qu'est 
pour lepeu[de irlimdais sa religion, mais encore.ce 
qu'est pour lui son prêtre. 

Contemplez ces immenses clauses inférieures d'Ir-* 
lande qui portent à la fois toutes les charges et toutes 
les misères de la société, qu'un avide propriétaire 
pressure sans pitié, que le fisc épuise, que le mi- 
nistre protestant dépouille, que l'homine • de loi 
achève de ruiner. Quel est dans leurs sôufifrances 
leur unique appui? Le prêtre. Qui leur donne un 
conseil dans leurs entreprises, un secours dans leurs 
disgrâces, une aumône dans leurs détresses? Le 
prêtre. Qui leur accorde (chose peut-être; encore 
plus précieuse) cette sympathie qui console, cette 
voix amie qui soutient , cette larme d'humanité qui 
fait tant de bien au malheureux? Un seul homme en 
Irlande pleure avec le pauvre qui a tant à pleurer; 
cet homme, c'est le prêtre. Vainement des libertés 
politit]ues sont obtenues , des droits consacrés , le 
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peufde souffre toujours. Il y à de vîeiHes plaies so- 
ciales sur lesquelles le remède venu^des lois a^leut 
à se faire sentir, Cek j^Iaies du peuple larges et hi- 
deuses, te cl^gé seul h'en détourne pas les yeux, 
seul il s'en approche et les adoucit. En Irlande, il 
n'y a que le *pr être qui ait de perpétuels rapports 
avec le peuple et qui s'en honorée 4 • • . 

Ceux ffai en Irlande n'oppriment pas h peuple 
ont du moins coutume de le mépriser. Je n'ai trouvé 
dans ce pays que le clergé catholique qui edmât les 
basses claàses, et en parlât dans des termes d'es- 
time. Gela seul m'expliquerait la puissance des pre^ 
très e«:ïrlÉlfade. ^ \ 

La mission 4u clergé catholique en. Irlande est la 
plus magnifique' qui se puisse imaginer. Elle eàt un 
accident : car il fallait , pour la faire naître , un en- 
semble de misères qui heureusement sont propres 
à ce pa^9. IMtaîs le clergé irlandais n'a point manqué 
à sa fortuné; un rç^Ie admirable s'offrait à lui, il en 
a compris la grandeur et il le remplit avec uti dé- 
vouement sublime : on ne se doute guère sûr le 
continent de ce qu'est en Irlande la vie du prêtre 
catholique qui, dans la guerre terrible que le riche 
fait an pauvre , est le seul refuge de celui-ci ; et qui 
met à coniibattre le malheur de son semblable 
wi zèle, une ardeur, une constance que l'ambition 
la plus violente et la plus égoïste apporte rarement 
dans la construction de sa propre fortune. 

Il semble du reste que tout en Irlande se réunisse 
pour placer en relief aux regards du peuple les 
vertus de son clergé. 

Quel doit être le sentiment du peuple quand il 
II. 4 
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eompftre son ^lise humble ei pauvre comme lui, 
eomme lui persécutée, avec cette église orgueilleuse 
et uKagmâque , l'Église anglicane appuyée sur l'État 
liont die partage la puissaiice; lorsqu'une loi dufê 
le coatttiint de payer à celle-ci des tributs énormes 
dont il ne lui revient jamais une obole, tandis que 
le peu qu'il donne à son pauvre clergé , celui^i^ le 
lui rend totâ entîep, ^t y ajoute des soins et des dé- 
mnum&Èï^ qui ne $& paient point ^ loncpie^ sous ses 
yeux^ un mimstre protestant ^ un étranger qu'à ne 
coima^ pas, ocaipe un bénéfice ou il ne prand 
eotici que de sa fiunilie^ de ses plaisirs et de ses 
intérêts ; tandis que le prêtre catholique ^ qui n'a 
point de Itmitte , point de fortune , point dte biens 
terrestres, qui est enfgmt de llrlande et sorti des 
mngt populaires , ne vit que pour le peuple et «e 
doime tout à lui ? 

QnB doit-il penser an sein de kes inuQ^sses et 
profondes misères , lorsque dbaqoe jour il entend 
les riches, presque tmis sectateurs de l'Église angli^ 
cane, proclamer que l'aumône est le plus grand de 
tous les maux, qu'elle est pour le peaple une sourde 
<# immoralité et de dépravation ; tandis que, du haut 
de la chaire , le prêtre catholique frappe de ses ina- 
lédietioiiis le mauvais liche qui ne donne point au 
pacrvre, et ne cesse de faire attendre ces paroles de 
€ihar^: Faite» l'aumône, et le royaume des deus 
vous appartient. 

Je n'examine pcrfnt ici lequel du riche p«HDtes- 
tant et dii prêtre cathcdique entend le plus saine- 
ment les principes de l'économie politique; mais 
je »iis sûr tout d'abord que 'le peuple prend le lan- 
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gage du riche pour celui d'un adversaire, tandis 
que la parole du Second pénètre comme une voi^ 
amie jusqu'au fond de son* cœur. Qui s'étonnera 
maintenant de la puissance du clergé catholique en 
Irlande ? Cette puissance a pourtant encore une autre 
base, et peut4tre la plus soUde de toutes : de même 
que le peuple irlandais n'a pas d'autre appui que 
son clergé, le clergé catholique n'% pas d'autre 
soutien que le peuple. C'est le peuple seul qui paie 
son prêtre^ (ie là l'origine du double lien qui les 
serre étroitement l'ujqi à l'autre; de là leur dépen* 
dance mutuelle, de tous les nœuds le plus durable. 
Ajoutons que dans ce pays où toutes les classes su- 
périeures et privilégiées soQt impopulaires, le clergé 
catholique est le seul corps plus éclairé que le 
peuple, dont celui-ci accepte 1^| lumières et le 
pouvoir. lEjL ce pouvoir n'est pas purement soc jal } il 
est encore essentiellement potitique. La libre exis- 
tc^eice de l'Église catholique est peut-être, eq Irlande^ 
ce..i^'il y a de plus directement hostile au pri^cipe 
qui, pendant des siècles, a dominé dans le gouver- 
nement. Ce n'est pas seulement une église qui s'élève 
à coté d'une autre égUse; ce n'est pas seulement un 
corps dç vicaires, de prêtres et d'évéques qui s'or- 
ganise à la. face d'un autre clergé, élevant autel 
contre autel, et faisant entendre prédication contre 
prédication. Il ya, dans le développement aujourd'hui 
C9mplètement libre de l'Église catholique d'Irlande, 
le signe d'un principe nouveau , vainqueur du vieux 
principe anglican, qui jadis était comme le cœur 
du gouvernement anglais : la vieille Irlande se sent 
renaître dans l'Église catholique ; la tyrannie pro- 
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testante (protestant ascendajicy) est vaincue; c'est 
iin principe politique, bien plus encore qu'un prin- 
cipe religieux, qui triomphe. 

Aussi le prêtre irlandais ne se borne pas à secourir 
le peuple dans ses misères sociales, il le protège en- 
core contre l'oppression politique; il ne se contente 
pas d'être homme et prêtre, il est encore citoyen , 
et n'est pas moins occupé de la liberté que de la 
r^on. • 

Pendant longtemps, le clergé catholique, soumis 
comme le peuple à la persécution, n'avait eu d'autre 
soin que de s'y soustraire, et il était trop abattu par 
elle pour conserver aucune puissance de protec- 
tion ; il se dérobait aux lois pénales , s'efforçait de 
procurer au peuple les secours spirituels de la reli- 
gion , et quand il y réussissait , il avait accompli sa 
tache. Ainsi , au plus fort de l'oppression , le clergé 
catholique se renferma strictement dans son église, et 
il s'y tenait encore rèfiigiè , lorsque l'Irlande livrait 
ses premiers combats et remportait ses premières 
victoires. Il resta naturellement étranger à l'agitation 
de 1778, qui était un mouvement protestant; et peu 
de temps après , quand l'association irlandaise ap- 
parut faisant un appel à toutes les forces nationales, 
il fut d'abord à peu près sourd à sa voix, et puis 
ne lui prêta qu'un timide concours qu'il s'empressa 
de retenir quand l'orage de 1 798 vint à gronder. 

Cependant ce terrible ouragan passé, les attaques 
du peuple ayant cessé d'être révolutionnaires pour 
devenir presque légales, des procédés ingénieux 
d'agression ayant été trouvés, avec lesquels on 
poursuit les fruits de la rébellion sans risquer aucun 



DEUklÈM£ PARTIE^ CHAP. Il, § III. 53 

de ses périls ; périls imnifenses que le prêtre pru- 
dent potir le peuple et pour lui-même ne perd ja- 
mais de vue : le clergé catholique, dans ces conjonc- 
turesy a fini par épouser vivement la cause du peuple, 
et de ce jour il a été son défenseur le plus efficace 
et le plus redoutable ennemi du pouvoir. Il n'y a 
pas éa , en Irlande , une crise politique à laquelle 
le clergé catholique n'ait eu une grande part. 
Il a été le constant auxiliaire de l'association dont 
il explique au peuple les actes et les décrets. Pas 
une élection ne se fait en Irlande sans que le clergé 
catholique donne ses conseils , pour ne pas dire ses 
ordres au peuple. Le clergé prend part à touteê les 
affaires du pays; il se mêle aux assemblées et y fait 
entendre sa voix. Souvent le prêtre se change en 
tribun, et la même voix qui recommande de rendre 
à César ce qui est dû à César, proclame hautement 
que le devoir de tout bon catholique est de voter 
contre le protestant, et que le plus humble fermier 
doit braver les rigueurs du maître , plutôt que de \ 
ne pas donner son suffrage suivant sa conscience. 
Personne aujourd'hui n'ignore J en Irlande , que le 
succès des élections libérales est presque entière- 
ment dû à l'influence du prêtre qui tient en ses 
mains l'âme du peuple, et sait opposer aùk menaces 
du riche et du puissant les promesses du ciel et les 
terreurs de l'enfer. C'est sur la proposition du clergé 
qfXe l'association a résolu de donner une indemnité 
aux pauvres fermiers qui, par suite d'un vote indé- 
pendant, sont expulsés de leur ferme ; ainsi le clei^é 
d'Irlande a introduit la charité dans la politique (i). 
n n'est pas assurément dans les traditions et dans 
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les principes du clergé catholique de se montrer 
hostile aux gouvernements établis; et lorsque la 
divergence du principe religieux l'empêche de s'al- 
lier à eux, il s'abstient en général de ieulp* ftire la 
guerre. Regardez la Belgique et la Prusse. Mais ici 
<Jue foyons-nous? Ce n'est pas seulement un clergé 
cath()Hqne en face d'un gouvernement protestant 
avec lequel l'alliance était impossible; c'est un 
clergé auquel, depuis trois siècles, ce gouvernement 
livre une guerre implacable, dont la loi proscrivait 
le culte j déportait les membres , sur lequel tom- 
baient les plus cruelles persécutions dont le souvenir 
vit encore dans toute l'Irlande; c'est un clergé qui, 
irrité du mal qu'on lui fait, l'est plus encore peut- 
être de la protection magnifique que l'État ac<torde 
à âa tnortelle ennemie, l'Église anglicane ; un clergé 
enfin qui, toujours en guerre avec l'État^ n*a jamais 
eu d'autre ami que le peuple, ce pauvre peuplé d'Ir- 
lande, qui, après avoir payé le^'propriétaire, le mi- 
nistre anglican , l'impôt, les taxes de l'Étàt^ du 
comté, de la paroisse, trouve encore quelques de- 
niers pour faire à son prêtre une digne condition ( i). 
Et l'on voudrait que , lorsqu'une lutte s'engage et 
se continue pendant un demi-siècle entre le gou- 
vernement et le peuplé ; lorsque d'une loi , d'une 
taxe, d'une élection, peuvent sortir la vie, la for- 
tune, la liberté de tous les citoyens; quand tout ce 
qui est national se range d'un côté , et tout ce qui 
est ennemi de l'Irlande, de l'autre; lorsque des 
alternatives de succès et de défaites appellent dans 
la lice tous les combattants; on voudrait, dis-je, 
cpie, placé entre ce gouvernement détesté et ce 
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pea{^ ami j le clergé demeurât spectateur indiffiê* 
rent^ du combat. 

Noiâ«' le clergé catholique voudrait rester neutre^ 
qu'il ne le pourrait pas; mais, pour adopter la 
cause populaire , il n'a point de violenoe à s'iiiipo* 
ser. Le prêtre irUuidais est bien loin, à l'heure qu'il 
est| d^s doctrines d'obéissance passire qu'on a sou» 
▼ent reprochées à l'Église catholique, et suiirant 
lesquelles le peuple, courbé sous la plus pesante 
tyrannie, n'aurait pas le droit de rdever sa tête. On 
peut juger de l'esprit qui anime le d^é d'Irlande 
et concevoir ses principes actuels par la réponse 
que fit, en i83a , devant un comité de la duunbre 
des comnmnes y le docteur Dôyle , alors évéque de 
Carlow (Kildace) ^ dont le nom est en grande véné» 

m 

ration parmi le peuple et le clergé d'Irlande» 

Le docteur Doyle avait publié une lettre adressée 
à tous les catholiques irlandais pour les engager à 
refuser au cWgé protestant le paiement de la dime 
et à appuyer leur résistance aur tous les moy^is 
légitimes» 

Ainsi , lui dirent les membres du parlement an<- 
glais devant lesquels il coi^paraiasait, vous poses en 
{Nrindpe le droit de résister à la loi; et quel aeM le 
fondement de cette résistance? Le jugement indi- 
viduel de chacun , qui décidera souveraineinent si 
la loi doit ou ne doit pas être obéie. Est-il rien de 
plus anarchique? 

« Je pense; répond l'évêque catholique, que si, 

< quand des abus existent dans un État, les indivi- 

< dus étaient obligés de tenir leur jugement sous le 
« joug de l'autorité qui protide oes abus, il n'y aurait 
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« pas pour le pays de réforme^ossible ; et l^n ver- 
ferait alor» s'établir sur les bases les plus larges, 
« iioU'-seuleiiient le principe de robéissafio^passive, 
(c mais quelque chose encore de pire que le droit 
«c divio des rois; car ce serait le droit divin des ab^. 
ft Au nom de Dieu, dites-le-moi , qt^el progrès s'est 
«jamais fait dans ce pays, qui n'ait été l'œuvre 
fltid'hammes poursuivant la justice en opposition à 
« la loi? Pour moi, je n'en connais aucun. Tout le 
« despotisipe de Jacques P^ était xigouréusement 
« légal. Même dan$ la question du tonnage, Içs tri- 
c bunaux se prononcèrent pour le pouvoip^jpoyal* 
« Si vous en venez à la révolution de ié88, elle se 
fc fit sans aucun dout|& en violatiQn de la cl^nstitu*- 
« tion , et pourtant elle est- lo poîntrde départ de 
« notre proispérité nationale. Arrivons à l'émanci- 
« patioii ca&olique. Pendant cinquante années, les 
«r p|-<)t0stant8 et les catholiques d'I|iande l'ont pi^ur- 
<c suiv^ de leurs efforts; et cQmbien.*de crimes t>nt 
4c accompagné l'opposition qu'elle a xe^contrée ! 
« combien de collisions, de haines, d'animosités ! 
«c comfaii^ de luttes sanglantes! Et pour parler d'un 
« fait encore plus récent, l'organisation actuelle delà 
« chambre des communes n'est-^eUe pas constitutioii- 
« nelle (i)? Nul, sans doute, ne niera qu'elle ne le 
a soit« Cependant cette institution^ que la loi protège, 
<x le roi et son gouvernement travaillent à la modi- 
«fier; et leur, plan de réforme, est l'occasion d'é- 
c( meutes populaires à Bristol, à Nottingham, etc. 
«c Qui imputera au gouvernement ces émeutes et le 
« sang qui s'y répand ?^'il fallait renoncer à recou- 
« vrer un droit parce que la poursuite.de ce droit 
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m traÎBe avec elle des périls, autant vaudrait se livrer 
« pursmeiit.et simplem^ à la merci dii. despotisme; 
' ic et Vos Seigneuries ne réussiront jamais à en- 
ce chidner mon intelligence à la lettre de la loi, au 
« point de m'arréter ^ans la poursuite du; juste et 
« du vrai que me montre ma conscience. Prenons 
« donc pour guide un principe de justice; con^ui- 
« sohs-nous d'aptes lui , et tenons^nous en garde de 
«notre mieux contre Fabus; mais n'allons pas, 
oc parce que Tabus se trouve mêlé au principe, sa- 
« crifier ce principe lui-même. Si nous agissions 
«t ainsi , mieux vaudrait pour nous cesser de vivre 
« en société, et nous ne serions certaiœmei^ pas 
« dignes de la constitution libre dont la Providence 

m 

<c a doté ces éontrées (i). » : f 

Tel est aujourd'hui le langage dû prêtre en 
Irlande. C^est ainsi que d'un élément &vorable de 
sa nature aux gouvernements établis sort un prin- 
cipe fécond de liberté pour le peuple ; principe de 
résistance politique devenu si formidable en Irlande, 
qu'on se demande quelle autorité est capable de s'y 
maintenir à l'encontre de lui, et auquel pourtaitt 
ses adversaires eux-mêmes osent à peine toucher, 
parce qu'il est l'unique sauvegarde sociale de ceux 
dont il attaque la puissance politique. ^Le clergé 
catholique esta peu près l'unique source de morale 
à laquelle le peuple irlandais vienne puiser; lui seul 
enseigne à ce peuple les règles de conduite privée 
qui sont encore les plus sûrs garants de l'hotmêteté 
dans la vie publique; et là même où ses passions 
politiques sont engagées avec ses intérêts, tout en 
adoptant la voie du peuple , il s'efforce, en suivant 
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celui-ci, de le diriger^ ^t il y rétusit souy^iit. En tout 
temps, il a condamné les principes et les a^es des 
White-Bojs ; %t le docteur Doyle les foudroya plus 
d'une fois de ses excommunications. Si , au milieu 
de sa démagogie f l'association est parvenue à ré- 
pandre parmi le peuple des idées d'ordre et de sou*- 
mission à une règle , c'est le dergé catholique ipii i^ 
^té son agent immédiat. Si le richey si le juge de paix 
auxquels le peuple résiste par le conseil du prêtre, 
ne sont pas tués et pillés, c'est au prêtre seul qu'ils 
le doivent. Étrange situation d'une aristocratie dont 
les membres , pour assurer leuf vie et l^iur fortune, 
ont en quelque sorte besoin de délaisser leur pou- 
voir politique! Singulière destinée d'un clergé qui, 
porté par ses instincts et ses doctrines vers l'auto- 
rité j en devient le plus terrible adversaire ! 

Du reste, dès que le clergé irlandais^ dont la doc- 
trine catholique n'est point hostile aux pouvoirs 
terrestres, sort de son principe^ il est tout naturel- 
lement, et par un penchant «qui lu^ est propre, l'en- 
nemi de l'aristocratie. 

Le ^ristîanisme est démocratique de son essence ; 
il est la grande sourœ d'égalité qui ooule perpétud*- 
lement et inonde l'univers. Le christianisme ne cesse 
d^tre démocratique que lorsqu'il est détourné de 
son cours naturel. 

» 

SI le principe chrétien est le plus démocr^tâqUe 
de tous les principes religieux, il £aut ajouter que 
de toutes les formes sous lesquelles le principe chré- 
tien se manifeste aux hommes, la forme cathohque 
est aussi la plus démocratique. Elle seule passe le 
même niveau sur tous les hommes^ sur t<ms les 
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peuples , qn^elle soumet à l'empire d'un seul <shef i 
suprême arbitre du geure humain» 

Ciomment àonc arrive-t-il que le culte catholique 
soit parfois l'aHié et l'ami de l'aristocratie ? C'est que 
le corps qtd représente ce culte, c'e8t*à-dîre le clergé^ 
peut être organisé de telle façon qu'il perde son ca- 
ractère originaire pour en prendre un autre qui ne 
lui est pas propre. 

Supposez un clergé catholique doté de grands 
privilèges ; de là lui Tiendront. d'abord les instincts , 
tes passions , les intérêts de toutes les corporations 
privilégiées. Supposes que, co-eadstant dans l'État 
avee une noblesse ^ il ait des droits et des avantages 
analogues à ceuxde cette noblesse; que, comme elle, il 
possède de grands pouvoirs politiques , de vastes do'* 
maines , d'immenses richesses } alors il s'établifaen tre 
ces deux corps une sympathie naturelle) une ten- 
dance constante les portera à se r^ipprocher, à s'allier 
étroitement , à se liguer pour l'attaque, à s'unir pour 
la défense. Alors. aussi ses instincts, ses passions, ses 
intérêts de corps privilégié, l'éloigneront autant du 
peuple f c'est-à-dire du plus grand nombre ^ que ses 
principes d'égalité dmétienne et d'égalité catholique 
l'en rapprochaient avant qu'ils fussent altérés; et on 
le verra d'autant plus se retirer du peuple , que cet 
autre corps privilégié, son semblable et son allié, 
la noblesse , s'en tiendra elle-même plus éloigpée; 
de telle sorte que si celle-ci entrait en guerre avec le 
peuple I le.dergé^ cet ami primitif et naturel du 
peuple, en deviendrait aussi l'adversaire. 

Mais on conçoit que ri^i de semblable ne peut 
arriver dans un pays où le clergé chrétien et çatho- 
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lique ne possède aucun privilège et n'occupe aucun 
** rang hiérarchique dansTEtat; où il existe, à la vé- 
rité, une aristocratie, mais une aristocratie protes* 
tante en face du peuple catholique, une aristo- 
cratie qui, au lieu d'attirer le clergé vers elle par des 
parités de position, et de le provoquer ainsi à une 
alliance, le repousse, au contraire, avec toute la 
violence qui peut nsutre dé l'assemblage de passions 
hostiles, de principes opposés et d'intérêts Contraires; 
dans un pays^ enfin, où toutes ces passions, tous 
ces principes, tous ces intérêts, qui séparent le clergé 
,de l'aristocratie l'unissent au peuple. • ** 

Ainsi, en Irlande , le clergé a toute autorité sur un 
peuple qui ne reconnaît d'autrepouvoir que le sien : 
situation bien différente du cas où le clergé , uni à 
un roi absolu,' est contenu strictement dans les limites 
de son influence spirituelle^ et de celui où, allié 
d'une aristocratie, il a une force politique, mais 
partagée et impopulaire. Ici le -clergé catholique a 
sur le peuple la double autorité, et il la possède 
seuL' C'est ainsi qu'un corps reKgiëux qu'on voit 
quelquefois l'appui > des princes ou l'allié .des cor- 
porations privilégiées ^ est en Irlande un des plus 
puissants éléments de liberté et de démocratie. 



§ IV. LES PRESBYTERIENS. 

Voici un autre élément de démocratie qui , quoi- 
qu'il ne soit pas d'origine et de nature irlandaises, ne 
se trouve pas moins en Irlande, et y exerce une 
notable influence. Je veux parler des presbytériens 
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écossais , venus en Irlande du.temps de Jacques P% 
de Cromwell et de Guillaume ni (i), et pour la plu- 
part établis dans la province d'Ulster. 

Le culte presbytérien et le. culte catholique ^ ces 
deux adversaires religieux, procèdent de deux prin- 
cipes absolument opposés l'un à l'autre , le premier • 
de la liberté y le second de l'autorité; celui-ci sou- 
mettant toutes les volontés , toutes les consciences 
aune seule conscience, à une seule volonté; celui- 
là laissant à chacun le soin de former par un libre 
examen sa conviction individuelle. Mais ces deux 
principes, si directement contraires, ont un e^t 
démocratique commun, et, par deux voies diffé- 
rentesi, conduisent les hommes à l'égalité. Suivant 
le principe catholique, tous sont égaux sous un seul 
maître qui nivelle tout au-dessous de lui : dans 
l'Église presbytérienne tous les individus sont égaux 
parce qu'ils sont tous souverains. Si l'on pouvait 
comparer une institution politique et une institution 
religieuse, je dirais qu'il y a entre l'Église presby- 
térienne et la constitution des États-Unis une trèsr 
grande analogie. Dans l'une comme dans l'autre 
l'autorité vient du peuple et de la majorité, et va 
toujours en remontant par degrés; le presbytère, 
c'est la Commune; le synode, c'est l'État; l'assem- 
blée générale , le congrès. C'est absolument l'opposé 
de l'Église catholique où l'autorité part d'en haut 
et descend sur le peuple. 

Assurément c'est un phénomène remarquable 
que la rencontre et le développement simultanédans 
le même pays de ces deux éléments démocratiques 
de nature si diverse, et pourtant unis pour travail* 
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1er ensemble à la même œuvre. Le culte catholique 
et le culte presbytérien d'Irlande ont été dans Tori"^ 
gine séparés par tant de pateions et^de préjugés, 
qu'une simple analogie dans les effets politiques de 
leur doctrine ne les eù( point sans doute rappro* 

• chég, s'il n'eût existé d'ailleurs entre eux, dès le 
principe , ime autre cause d^union ; cette cause c'est 
la présence au milieu d'eux d'un adversaire com- 
mun, l'Église anglicane , l'alliée du gouvernement 
an^ioan. 

Pendant longtemps la haine retigieuse qm les 
animait Tun contre Vautre fut plus puissante que 

. l'intérêt politique qui pouvait les réunir ; et l'histoipe 
en offre un mémorable exemple. £n 1703 on pro*' 
posa dans le parlement d'Irlande un biU qui aurait 
pour objet de contraindre tous lea £(>nctionnairfis 
publics à prêter un serment conforme au rit ^gli* 
can. Or, ce bill, destiné surtout ^à frapper d'inca- 
pacité les cathcdiques irlandais, était coni^ dans 
des termes si généraux qu'il atteignait aussi bien ks 
dissidents méthodistes et les presbytériens que les 
catholiques eux-*mième8 ; cependant lés presbytér 
riens ne le r^K>ussàrent point; #1:, en l'acceptant, 
ils aimèrent mi^ix s'interdira àeux-mêmM l'exercice 
d'un droit que de le laisser^ atix catholiques. Ici Tin- 
térêt politique cédait à la paasi^ religieuse (i)« 

Plus tar^ Ja passion religieuse cède à la passion 
politique ; et l'on voit s'unir dans un comn^un inté- 
rêt d'im^pendanee ceux que la religion séparait; ce 

t chai^ement date de 1789. Déjà avant cette jépoqua 
les presbytériens d'Irlande avaient phni d'une fois 
manifesté laiirs penchants r^mUicaim et démociar 
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tiques. Ces grands mouTements de 1 778 et de 178a, 
dans lesquels on vit la moitié d'un peuple sous le» 
armes, ces conventions populaires où les résolutions 
se dalleraient à la majorité des suffrages , avaient 
poui^ point central la province d'Ûlstar, et pour base 
la population presbytérienne. Mais alors Fesprit de 
seete' gênait encore Tesprit de liberté; et, satisfaits 
d'obtenir 'des droits et des garanties pour llrian<fe 
protestante , 1^ presbytériens de ce temps prenaient 
peu de souci de la servitude catholique. La révolution 
française vis(t imprimer à leur esprit des taidances 
plus larges et plus généreuses. La France répandait 
sur tout le monde des idées de liberté générale et 
d^6fiàancipation universelle , qui ne trouverait nulle 
part un phis grand retentissement qu'en Irlande , 
de tous les pays le plus opprimé. Ce he fut pourtant 
point parmi les plus misérable^ , c^est-à-dire parmi 
les catholiques , que la liberté française rencontra le 
plus d'écho ; ceux qu'elle trouva les plus prompts à 
adopter ses conseils et ses élans, furent les pre^y- 
tériens , plus attentife à sa voix parce qu'ilif la com- 
prenaient mieux. 

Aussi tout le mouvement irlandais de cette époque 
est-il imprégné de l'esprit français et des passions 
de là ¥Vance. On ne parie plus en Mande que de 
la déclaration des droits et de la souveraineté 
du peuple ; à Bublin , à Bdfest , on ^lèbre aivec 
pompe , au 1 4 juillet de chaque année ^ l'anniver*- 
saire de la prise de la Bastille ; chaque .victôiite que 
la France remporte contre l'Europe monarchique 
est pour l'Irlande un^ujet de joie et l'occasion d'une 
(éle aalicmale 5 à lort ou à raison , s'écrie le peuple 
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irlandais , que la France triomphe ! c'est notre cause 
qu'elle défend , c'est pour nous-mém^s qu^elle com- 
bat; c'est la caus%de là liberté humaine. 

Et dans cet entraîjiement généreux , des protesr 
tants , qui jusqu'alors s'étaient montrés les impjaca* 
blçs ennemis du culte catholique, s'établissent ses 
champions les plu$ dévoués , et montrent pour son 
affranchissement plus de zèle et d'impatitàçe que 
les catholiques n'en témoignaient eux-mêmes. Tous 
les protestants , qui alors se mirent à la tétç du 
mouvement national et formèrent, en s'unissant 
aux catholiques , la fameuse association des IrUm* 
dais'UniSj étaient des presbytériens. 

De là date la première alliance survenue entre 
ces deux mortels enneaais, les catholiques .v ot les 
puritains. Dor là aussi la première scission politique 
arrivée dans le corps des presbytériens d'Irlande: 
car, tandis que les uns faisaient taire leurs passions 
religieuses pour n'écouter que leurs sympathies po- 
litiques , les autres , fermant l'oreille à la voix de la 
liberté qui les appelait, restaient opiniâtrement 
attachés au joug de leurs vieilles haines anti- 
papistes. 

Cette division est encore celle que présentent les 
presbytériens de nos jours. Sur.sept cent mille en- 
viron dont toute la secte se compose^ il y en a à 
peu près la n^oitié qui sont favorables au mouvement 
démocratique que l'autre moitié combat. Ceux-ci ont 
plus de haine pour la reUgion catholique que d'amour 
pour la Uberté, et préfèrent demeurer les alliés de 
l'Église anglicane, leur enneoiie politique, que de 
s'unir aux catholiques, dont ils sont les ennemis 
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religieux,; ceux-Hi, au contraire, pactisent avec les ' 
catholiques dont ils n'aiment pas le culte» par amour 
des principes politiques attachés au triomphe de la 
cause catholique irlandaise. 

Du reste; quelle que soit leur harmonie apparente, 
les presbytériens libéraux et les catholiques d'Irlande 
ne s'accordent complètement que dans la guerre 
pour laqueUe ils se sont ligués : ennemis au fond, 
ils cessent de se haïr pour haïr ensemble tm ennemi 
commun ; c'est une union de passions bien plus que 
de ^doctrines. To^is deux, il est vrai, repoiii^sent 
l'aristocratie du gouvernement ; mais les presbyté- 
riens détectent surtout le pouvoir comme anglican ; 
les catholiques , comme protestant et anti-national. 
Les presbytériens sont bien aussi des protestants et 
desiêtrangers qui , à ce double titre , devraient être 
odieux aux catholiques ; mais ceux-ci oublient , du 
moins présentement , l'origine et le culte des pres- 
bytériens alliés à eux, pour ne voir en eux que 
d'utiles et généreux auxiliaires. 

Ces auxiliaires prêtent au mouvement démocra- 
tique dlrlande une assistance considérable. Us ne 
sout , il est vrai , qu'une faible fraction de la 
gran^e^assôciation nationale (i) , mais ils en sont la 
partie la plus éclairée et la plus active. Il est digne 
de remarque que jamais aucun grand événement , 
crise^ sociale ou politique , rébeUiôn heureuse ou 
fatale , ne se sont accomplis en Irlande sans que les 
preslwtériens de l'Ulster y aient eu la plus grande 
part. Us tieiment sans doute de leur doctrine 
certaines habitudes ihtellectuelles qui influent sur 
leurs dispositions politiques, les rendent inquiets et 
II, 5 
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remuants 7 et tes poussent en aVant detcnitès les 
agitatimis et de tous lés changements. * 

Les circonstances les ont d'ailleurs rendus singu- 
lièrement propres à la guerre constitutionnelle que 
i'isissociation nationale livre à IVristoci^tie s&ûs la 
prbteetion de$ lois. La tendance naturelle de leur 
doctrine serait sans doute républicaine. Qu'étaient 
en effet les indépendants d'Angleterre^ les niveleurs, 
lé6 apôtres de la cinquième monarchie , sinon des^ 
pinitainï qui avaient appliqué à la politique leur 
méthode religieuse? Mais les pres))ytériais d'Irlqpde, 
dan^ rame desqioels les premiers accents de laiiépu- 
blique françtise avaient éveillé tant d'espérances et 
de sjrmpathtes^ perdirent bien des illusions^ quand 
ils virent la république en France , se souiller 
d'excès pour se conserver , et, en Irlande, recoftrir à 
la violence pour s'établir. Depuis 1798, l'idée d'^ine 
république pour l'Irlande est tout à fait abandonmée 
des presbytériens les plus démocrates , qui , par ce 
changement, sont devenus les meilledrs athlètes 
que puisse avoir l'Irlande moderne dans la lutte 
toute légale qu'elle a engagée. Us apportent dans 
cette lutte leur esprit de liberté , tfe puogrès ; et il 
est à remarquer qu'en même temps qu'ils r^nçnc^t 
à pousser leur doctrine jusqu'à sa dernière consé- 
quence en politique , ils sont plus ardents, que ja- 
mais à en appliquer les principes moins extrêmes , 
et manifestent plus incessamment l'esprit dé libecté, 
de progrès et de démocratie, qui feur ei^ proipre. 

Oft peut regarder comme certain tjue cette por- 
tion des presbytériens irlandais , qui fent* cause 
commune avec les catholiqiies , est cîî voie de «':ac- 
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croître y tandis que la partie hostile diminue. Outre 
la division politique existante parmi les prest^té- 
riens d'Irlande, il y a^ns leur Église une cm^ plus 
ancienne de scission, et qui est purement ve^^mm* 
Les uns ^ qu'on appelle orthodi^es , sont c»^x qui , 
quoique nuUériellenient sépara de l'Église d'Éoosse, 
conservent toujours avec elle un lien morale suivit 
ses principes y et se gouvernent selon sa règfe : or TÉ* 
glise d'Écoase^ quoique d'origine puritaine, a retenu 
quelque chose du principe d'autorité, puisque, pour 
en être membre, il &ut souscrire une certaine profes- 
sion de foi. Les presbytériens orthodoxes d'Irlande 
sont ceux qui, selon ce principe de l'Église écossaise, ' 
établissent un dogme que doit reownaiti^ tout 
niembre de leur (comnikuniiuté. C'est^ eij généra} , 
parmi les presbytériens orthodoxes que se trbuve^t 
les adv^saires des catholiques et de. leur c^use. 
Lies autres, qui se nomment diss^deipUts (.dysse^- 
lers), sont ceux qui ramenant le principe projte^ 
tai^^ et puri(aij^àsa prewère oiigine, nç reçopi-^ 
naiisent d'at^tre autorité que celle des livres sainte , 
que chacun entend comme il lui plaît, à la condi- 
tion toutefois qu'il croie à leur source divine. Ces 
dissidents > presbytériens d'Irhuufe, qi^'on a|>pe],le 
a,ussi ariens , ont la plus grande an^^gie avec lies 
unitaires des États-Unis, dont Boston est le,J>er- 
ceau. Or ce sont ces dissident^ qu'on voit tousjpar- 
tisans du mouvement démocratique , tt qui chaqiie 
j^)Ar*gagnent4iu terrain. 

•Je n'examine point ici ce^qu'il peiit ^ avifrir de ^- 
lutajre ou de funeste en général , dans ce dév^p- 
pement du principe démocratique de l'Eglise près- 
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bytéminne ; là se trouve tout entière la grande 
question de la Jiberté humaine et de Tautorité ; de 
ces deux puissances qui se disputent le monde ^ qu'il 
semble aussi impossible d'Unir«que de séparer , qui 
se livrent une guerre perpétuelle , comme si la pre- 
mière ne pouvait exister que par la destruction de 
la seconde , et qui sont cependant si nécessaires 
Tune à l'autre , que, dès que celle-ci domine , celle- 
là est en danger de périr , et que chacune ne trouve 
son salut que dans fa mutuelfe opposition des deux. 
Je me borne donc à constater que daqs la lutte en- 
gagée au sein dé l'Église presbytérienne d'Irlande, 
.c'est le principe de liberté qui a lavantage sur le 
principe d'autorité , et que le succès des dissidents 
sur les orthodoxes ajoute au nombre des presbyté- 
*i:^en^qui sont unis aux catholiques d'Irlande. 

jMais cette altiapce des presbytériens et des catho- 
liqi^es* n'e$t-el|^ pas factice et passagère? Je suis 
tenté de la croire te)le. ptez les causes accidentelles 
d'unioQ 9 ef je doute qpe Tharmonia subsistât ko^g- 
temps entre des éléments si dissemblables. '\. ' 

A la vérité il y a tous les jours , dans les deux 
cultes 9 unatendance à se rapprocher par les idées et 
par les mœurs, ^s catholiques d'Irlande ont depuis 
longtemps repoussé <et désavouent chaque jour les 
doctrines et les pratiques superstitieuses que les pu- 
ritains leur reprochaient le plus. Il y a dans les ha- 
bitudes et dans la prédication des deux clergés^^ne 
tolérance singulier^ , qui est de fait^ sinon de prin- 
cipe ; Tdes ministres presbytériens et des prêtres 
catholiques entretiennent entre eux des rapports 
bienveillants ; en voit des mariages se former entre 
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catholiques et presbytériens; et Ja célébration du 
mariage, faite alternativement par les ministres des 
deux communions , amène encore entré ceux-ci un 
échange de courtoisie et de bons procédés ; l'esprit 
de tolérance se répand d'ailleurs avec le cours '^es 
siècles ; les luttes communes , les succès. obtenu»''en 
combattant ensemble , resserrent ces premiers liens , 
et si cet état de chpses se continuait longtemps , on 
concevrait qu'il en résultât , pour les cathcdiques 
et le presbytériens unis, plus qu'une alliance moméri* * 
tanéede passions et d'intérêts ; chaque culte pourrait 
bien à la longue se modifier assez pour que l'accorci 
durable des deux cessât d'être impossible. 

Cepétidant le principe catholique et le principe 
presbytérien sont aussi opposés l'un à l'autre que 
ces deux adversaires éternels, l'autorité et la liberté. 
Comnjent donc se fondraient-ils dans une sincère 
et durable union? Je 'doute que cette fusion s'ac- 
complisse jamais; car il n'y a rien d'implacable 
comme un principe. Les ariens d'Irlande sont, 
comme les unitaires d'Amérique , les véritables ad- 
versaires du catholicisme. Ce sont les philosophes 
de l'Église protestante ; heureux philosophes sans 
doute qui ont pu enter leur philosophie sur un 
rameau chrétien ; philosophes surprenants par un 
mélange singulier de foi et de lumières , de passion 
et de tolérance, d'audace intellectuelle et de crédu- 
lité; chrétiens primitifs et philosophes modernes; 
croyant à la divinité de Jésus-Christ comme Bossuet, 
et d'ailleurs sceptiques comme Voltaire ; fervents 
comme les puritains de Cromwell , humains et to- 
lérants compte les disciples de Fénelon. De ces deux 
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principes qui se disputent leur àtne et leur esprit , 
lequel l^raportera en définitif ? Sera-ce k foi ? 
Sera-ce le doute ? Jusqu'où le doute les mènera-t-il ? 
S*arretera-t-il toujours devant la divinité de la 
Bible f limite que jusqu'à présent il n'a jamais dé- 
passée ? lilais quelle que soit la somme de christia- 
nisnie qu'ils conservent , il est certain que leur 
principe est lexamen , et le^ir niéthode le doute. 
Or^ c'est précisément le principe opposé à celui de 
l'Église catholique. 

Il est donc probable que le jour où les presbyté- 
rien^* et les catholiques d'Irlande ne seront plus 
ternis dans l'union par la présence de leur ennemi 
commun ^ ils se diviseront , et se feront de nouveau 
la guerre. 

Ces mes sur l'avenir qui les attend n^ sont que 
conjecturales; ce qui est certain aujourd'hui ^c^st 
l'immen^^ puissance que l'Irl|ifide démocratique tire 
de leur présente union. * 
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§ V. LKS CLASSES MOYENNES. 

Il existe encore^ en Irlande , un principe de 
démocratie, et dans lequel il semble que se ré-' 
sotaent tous ceux qui viennent d'être exposés; c'est 
la tlai^isance des classes taioyennes. C'est à la classe 
moyenne qu'appartiennent tous les membres no- 
tables dé la grande association nationale qui s'est 
fo1^mée Contre l'aristocratie et le gouvernement du 
pay6. O'Gonneli est un avocat qui a tiré du barreau 
sa premîerB puissance ; le clergé catholique recrute 
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ses membres parmi les fermiers et les marchands ; 
et-cette partie des presbytériens d'Ulster, qu'on voit 
dans leur secte à la tête du mouvement intellectuel 
et Ubéral, se compose pour la plupart de petits pro- 
priétaires et de petits rentiers que le commerce a 
nouvellement enrichis. 

L'absence de classes moyennes , en Irlande, a été 
et est encore un des plus grands maux de ce pays. 
Lorsqu'un peuple a le malheur d'être soumis à 
l'empire d'une aristocratie anti-nationale et radica- 
lement vicieus^, quelle chance peut-il avoir d'échap- 
per à l'oppression ou du moins de la voir se tempérer 
s'il demeure immobile dans son ignorance et dans 
sa misère, et si. de son propre sein ne s'élèvent pas 
des hommes qui , supérieurs par leur instruction , 
par leurs talents ou par leur fortune , soient ca- 
pables de prendre en main sa cause^ et de le guider 
dans ses efforts de délivrante? 

D'où vient que,' pendant presque tout le dix- 
huitième siècle , l'Irlande succombant sous la plus 
pesante tyrannie , ne présente qu'une longue suite 
de rébellions individuelles et de partielles insurrec- 
tions, dépourvues de plan , d'ensemble et de mora- 
lité ? c'est que le peuple , au milieu de ses souf- 
frances, était abandonné à lui-même, et que, n'ayant 
au-dessus de lui aucune classe, amie pour l'éclairer 
et le conduire , il se livrait dans ses colères a des 
violences" qui ne pouvaient qu'appeler sur sa tête da 
pouvelles rigueurs. 

L'iinpossibilité où est le peuple le plus opprimé 
de se soulever quand il n^a point l'appui d'une 
classe supérieure, ne se montra jamais plus claire- 
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ment que lors du mouvement papulaire de 1798 j 
où il y eut autant d'insurrections que de villages^'et 
où l'on ne vit que des soldats et point de chefs. 
Tout ce qu'il y avait alors d'aristocratie en Irlande 
étant hostile à ce moq.ven\ent national y le peuple 
n'aurait pu trouver quelque assistance que dans la . 
classje moyenne; or, celle-ci n'existait pas alors en 
Irlande. Il s'y trouvîiit bien quelques individus 
propres à faire partie de cette classé , mais en 
trop petit nombre pour la constituer. On peut dire 
qu'il n'y eut point en Irlande de classe moyenne , 
aussi longtemps que furent en vigueur les lois pé- 
nales qui , frappant les catholiques irlandais jusque 
dans leur vie civile , leur interdisaient la propriété 
foncière, les gênaient dans le négoce, et leur fer- 
maient l'accès du barreau. 

Il y avait, à la vérité, da,ns ce même temps en 
Irlande, d^s avocats , des«négociants', des banquiers ' 
et des industriels; mais on se trompe étrangement 
si l'on croit que les membres de ces diverses profes- 
sions forment nécessairement, et en quelque lieu 
qu'on les rencontre, une classe moyenne. Dans un 
pays où n'existerait aucune aristocratie à privilèges, 
ils seraient naturellement la classe supérieure, et l'on 
devrait alors chercher la classe moyenne dans une . 
couche sociale intermédiaire entre eux et la masse du 
peuple. Et dans une société même dont une aristo- 
cratie héréditaire occupe le sommet, ils peuvent, s^ils 
s'unissent étroitement avec celle-ci, s'identifier tel- 
lement avec elle, que, pour trouver une classe 
moyenne il faille encore descendre au-dessous d'eux. 
Voycfz l'Angleterre , où l'aristocratie titrée et celle 
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qui ne Test pas se confondent > formant une cksse 
supérieure , à laquelle aspire et peut prétendre tout 
ce qui est riche et puissant ; dans ce pays, k «haut 
négoce et la banque , à cause de leurs grandes for- 
tunes, la médecine et le bat*reau, à cause de leurs 
privilèges, pactisent si intimement *avec Taristocra- 
tie , qu'ils s'absorbent eh elle, et aidés par sa nature 
malléable, ne forment avec elle qu'un seul et même 
corps. Aussi peut-on dire qu'en Angleterre la classe 
moyenne , à proprement parler , ne commence 
qu'aux fermiers, aux petits marchands, aux rentiers 
médiocres, pour finir au3t électeurs à dix livres ster- 
ling. Telle n'était point la classe dioyenne, en 
France, avant 1789. Alors tout ce qui n'était pas' . 
noble étant de droit inférieur à la noblesse, dont il 
existait des signes certains , les plus éroinents dans 
le commerce, dan$ l'industrie et dans les profes- 
sions libérales, appartenaient forcément à la classe 
moyenne , c'est-à-dire à celle qui , n'étant pas le bas 
peuple, n'est pas non plus là classe supérieure. 

Les cotiditiohs de la classe moyenne ne' sont en 
Irlaiide, ni ce qu'elles étaient en France avant 1 789, 
ni ce qu'elles sont de nos jours en Angleterre. 
A la vérité, pendant tout le temps que durèrent 
les incapacités civiles des cat'holiques,*les. hautes 
professions industrielles et libérales étant à peu près 
le 9iofiopole ,des protestants , furent en Irlande 
comni^ en Angleterre ,' et plus encore qu'en Angle- 
terre, associées à l'aristocratie verâ laquelle les atti- 
rait invinciblement là sympathie d'un mémç culte, 
source de leurs comniuns privilèges. Alors il était 
vraiment impos^^ible que tout ce qui ,, en Irlande ,, 
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était protestant, grands seigneurs, commerçants ou 
avocats, ne formât pas une phalange unique et 
serrée en face des catholiques que révoltait le mo- 
nopole protestant de la richesse , non moins que le 
monopole protestant du*pouvoir. Il pouvait bien y 
avoir encore desVangs divers parmi les prolestants ; 
mais vis-à-vis des catholiques , c'est*à-dire vis-à-vis 
du peuple, les protestants semblaient ne former 
qu'une seule classe, toute supérieure, entre laquelle 
et le peuple il n'existait aucun intermédiaire. 

Mais le jour où , en Irlande , les professions in^ 
dustrielles et libérales deviennent égïilement acces- 
sibles aux catholiques aussi bien qu'aux protestants^ 
la scène change et présente deux aspects divers qu'il 
importe de ne pas perdre de vue. Quand elles sont 
remplies par des protestants, ces professions conti- 
nuent à fournir leur tribut à l'aristocratie protes- 
tante, avec laquelle elles s'allient d'autant plus étroi-» 
teinent, qu'elles se sentent plus ennemies des 
catholiques devenus des rivaux d'industrie en méote 
temps que des citoyens libres. Au contraire, occu- 
pées par des catholiques , elles ae dontient bien de 
garde d'approcher de cette aristocratie, dont l'in- 
térêt politique les sépare et la passion religieuse le^ 
éloigne. De :sorte que'du même élément social jail- 
lissent à la fois comme deux sources différentes • 
coulant en sens opposés, dont l'une va se jeter ^Sius 
le sein de l'aristocratie où elfe' se -perd et disp^ait/ 
tandis que l'autre possède .un . cours: qui lui est 
propre, e#ie conserve entre* le peuple dont elle est 
sortie et la dasse supérieure à laquelle elle ne peut 
se mdér.- Cette seconde source, es^véritablemient 
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cdb de la classe moyenne en Irlande. C'est elle 
qui, lorsqu'èn Irlande aucune classe moyenne n'ap- 
pamissait encore, en contenait le geirme et traya.iUalt 
à le développer. 

Ce n'est qu'en 1 776 que l'industrie agricole a été 
rendue libre pôuf les càtlioliques par la loi qui ]ew 
permit de devenir proJDriétaires ; le barreau ne leur 
a été ouvert qu'en 17 93 y et on ne peut guère dater 
que de la même époque la fin du monopole coqi. 
mercial des protestants* Ce serait cependant une 
erreur que de penser qu'en Irlande et avant ce 
tempÀ il n'existait absolument ^u^uq élément de 
classe moyenne. 

J'ai dit que les catholiques étaient^alors entravés 
dans lé commerce et daVis l'industrie; mais l'iiv* 
dustrie et le tommerce ne leur étaient pas interdits* 
On a vu précédemment^ dans l'exposé des lois pé*^ 
nales, comment les protestant!^ maîtres des corpo- 
rations municipales et' commerçantes, paralysaient 
l'industrie deis catholiques. Cependant ils la gênaient 
san^ l'étouffer entî^t'ementjnls occupaient seuls les 
sommités du commerce ^ dont ils Repoussaient les 
catholiques; mais^ disins des régions plus humble, 
ceux-ci parvenaient à se faire jour. £n cas de con^ 
currehcei le catholique ^ chargé de taxes onéreuses 
donlTétait exempt le protestant, soutenait une lutte 
inégale ; mais enfin il hittait ; *ii trayaillait avec ajo- 
deur; et ce tr^aîl, seul refuge d'un peuple à qui 
la vie civile et politique était interdite^ ne pouvait 
être tout à fciit ^tîérile» JJl était réelleinent l'avenir de 
l'Irlande asservie ; ç^r à lal^oiigue fe travAil.cré^ la 
ricbêspej la ricbeise, la forcd; \^ &^çft^ la tiherfé. 
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On comprend <jue , dans un pays où le com- 
merce protestant était lui-même restreiiit, l'indus- 
trie catholique, chargée de pareilles chinés, ne put 
guère enfanter une classe moyehne; elle y travaillait 
pourtant. Et c'est un fait^ bien Remarquable que, 
lorsque 9 vers l'an 1757, troi& patriotes illustres , le 
docteur Curry, O'Connor et Wyse de Wateri 
ford (i), appliqués à régénérer l'Irlande asservie, 
conçurent le premier plan d'une association natio- 
nale , ils firent à tous les catholiques un appel qui 
ne trouva d'écho nulle part, si ce n'est dans le 
commerce. Le clergé catholique j alors timide et 
abattu, demeura muet; le peu qui restait d'aristo- 
cratie (2) catHohque se tut , également ; les mar- 
chands seuls répondirent a leur voix. Ainsi c'est du 
commerce qu'est né le premier germe de la grande 
association qui aujourd'hui enlace l'Irlande entière ; 
c'e^t aussi le commerce quia produit cet homme 
trop pfeu connu qui, pendant vingt années, mena 
seul l'Irlande catholique. John K^ogh , le prédéces- 
seur d'b'Connell , et qui* serait célèbre si O'Conûell 
nç l'eût èfïacé, était un marchai^i. Et lorsque la loi 
a ouvert lé barreau aux catholiques, c'est encore 
l'industrie qui, en les tirant de la pauvreté, leur a 
permis d'aborder les frais toujours si considérables 
qui précèdent l'exercice des professions privilégiées. 
Ainsi, au plus fort de l'oppression sociale et poli- 
tiique de l'Irlande, il sortait déjà du commerce ca- 
tholique, à demi enchaîné, un principe d'indépen- 
dance et d'affranchissement. Aujourd'hui ce principe 
se développe dans toute sa liberté. L'industrie ca- 
tholique est affranchie de tous ses liens ; et le com- 
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merçant de cette religion n'acquiert pas seulement 
des richesses , il conquiert au^si tous les droits qui « 
sont attachés à la fortune. En 1793, il a acquis la 
franchise Rectorale; en 1829, la franchise parle* 
mentaire. Avant que ces concessions eussent été 
faites, les marchands catholiques dlrlande auraient 
pu encore , à la rigueur, former une classe riche; 
mais ils ne pouvaient former une classe puissante. 
Maintenant, délivrée de ses fers, forte de se^ 
droits , cette classe accroît incessamment sa puis- 
sance avec ses richesses ; et elle ne saurait trop veiller 
à sa fortune , car tout se réunit pour lui' faire en 
Irlande une grande destinée. 

En ÀQgleterre, où l'aristocratie est nationale, la 
classe moyenne, en quelques rangs qu'on la prenne, 
ne saurait avoir qu'un rôle secondaire à remplir, soit 
qu'unie à la classe supérieure elle s'y éclipse, soit 
quef se séparant de celle-ci, elle s'efforce d'en balan- 
cer la puissance, au risque de s'annuler elle-même. 
En Irlande ,1 au contraire, où l'aristocratie est en 
guerre ouverte avec le peuple , la classe moyenne, 
dès qu'elle existe, ^t tout naturellement le premier 
et le seul pouvoir national. 

Et c'est pour elle un grand avantage que de pou- 
voir être la seule classe supérieure acceptée du 
peuple, sans éfre une aristocratie. Elle aurait une 
condition i)ien moins favorable , s'il n'y avait point 
d'aristocratie en Irlande; car alors elle aspirerait 
peut-être à devenir aristocratie elle-même; et quand 
même elle n'aurait pas cette prétention, (ffi l'en f 
accourait. Mais l'aristocratie existante, la sauve de 
tout péril; il semble que celle-ci, prenne à cœur 
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d'opposer au pouvoir national de la classe moyeuie 
le contraste perpétuel d'un pouvoir ennemi , pour 
que le peuple aime d'autant plus te premier que le 
second est plus odieux , et afin que la classe 
moyenne, voyant incessamment [œ qni excite les 
haines du pays ^ se préserve mieux des pas^iions et 
des écarts qui lui feraient perdre la confiance et 
la faveur populaires. 

* Une vaste et magnifique carrière çst offerte «n 
Irlande à ia classe oioyeiane^ Un seul écueil se pré- 
sente sous ses pas : ce serait qa'en dépit de oe qnii la 
retient toute du cofté du peuple^ elle ne se laissât 
incliner quelquefois vers l'arisitocratie 9 soit qu'Ole 
essayât de se rappi^eher de ceUe-ci, soit qu elle ten- 
tât seulement de l'imiter. La poc^ibilité seule d'uae 
tdle déviation de sa JUgne naturelle :par£ut <ku pre- 
mier abord absoliunent dénuée de râ«$o9 : cepeoir 
dant il faudrait ne pas savoir tout Ce. qu'il y. a en 
. Irlande d'élémieot anglais , même parmi le peuple j 
et il êaudisût ignorer aussi tout ce que 4^s l'^émeilt 
anglais il y a de germes d'inégalité f pour ne pas 
senâir qu'yen Mande la classe moy^ime^ même oelle 
.dont on vient d'exposer la nature^ aura des luttes 
à soutenir afim de re^er démocrafiquo ; juttes con- 
tré ses JNTéjugés et ses instincts; luttes contre les 
mœurs du pays lui-même qui est*accouitua»é à j»e 
voir la puissance qu'au sein des privil^Bs ari^lo- 
/:ratiques, et qui cependant , dès qu'il la voit là, 
s'apprête k la combattre et aspire à la détruire. 

Il ne -faudrait point s'étonner si ces penchants 
autocratiques se montraient dans la moyenne pix>- 
priété ifù en Irlande est en voie de se ocmsti- 
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tuer (i) ; il n'est guère de propriétaire médiocre <|bi, 
à Taspect des privilèges que procure la possession du 
sol, ne soit tenté d'en goûter lui-même; ii jouit sin^ 
gulièremmit de posséder, dans sa condition, quelque 
analogie avec le grand seigneur, sou voisin de caoH 
pl]^e qu'il hait comme çoa eimemi politii|ne et ro- 
ïigieux, mais dont il n'attend peut-être, poui l'aimer, 
qu'jLin Sourire bienveillant eA. une marque d'obli- 
geance^ Le vieux sol d'Irlande est, comme celui de 
l'Angleterre, imprégné de* je ne«ais qinelle conta^n 
féodale > à Jaqudie tout pi»seGseur a bien deia peine 
è se soustraire. Jusqu'àr ce jour, cependant^ la 
moyemie propriété cathotiqu» est demeurée dans 
le parti populai^; mais peairèâ,re €e &it viie»t<*il 
moins d'un principe ique d'une cirooncâaitKre acci- 
"dentelle et passagère. LorsquiJea 1776 les catbdiî- 
^foê^ obtinrent le droit d'«^e propiiélnines fonciers, 
ils «olitiiiuèreut uéalunoins d'être frappés des inca- 
|)^cilés civiles et poiitiquesi^ dooit k dernière^ ûMe 
<|ui lies excluait da parleûaent^ ne cessa qu^n f^i^; 
de sorte 4[]ue, tout /n aoquMaftt des terres ^ us 
n'obtenaient aucrni des droôt^ dont la teri^ étadt Sa 
source; eticeUie icentradiction dut* niaindbnir tea. vi- 
«gueur leur liiaine ico^tre Tfaristoeratie quii^ à ûM&e 
ée s^ donlaines^ avaii des pr4vi^^^.'dlH»t^ àial^ 
leurs possessions , iU étaient «x-dus. 'Pei^sisteront^à 
dans leurs sentijocienls hostiles envers ila nJ^sse pri- 
viiégiée^ à^présent que la i^raproété lenAV doimç, 
outpe tousles droits politiques , la chalice4'é|re. ap- 
pelés dans la commissioxi .' de la paix,- celle d'être 
convoqués ppur le gr^nd jury, vet de »é^er parilâ 
l'anslocratie lAans ,1g couf des {sessions et dans le 
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conseil du comté ? C'est une question que l'on pose 
sans la résoudre. Du reste, les obstacles qui eçapê*» 
chent le . mouvement du sol en Irlande ^ et dont il 
sera parlé ailleurs , s^opposent à ce que la propriété 
foncière soit^ dib^moins quant à présent, un^élèment 
considérable de classé moyenne, ce qui diminuer le 
pérU da ses tendances. 

Le barreau a bien aussi ses ins)incts aristocrati- 
ques qui ne sont pas sans danger dans Favenir des- 
tiné à la classe moyenne d'Irlande. Corporation 
privilégiée , il a tout d'abprd montré les ^oûts et les 
passions "propres à son origine ; et lorsqu'en 1 793 le 
barreau devint libre , - les premiers catholique^s qui 
furent avocats s'associèrent à l'aristocratie protes- 
tante (i). Mais l'esprit de privilège social ne pouvait 
tenir longtemps con^e l'intérêt de parti* politique 
et contre la passion religieuse; aussi*, dès le dbm— 
mencemeut du siècle actuel, et surtout depuis vingt 
anfiees, le barreau catholique a bri^ cette union 
poiA* sédonner tout au peuplé. Aujourd'hui les avo- 
cats' sont les combattants naturels dan^ une lutte 
de légalité et de procédure ; et tant que durera cette 
gUprre, 4iii leur offre des rôles brillants. eb pacifi- 
ques ,' on ne peutt guère douter que , dans leur situa- 

^4ibn intermédiaii;e entre l'aristocratie et le pipuple , 

. ils ne se portent vers cejui-ci. • 

. Mais d6 toutes les sources de classe moyenne qui 
existent eii Irlande, celle dont le principe s'^fccorde le 
miei^ avec Je mouvement démocratique qui s'opère 
dans ce pays, et dont on ^oit craindre le moins les 

ifeympatKies aristocratiques, c'est le «pommerce ca-^ 
tholique : source primitive de la classe moyenne en 
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Irlande ; source féconde qui pendant des siècles de- 
meura comme comprimée dans le sein delà terré sous 
les pieds de Faristocratie protestante, et qui aujour- 
d'hui peut couler librement alimentée par le travail 
de plusieurs millions d'hommes. Sans doute il sortira 
de son sein quelqneshautes inégalités, mais pour une 
condition aristocratique elle crée mille conditions 
moyennes. Une goutte de son onde peut s'altérer : 
mais son 'courant reste toujours, pur. L'intérêt de 
parti, l'esprit de secte, les passiol» présente», les 
rancunes du passé, tout anime le commerce catho- 
lique contre l'aristocratie. Cependant où est sûr que 
dansses ressentiments il ne dépassera pas de certaines 
bornes; si une guerre constitutionnelle plaît à d'au- 
tres , elle est pour lui une nécessité , car il ne pour- 
rait se passer de paix. Je commence à m'apercevoir, 
disait Wolf Tone en 1 793, à l'époque où il s'efforçait 
d^ntraîner la classe commerçante dans ses entre- 
prises d'indépendance républicaine ; je m'aperçois , 
disait-il , que les marchands sont de mauvais instru- 
ments de révolution (i). Le commerce est adver^ 
aux révolutions violentes , et il contient cependant 
un principe d'étemel mouvement ; c'est le principe 
du travail qui crée sans relâche à côté de l'oisiveté 
qui laisse périr ; c'est le principe' du progrès sans 
le privilège, de l'accroissement perpétuel des unâ 
san^^ l'inégalité constituée des autres. Là surtout 
est l'avenir de llrlande : je dis l'avenir , car la classe 
moyenne ne fait presque que de naître en Irlande. 

Ce n'est pas qu'elle ne possède déjà d'assez grandes 
richesses ; ses progrès sont même singulièrement 
rapides. En 1778 , il n'y avait que quatre-vingls ca- 
II. G 
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tholiques qui fussent' officiellement reconnus pro- 
priétaires fonciers (c); aujourd'hui il «est difficile 
d'estimer à moins d'un dixième du sol la propriété 
catholique en Irlande ; beaucoup de catholiques'qui 
n'occupent pas la terre ont d'ailleurs des droits sur 
elle par les hypothèques qui leur sont* données en 
garantie de prêts d'argent (i). U y a quarante ans , 
les catholiques étaient exclus du barreau , ' où ils 
sont maintenant. eh majorité. Le commerce catho- 
lique, florissant dans toute l'Irlande , et principa- 
lement dans les grandes villes, telles que BeUaât, 
Dublin, Corke, Limerick etGalway, a déjà produit 
d'imo^enses capitaux. Un seul fait suffirait pour 
prouver son importance et sa fécondité : c'est que 
déjà, en 18219, ^^^ neuf dixièmes des fonds de la 
banque d'Irlande appartenaient à des catholiques (3). 
Voilà, certes , pour une classe moyenne qui s'élève., 
des conditions prospères. Cependant c'est ui| phé- 
nomène étrange en Irlande , et peut-être particulier 
à. ce pays , qu'en même temps que de nouvelles for- 
tunes y sont créées , le nombre des nouveaux riches 
ne s'y accroît pas en proportion. C'est que souvent, 
après que la fortune est créée, le riche s'en va, et 
ceci s'explique par l'état social et politique de l'Ir- 
lande. 

Le manufacturier, le marchand, le banquier qui 
se sont enrichis en Irlande par leur industrie seraient 
sans doute disposés naturellement à chercher dans 
ce pays leur champ de repos; mais outre la difficulté 
d'acquérir la terre en Irlande et de trouver un 
placement sur , il y a dans ce pays une infinité d'ob- 
stacles à sa possession tranquille. L'état de l'Irlande 
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est tel qu'il n'existe guère de sécurité complète sur 
la tevre que ppur le petit occupant qui couvreioute 
sa propriété de son corps ^ et de sa chaumière éteud 
le bras sur toutes les richesses dpnt soa champ ^t 
dépositaire. 

Et ce ' n'est pas seulemrat la campagne qqi est 
agitée; d^ns les Tilles , qui le sont moins à la vé- 
rité , les partis sont si violents , les querelles si ani- 
mées 9 le spectacle des misères du peuple ^i affreux , 
que leur séjour ne conttote point l'homme qui, 
après avoir travaillé, voudrait jouir en paix du fruit 
de ses labeurs. Il arrive donc souvent que , ne trou- 
vant ppint en Irlande cet asile de repos , les nou- 
veaux enrichis le vont chercher dans quelques 
vfHes^l'Angleterre. On voit comment beaucoup font 
leur fQrlxine en Irlande , sans qu'un égal nombre y 
réside ; et c'est cependant la résidence qui est à con- 
sidérer , bien plus que la fortune faite. Il ne s'agit 
pas 4 en enet, de savoir si des catholiques gagnent 
plus ou moins d'argent en plaidant ou en faisant le 
commerce, et si avec les fruits de leur profession ils 
achètent de la terre ou des rentes en Irlande ; mais 
bien. s'ils vivent en Irlande sur cette t^îrre, ou avec 
ces rentes dans une ville irlandaise ; et si, après être 
sortis du peuple par leur industrie et leurs talents, 
ils prennent une p^ace intermédiaire entre le peu- 
ple, et l'aristocratie , et s'y tiennent. 

Du reste, ce mal; qui retarde les progrès de la 
classe moyenne en Irlande , tend chaque jour à s'af* 
faiblir. Il diminue à mesure que, de grandes ruines/e 
faisant parmi l'aristocratie , de nouvelles positions 
sociales sont à prendre parmile peuple. Ainsi ^ pour 
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citer un exemple, la nouvelle loi des pauvres donnée 
à rirfànde sera propre à retenir >dans le pays les 
membres de la classe moyenne , au sein de laquelle 
on peut calculer que la plupart des administrateuiis 
seront choisis par le peuple. 

' Du reste , ce n'est pas seulement le nombre qui 
manque à la classe moyenne d'Irlande ; ce qu'il* lui 
fiaiut aussi , et ce qu'elle n'a pas encore, ce sont les 
lumières , l'expérielice îBt l'éducation. Sortie tout à 
coup de la plus profond*e obscurité pour être placée 
au grand jour, tirée de l'incapacité générale qui 
l'excluait parfois de la gestion de ses afifaires privées 
pour être subitement appelée au gouvernen(ient des 
affaires publiques, la classe moyenne d'Irlande est 
comnle éblouie de sion propre éclat. Ël|e croit à peine 
à une élévation si magnifique succédant à un si grand 
abaissement ; et dans Tivresse de sa subite fortune , 
elle garde difficilement une tenue mesurée entre 
l'aristbcratie son ennemie, qu'elle ne comba| pas 
toujours dignement , et le peuple qu'elle n'estime 
pas toujours assez. Elle a un reste des vices propres 
à l'esclave , qui veut être ty raii dès qu'il devient libre. 
Pour s'assurer de sa puissance , dont elle doiyie en- 
core , elle l'exercerail âSsément jusqu'à l'abus. U faut 
cependant qu'elle veille avec un grand soin sur sa 
propre conduite; car de sa sa|;esse actuelle ou de 
ses égarements dépend sa future destinée. 

Si donc il est permis de regrette!* les obstacles qui 
retardent l'accroissement des éléments dont elle se 
compose, on doit peut-être regarder comme un bon- 
heur pour ell^ ok ne pas être mise subitement en 
possession de tous les pouvoirs. Il faut, avant de 
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gouverner , qu'elle en apprenne la science. C'est en* 
core sous ce rapport que les travaux de l'association 
nationale sonf si iooportaâts : c'est une école de gou- 
vernement, où s'instruit chaque jour la classe qui 
est, en définitive , destinée à gouverner. 

Cette caisse, qui est sans contredit le principe lepiiis 
fécond de démocratie, en est aussi le pijus précieux. 
Ote^ de l'Irlande la classe moyenne y et vous aurez 
}e pays le mieux pi^éparé qu'il soit possible pour re- 
cevoir un gounerneiiient absolu. Toute tyrannie y 
»e9Pa. facile, fit je dirai presque agréable au peuple, 
pourvu qu'elle s'établisse l'adversaire de l'aristocra-^ 
tîe et lui fasse la guerre. Il pourra encore résulter 
de tout cela de la démocratie; , mais de celle que £siit 
le despotisme. Il y a en Irlande, pour le pouypir 
absolu ,^ une chance que la classe moyenne naissante 
p«)U lui di^uter , et du succès de celle-ci ou de son 
échee^épend la* question de savoir si l'Irlande aura 
l'égalité du despotisifte ou celle d'.uBC 'démocratie 
libre. 



S VI. 



De la nature des partis ea Irlande. 



Si l'on approfondit le caractère véritable des 
partis en Angleterre, on reconnaîtra qu'il n'y existe 
pas, du moins quant à présent, de parti qu'on 
puisse justement appeler démocratique. Les torys , 
lç$ conservatifs^ les whigs, ne sont que des nuances 
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diverses de l'aristocratie ; on peut en dire 'presîque 
autant de la plupart des radicauiE eux-mêmes. Non 
qu'il n'existe enti^e ces partis des dissidences considé*' 
râbles et profondes: ils poursuivent assurément des 
buts très-opposéSy et les causes qui les amènent daos 
la lice sont très-réelles. Mais , s'il est vrai j{de Its uns 
combattent pouf* «onserVer intacts les .privilégipa 
aristocratiques, d'autres pour les niodifier,' pèjat- 
être faut-il ajouter qu'aucun d'eax ne veut le» déi 
trulre entièrement. Il y â , dans les mœur»^ dan» Ib» 
k>i3 et dans la constitution • anglaises f une vieî^ 
base féodale sur laquelle chacun de oes parti»yeu|^ 
bâtir des édifices différents ^ mais que nul ne so^gê 
k renverser. J'essaierai ailleurs d'tndiqtter par quels 
détours ces voies aristocratiques peuvent conduire 
l'Angleterre elle-rarême à la démocratie ; ici. je ccip- 
State , ' sans le discuter, un caractère çoiAmun ' en 
Atigleteri^ à tous les partis, et qui ^e se rencontré 
pdliït en Mande. Dan^ ce dernier pays^ un iTQut 
autre spectacle s'offre à la vue ; deux partis s'y.^ pré* 
sentent seuls , entre lesquels il ne se trouve aucun 
intermédiaire. Point de conservatifs modérés , point 
de whigs ; il n'y a que des torys et des radicaux, et 
ici les radicaux ne sont pas aristocratiques ; car, ea 
Irlande, la question est posée entre- l'aristocratie et 
le peuple . Ce caractère extrême deà partis irlandais 
est encore un fait singulièrement favorable à la dé- 
mocratie. 

Tel n'a pas toujours été l'état des choses en Ir- 
lande. Lorsque dans ce pays la population catho- 
lique ne comptait pour rien, les protestants, seuls 
maîtres dé la société et du gouvernement, se divi* 
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saient entre eux et formaienl presque autant de 
partis qu'on en voit de nos joar$ en Angleterre. 
C'est ainsi que ,r jusqu'à la fin du siècle dernier, on 
distinguait trois nuances .bien marquées parmi les 
protestants d'Irlande ; ceux qui, servilement dévoués 
au gpuvernenient anglais, lui sacrifiaient complète* 
ment leur indépendante *et celle du pays; c'étaient 
lèÈ torys du temps. Puis venaient les protestants 
qûi^ sans prendre souci de llrlande catholique, 
souhstitaient cependant d'avoir pour eux-mêmes des 
Kbertés, des droits et des garanties; c'étaient les 
whigs d'alors, par exemple, lord Charlemont. Et 
enfin il y avait des protestants qui ,' adoptant des 
principes plus élevés et des théories plus géné- 
reuses, demandaient qu'on en fît l'application sans 
réserve, au risque de voir leur réforme profiter à la 
population catholique ; ceux-ci étaient les radicaux 
de Fépoque : teintait Grattan. Il y eut enfin pen- 
dant quelque temps, à l'époque de la révolution 
française , un quatrième parti composé de protes- 
tants et de catholiques , lequel n'était ni tory , ni 
whig, ni radical, mais bien révolutionnaire, voulant 
secouer le joug de l'Angleterre, et constituer en Ir- 
lande une république; c'était le parti qui, parmi les 
catholiques de Dublin, avait à sa tête Theobald 
Wolfe Tone, et parmi les protestants du nord. Sa* 
muel Neilson, de Belfast. 

Tous ces éléments de partis, en Irlande, sont au- 
jourd'hui renversés et leurs conditions changées, 
La nation qui ne comptait pour rien , étant devenue 
à peu près tout, les divisions des protestants entre 
eux n'ont pu rester les mêmes, et quand ils s^ sont 
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sépares 9 ce n'a plus été pour former chacun un 
parti protestant distinct, mais pour s'unir à la cause 
popuI$iire , ou pour s'établir en opposition contre 
elle. De ce moment ce ne sont plus des opinions 
et des systèmes divers qui se sont trouvés. eti pré- 
sence, mais deux ennemis implacables qui ont juré 
la ruine Fun de l'autre , entre lesquels il n'y a point 
de compromis possible, et qui , quand même ils ne 
combattent pa»^ ont toujours les armes à la main. 
De là la nécessité où e»t chacun. en Irlande de se 
placer sous Tun de$ deux drapeaux qui s'offrent à 
sa vue ; de là lès deux partis qui, seuls aujourd'hui, 
se montrent dans ce pays. 

Le premier est le vieux parti anglican qui prend 
pour devise le salut de l'Église protestante , et 
pour mot de ralliement la haine du papisme; son 
principe sacramentel c'est l'union intime de l'Église 
et de l'Étit,. c'est-à-dire jdu culte anglican et de l'a- 
ristocratie anglicane. Tandis qiie tout marche et 
que tout change autour de lui, il demeure immo- 
bile, et il soutiendrait, sur les ruines de l'univers, 
qu'une société politique ne saurait esdster si elle 
n'est exclusivement protestante.. 

Ce parti ne conçoit une société protestante 
qu'avec une Église protestante, un gouvernement 
protestant , un roi protestant ^ un parlement pro- 
testant, des juges et des fonctionnaires protestants, 
des citoyens et des soldats protestants (i); qui- 
conque dans le pays n'est pas protestant, est, à 
seis yeux, comme s'il n'existait pas , et n'a qu'upe vie 
fictive. 

Ce parti considère que tout ce qui a été fait con* 



DEUXIÈME PARTIE, GHAP. Il, § VI. 89 

trairement à ce principe exclusif, a été mal fait. On 
a violé la constitution le jour où l'on a aboli une 
seule des lois pénales- portées ^ contre les catho- 
liques d'Irlandel- Ce$ lois n'opprimaient nullement 
les catholiques : il ne dépeiidait que de ceux-ci de 
devenir libres sous la protection de^lpis, ils n'avaient 
pour cela qu'à se faire protestants; or, il était bien 
naturel qu'on exigeât d'eux cette condition, puis(|ue 
le protestantisme est la loi du pays^ la loi de l'État^ 
la loi du sol. Ce parti en est encore à 1688.^ 

On a^ suivant ce. parti, violé la constitution 
lé jour où l'on a permis à TÉcosse d'avoir une 
Église presbytérienne^ et une sorte de sacrilège a 
été commis quand le parlement anglais a doté des 
fonds de l'État un séminaire de&tiné à l'éducation 
des prêtres catholiques ; on a encore violé la consti- 
tution lorsqu'on à concédé aux catholiques d'Ir- 
lande le droit électoral ^ le droit d'être élu3 au par- 
lement; AUX yeux du parti, ces concessions sont 
comme non; avenues , et celui qui croit impossible * 
de les rc^prendreles.déplore. Toutes les îçis que de 
pareilles concessions sont faites aux catholiques^ 
le parti tory voit ou feint de' voir un monstre 
effroyable prêt à s'échapper -de la cage dé fer 
où il est enchaîné pouF s'élance^r s^ir le peuple et le 
dévorer; ce monstre hideux, c'^t le papisme. 

Ce parti a en vénération singulière le no0 du roi 
Guillaume III, prince d'Orange, vainqiieùr de la 
Boyne, et lé devnier fondateur de l'Eglise anglicane 
en Irlande ; il s'inspire ]âe son souvenir, porte des em- 
blèmes qui le rappellent ( i ), offre dans les banquets 
pu&Ucs de$ toast$ à sa glorieuçe mémoire, et s'ef- 
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force, de maintenir dans toute leur vigueur les pas- 
sions religieuses sur lei^uëllés s'éleva la fiartune de 
ce prince: de là lui' est veAuie «Oip de parti oran- 
gîste(i). .;,..*'• 

Ce parti qtii f pendant pliii^ dlin siècle, foula aux 
pieds le peuple catholique , a pour ce peuple encore 
plus de mépVîs^que^de haine ;*quand il dit une com- 
pagnie honnétéyc'eSt tiécesssÀrement d'une com- 
pagnie de ^flrôtestanti^ qu'il parle; dans sa bouche, 
tout te 'qui est protestant s'appelle respectable par 
opposition tout ce qui ^t catholique. 

Gç parti estitee que tous les maux du pays lui 
sont venus de la faiblesse du pouvoir qui n'd point, 
dans l'occasion ^ assez réprimé les rebelles (ji). Après 
avoir constaté qu'après IHnsurrection de 1798, 
soixantte/'six |]fer$onnes accusées de rébellion furent 
exécutées, seulement à Wexford, l'historien sir Ri- 
chard Musgrave , qui trouve molle- la répreission , 
ajoute î On peut juger de la clémence du gouwme' 
ment (3)... Voilà le véritable orangiste. Sous ces ar- 
deïites passions religieuses et politiques du paf ti 
ofdngisteou tory, se trouvent bien aussi quelques 
intérêts,, entre autres celui 'de conserver d'immenses 
privilèges pour uûe aristocratie qui ne gouverne 
p6int,'et de magnifiques revenus pour une Église 
qui ft'à rien à faire. 

Le p^rti radical se compose de tout ce qui n'est 
pas le pa/'ti.tdry. Gomme il s'appuie à sa base sur 
la* population catholique qui est tïute à lui , on 
rappelle, aussi le-parti catholique ou national ; il à 
poUr>âcine la vieille Irlande celtique et librçf pour 
tête, là jeune Irlande affranchie; pour âme, , la re- 
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Hgion c^ttholiqtie; pour drapeau, la liberti. Ses grie& 
et ses haines reposent sur dix cents ans «l'opp'reAiou} 
ses espérances sur un deml^siècle de victoires , la 
sainteté de sa cause sur une suite d'itifoïfiiiin qui 
dépassent toutfe <rroyance. . • ■ 

Quoiqu'il soit profondément catholiqbf;, beau*- 
coup de protestahts ê*y rencontrent, tandîs.qjlé dans 
le parti protestant tory il n'y a pas un cathodique. 

Le parti catholique est aussi en Irlande le parti 
libéral, et la raison en est simple: les' catholiques 
dont il se compose en grande partie, dyant été- long- 
temps opprimés f ont naturellement défnandé des 
réformes que les tories , au profit de. qiii la 'tyran- 
nie était instituée, combattaient de toutêleur puis- 
sance. Ceux-ci, qui repoussent ces féËDrâi^s-Jous le 
prétexte qu'elles soijt incompatibles avec la odnsti- 
tullori, prennent, par opposition au 'pa,rti' libéral » 
le nom de parti constitutionnel. " 

C'est ce parti national ou cathaiv]ue-iibéral ou 
radical, qui en Irlande,' il y a cinqu^^.ftn^t pachait 
humblement sa tête,- et qui à préd^ntlS^- lève avec 
audace, appdyé sttf^ e^t'million! 

C'est ,cé parti , qui est plud qu il 

est It^' nation même ^- qui, en i a 

pointer cfi, lAontra que pour < i 

suâislit de naître , fX obtint' s 

éjpànciptttion politique dés cath< 

C'est cc'parti qui, jiprès avoir :■ 

tion franç^sç ub heureux élan , &t ensuite écrasé 
par elle; on l'accus^de sympathies pour la répU'- 
blique et pour ses eycès autant 4)tie pçur ,le3 -prin- 
cipââ de la Ubenéi 89 l'avait aidé; 93 le tua. 
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Oest ce parti, sur le cadavre dutjuel passa rimiou 
de 1800 ; qui, après un néant de plus de vingt ail- 
néei , . renaît au sein de l'association formée par 
O'Connell, prendpour mot de "ralliement en iS^S 
l'émancipation parlementaire des catholiques; en 
i83i rabolitioo des dîmes; en i833, la rupture de 
l'union.; en 1 838/ la réforme de l'Église et des cor* 
poration's municipales. 

Lorsque je dis qu'il n'y a en Irlande que deux 
partis f je ne prétends pas soutenir que tous ceux 
qu'on voit rassemblés sous la même bannière pen-> 
sent de même : loin de là.. Tel protestant pactise 
av€ic le parti tory^ et qui est bien loin d*en avoir 
toutes les passions et tousies priqcipes. Voyez tout^ 
cette portion. des presbytériens qÙQ j'ai appelés or- 
thodoxes et qui sQi^ pour la plupart les feqnes 
soutiens 4u parti ôrangiste ou tory; ce n'est pas la 
sympathie qui les attire veCrs ce parti , car ils détes-» 
tent profondément rÉglise anglicatie qui lui sert de 
base. Mais > po))f faire la guerre aux catholiques 
qu'ils.haï^enffflus encore, ils sont obligés de.se 
mêler aii principal corps d'armée qui est celui^desi: 
tories anglicantf. Tel autre protestant comb|U: pour 
un. réfom.. «.dicale, « ,m d'aillèu« pnxÀJe , « 
politique et en religion ^ de principes fort différents 
de ceux des ca,tholiqûes auxquels il s'allie ; c'est 
ainsi que les presbytériens dissidents ou unitaires,' 
qui ; sur beaucoup de points , sonf si éloignés du 
parti catholique, en sont cependant Ips auxiliaires. 

Les nuances se rencontrent surtout parmi les pro- 
testants qui, qi^ique appartenant à l'Église angU- 
cane, se séparent cependant du P^i^ orangiste ou 
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anglican pour appuyer le parti catholique pu natio- 
nal. Les uns y en embrassant la ca^ise libérale , n'o- 
béissent qu'à un sentiment profond de conscitmce 
et d'équité; les autres font de même. par calcul: 
quand le parti^ anglican était fdrt, ils le soutenaient; 
ils l'abandonnent faible et vont au parti catholique 
dans lequel la force a passé ; ceux-ci agissent ainsi 
par prudence , ceux-là par peur. Lorsque la cause 
populaire est près de triompher, et que ison suc- 
cès définitif devient chaque jour plus probable, 
beaucoup , qui jusque là condanmaient .cette cause 
comme absurde et anarchique , commencent à en 
su^ecter le bon sens et l'équité : ils voient du côté 
du peuple des victoires prochaines dont il sera doux 
de prendre sa part, et dans le camp opposé des dé- 
faites et des périls qu'il est sage d'éviter. 

Mais , qud que soit le motif qui les fasse agir, et 
quelques dissidences qui séparent l'armée princi- 
pale et ses auxiliaires, quelle que soit la répugnance 
qu'éprouvent à s'unir intimement ceux qu!une rai- 
son politique rapproche, et que tant de causes mo- 
raies et religieuses divisent ; dès qu'ils se sont enrôlés 
sous la même bannière, dès que le presbytérieri est 
uni aux anglicans, ou l'aQglican aux catholiques, 
il y a union étroite , et nécessité de combattre en- 
semble : qgr il n'existe en Irlande que deux armées, 
à l'une desquelles il faut absolument appartenir. Sa 
sommé on peut dire que nulle part les partis ne 
sont plus tranchés , et qu'en aucun pays il n'y a ce- 
pendant une plus grande variété de passions, de 
sentiments, d'idées et d'intérêts. 

Ce serait aussi ime erreur que de croire, parce 
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qu'il n'y at<|ap dépx partis^ que -quicaiique s'estune 
fois do&né à l^,uu y soit à tout jamais enchaîné; il 
existe , k U tèrité«, dans chacun des deux partis un 
fonds immobile et immuable; dans le parti tory, 
c'est le dargé' airi^liçau et l'aristocratie anglicane ; 
dans le parti raxiical , c'est toute la population ca^ 
tholiqu^ L^s classes moyennes protestantes et la 
secte des presbytériens formept ce qu'on peut appe- 
ler la portion , Variable et flottant^ de la population , 
qui fournit toVit à tour et tout à la fois des élémeAt^ 
aux radicaux 6J;' aux tories. Tel protestant > qui ep 
1825 réclamait «âveq ardeur l'émancipation parle- 
mentaire des.jbaïhoUques , vote aujourd'hui contre 
eux dans Jes élections. Xel autre, qiji s'est réuni à 
eux povlr>fair^' abolir les taxes d'Église (cburcb 
rates) et le système des dîmes, va devenir leur ad- 
versaire If jour où, au lieu de s'en•prv^|^lre aux abus 
de rSglise anglicane, on en attaquera le principe 
iai-méme* Bien loin d'être éternelles , ces alliances 
sont au contraire, en Irlande, sipgulièrement fra- 
giles. Dans un premier mouvement d'enthousiasme, 
dans un élan généreu^p on se rapproche , on s'unit , 
on fait un pacte d'amitié perpétuelle ; on croit sin- 
cèrement à cet accord. Cependant l'union est plus 
a la surface qu'au fond. Protestants et catholiques 
s'embrassent étroitement lorsqu'en i B29 ils rempor- 
tent 1^ grande victoire, due à leurs communs efforts ; 
l'effusion est réelle, l'harmonie touchante ; et pour- 
tant le germe de division existe déjà au fond des 
cœurs. Voilà, dit tacitement la conscience protes- 
tante , de quoi contenter les catholiques ; ce sera le 
poipt d'arrêt. Le cathoUque au contraire : Voilà , se 
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dit*il intérieurement ^. une grande conquête à Taide 
de laquelle j'en obtiendrai d'autres. Et le jour sui- 
vant les deux amis se trouvent adver^ires face à 
face. Mais les membres qui composent cet dément 
variable des partis en Irlande ne peuvent quitter u^ 
camp sans passer immédiatement dans un autre; 
et souvent , au milieu d'un conflit de motifs graves 
qui se balancent à peu près également, Ja nuance 
la plus légère jette aujourd'hui le radical parmi le^ 
torys, et l'en fait sortir le lendemain pour le ramener 
parmi les radicaux . 

Il serait difficile de dire combien de temps durera 
cet état de choses. U me parait toutefois que, si un 
troisième parti se forme en Irlande , ce ne sera pas 
au sein de l'aristocratie protestante qu'on le verra 
naître, mais plutôt parmi le peuple catholique, qui, 
désormais confiant dans sa force et prompt à s'é^ 
blouir, serait enclin à se diviser. Mais la marche 
adoptée par les chefs du parti populaire a jusqu'à 
présent tendu singulièreiuent à maintenir l'unité 
dans ce parti Le système de l'agitation constitua 
tionnelle satisfait à peu prè^ ceux ijui, amis du pro- 
grès par la discussion paisible , repoussent l'^^pjoi 
de la violence sanguinaire comme moyen de succès, 
et ceux qui , croyant insu£Ë&aj)tes las armes de la 
logique, pensent que l'assistance de la force maté- 
rielle ne doit pas être tout à fait négligée» Or, ce sys- 
tème, qui combine assez ingénieusement les deux 
puissances du droit et du fait, a réussi jusqu'à pré-» 
sent à prévenir la naissance, parmi le peuple, d'un 
parti whig modéré ou d'un parti révolutionnaire. ' 

Ce-pendant il est- probable que si, durant une 
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• longue suite d'années , l'Angleterre refusait à l'Ir- 
lande les réformes que réclame le parti radical 
existant chez celle-ci , il se formerait au-dessous de 
jpe parti un parti plus radical encore^^ et qiu ne pour- 
rait être tel quen devenant révolutionnaire; jle 
même que si , de grandes concessions étant faites à 
l'Irlande, ses plus larges plaies se guérissaient , il se 
pourrait que, entre le parti tory et le parti radical 
actuel , il se formât un parti whig. 

Quoi qu'il en soit de l'avenir, comme Je seul parti 
daiis lequel des divisionspourraientruVitre est au^- 
jourd'hur uni et compact, il faut absoluinent, en 
Irlande, faire son choix entre lui et son adVemaire. 

Tels sont les principaux traits dles deux partis po- 
litiques qui clivisent l'Irlande de nos jours. J'ignore 
si ces deux partis ' ont été jadis plus opposés 
l'un à l'autre qu'ils Jie sont à présent; mais il est 
diiEcile, qu'en aucun temps ils se. soient témoi- 
gné plus de haine. Peut-être est-ce un effet de la 
plu; grande liberté dçnt ils jouissent , et qui leur 
|»ermet.d>xprimer plus énergiquement des inimitiés 
iQQoins fqrtes ; peut-être , sans être aussi ennemis^ • 
$ont-ils plus animés. Il s'est fait, depuis vingt an- 
])ées^ dans l'état social et politique de l'Irlande, tant 
de changements considérables*, sujets de triomphe 
pour l'uu, d'abaissement polir l'autre , et dont le 
souvenir tout récent excite chez celui-ci des joies 
si insolentes^ et chez cduiJà des rançuiies si amères ! 
Ce que l'on ne peut nier, c'est que l'esprit de parti 
se mêle k tout en Irlande. 

Il empoisonne les relations sociales. Les tories et 
les radicaux irlandais ne forment pas seulement 
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deux-partis, mais encore deux classes distinctes qui 
n'ont entre elles aucun contact : bien différentes des 
partis anglais , dont on voit souvent les chefs oppo- 
sés, après une lutte violente dans le parlement', se 
rencontrer le même jour au sein d'un cercle aiqi, où 
ils n'entrent qu'après avoir déposé tout souvenir de 
querelle et tout ressentiment. En Irlande, la sépa- 
ration des deux partis est en quelque sorte maté- 
rielle : il y a clans chaque ville l'hôtel catholique et 
l'hôtel protestant. On distingue de même tel ou tel 
meetingj tel bal, tel dîner; la même distinction s'é- 
tend aux chemins et aux rivières; et il n'y a pas 
longtemps qu'un lord d'Irlande réclamait l'inter- 
vention du gouvernement pour empêcher la con- 
struction d'un pont papiste (i). 

Mais l'esprit de parti ne s'arrête pas là en Irlande ; 
et, qui le croirait? il pénètre si profondément dans 
les âmes, qu'au milieu d'un pays tout chrétien, il 
parvient à corrompre jusqu'à la source même de la 
charité. A quoi bon , s'écrie le protestant tory , 
prendre souci des pauvres et de leur misère? est-ce 
qu'il ne se trouve pas des pauvres en tous pays? 
est-ce que l'Irlande n'en a pas toujours regorgé? — 
Maudits soient les grands propriétaires d'Irlande! 
s'écrie le radical irlandais. Ils voient sans pitié les 
affreuses misères qui couvrent leurs domaines. Le 
pauvre, dont la charité est d'aimer les riches, ne leur 
doit que de la haine ! 

Mais c'est surtout dans le nord de l'Irlande que 

ces passions haineuses se montrent et sévissent dans 

toute leur violence; là, les partis ne sont pas autres, 

mais ils sont dans des conditions différentes. Dans 

II. 7 
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le sudy où il y a^ terme inoyei>, plua de vingl eai4^- 
lique& poutre un protestant^ le parti tory est HiUiné* 
riquement (i) trop faible pour se mesurer sur IV 
rêne avec soa adver^ire; là^ tout cofmbat singulier 
lui sf^t funeste; il ne prend donc jamais VaUfen* 
siTe; et 9 qua^d U est attaqué ^ Ibrce ouverte, au 
lieude se défendre les armes à la main , il appelle k 
sop secours le gouvernement et la loi y la police et 
l'aripée. 

D^l^s le nordy au contraire^ comme les deux partis 
soi^t à peu près de force égale, chacun peut espérer 
le succès d'une lutte violente; aussi voit-on toujours 
les deux partis prêts à entrer dans la lice, et Ton s'y 
croit foujours à la veille d'une guerre civile. Les 
violences qui ont coutume de se commettre dans 
le sud , les attentats des White-Boys et leurs terri- 
bles confédérations, tiennent bien moins à Te^rit 
de parti politique qu'à un vice d'organisation so- 
ciale« C'est « au contraire , la passion de parti qui do- 
mine dans le nord. 

Wolf Tone raconte^ dans ses Mémoires, qu'en 
179a ('2 ), un de ses amis et lui-même étant allés dans 
le comté de Derry (Ulster) pour y remplir une mis- 
sion politique , des aubergistes protestants du vil- 
lage de Ratbfriland, sachant qu'ils étaient catho- 
liques, refusèrent de leur servir à déjeuner pour 
leur argent. 

Au mois de juillet 1837, J^ parcourais la province 
d'Ulster : c'est le temps où le parti orangiste a cou- 
tume de célébrer les glorieux souvenirs de La Boyne 
et 4e Guillaume III. Ma qualité d'étranger ne me 
préserva point des injures dont, en cette circon- 



stanoe, tout catholique est Tobjet; et plus d'une fois 
je fus assailli de cette clamer populaire i Jfo po^ 
peijr (à bas le papismel) On ft'9utreteDait alors dans 
le pays d'un triste événeoienl. Le^ ]i8 jma 1837^ 
jour de fête parmi les catholiques dlriaude, dans 
le comté de Monaghau , des femmes et des enfiuats ^ 
tous pauvres catholiques, étaient réunis paisible*^ 
ment autour d'un feu dé joie, ou une gaieté douce 
se confondait dans de pieux sentiments. Tout à 
coup trois coup*s de fusil se font entendre) quatre 
enfants tombent, frappés de iport* Les meurtriers 
demeurent inconnus; mais aussitôt chacun répète 
que la haine des protestants contre les papistes a 
w£smté ce crime, et nul n'en doute. 

Du reste, le parti orangisteî dont l'Ulster est le 
foyer, manifeste de nos jours plus de penchant 
pour l'emploi de la violence, qu'il n'en avait montré 
jusqu'ici* Autrefois les menaces de la force maté«*- 
rielle venaient plutôt. du parti catl^olique et radical| 
de la masse populaire , à laquelle il ne manquai^ 
pour s'insurger que des supérieurs et des chefs. 
Pendant longtemps , le peuple irlandais a cru sin- 
cèrement que sa délivrance et sa régénération ^e 
lui viendraient que d'une révolution politique, qui^ 
remettant eu question les droits au gouvernement * 
et à la propriété, ferait rentrer le pouvoir et les . 
terres daps les mains des premiers possesseurs ou de 
leurs ^héritiers. Ces traditions , jadis familières aU 
parti national, se sont d'abord affaiblies daps unâ 
longue et stérile attente; et puis, d'heureux progrès 
obtenus ^u sein* du travail et d'institutions libres^ 
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ont achevé de dissiper ces rêves de soudaine et vio- 
lente prospérité. Mais il semble que^ dans l'instant 
où le prineipe de violence était abandonné par les 
catIioli(][ues , il ait été recueilli par le parti oran- 
giste. Rien n'est plus fréquent que d'entendre des 
membres de ce parti exprimer le désir ardent d'une 
lutte à force ouverte. Il n'est point , disent-ils, d'ac- 
cord possible enjtre papistes et protestants; c'^èst 
chimère que de vouloir les laire vivre sur la même 
terre; il faut absolument que les uns eh repoussent ' 
les autres y comme la vérité doit chasser le men- 
songe; c'est entre eux une* querelle de vie ou de' 
mort. Qu'un engagement décisif, qu'une guerre 
d'extermination termine donc entre eux le débat ! 
Ce langage n'est point avoué par le parti tory, maià 
beaucoup de topjrs le tiennent. Ceqx-ci pensent 
que si, en définitive, il faut un jour en venir aux 
mains, autant vaut que ce soit tout de suite que 
plus tard ; ils voient leur puissance décliner chaque 
jour, et estiment plus sage de livrer le combat pen- 
dant qu'ils sont encore forts. 

Il semblerait qu'il dût tout naturellement exister 
entre ces deux partis un médiateur capable sinon 
de les rapprocher, du moins de calmer leur mu- 
tuelle animosité; ce médiateur, c'est le gouverne-* 
ment En tout pays le gouvernement est le modéra- 
teur naturel des partis. S'interposer entre euf , tenir 
la balance égale de chaque côté, les tempérer l'un par 
l'autre , arracher à celui-ci une concession , obtenir 
de. celuiJà le sacrifice d'une exigence , les protéger 
tous, ne se^iivrer à aucun, telle est en Irlande la 
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voie indiquée au gouvernement anglais : admirable 
tâche , mais bien difficile, pour ne pas dire impos- 
sible à remplir. Il y a dans les deux partis de vieilles 
hakies, des passipns implacables i des intérêts exclu- 
sifs qui repoussent toute intervention d'un arbitre, 
et l'on ne saurait s'établir conciliateur entre ceux que 
séparent des distances $i grandes. Il n'existe, à vrai 
dire, pour le gouvernement "anglais d'autre alterna- 
tive que de se déclarer pour celui-ci ojjt pour celui- 
là i et telle est la violence de ceux enti*e lesquels il 
lui faut choisir, qu'à l'instant où il opte pour l'un, 
âl se donne à lui; au. lieu de le diriger, il le suit, 
et.it est bientôt mené par les passions qu'il devrait 
conduire. ^ 

Le gquvernêment anglais en Irlande ne prend 
une attitude qui lui. soit propre que le jour où les 
deux partis, mettant les armes à la main pour s'é- 
gorger l'un l'autre, il place entre eux ses agents de 
police et ses soldats. U lui est permis de penser que 
sans lui^ l'Irlande entrerait aussitôt en guerre civile, 
et ce sentiment suffit pour adoqcir la tâche, d'ail- 
leurs'si amère, qu'il lui fjpt remplir dans ce pays ; 
mais, hors ce cas;, il n'exerce, à vrai dire, aucune 
aolion iadividuelle et spontanée sur les partis , dont 
il reçoit l^mpulsion , au lieu^de la leur donner. 

S'il adopte le parti tory, il doit nécessairement 
épouser tous ses préjugés religieux, ses rancunes 
politiques et ses haines; et, en agissant ainsi, il 
tend à: accroître le sentiment^ national qui repousse 
ce parti détesté. Se déclare-t-il pour le parti libéral ou 
catholique, il n'en subit piaâ moins le jôug; et alors. 






» 



lOa RESISTANCE A L OPPRESSioiT. « 

* 

au lieu de contenir le torrent populaire , il est forcé 
d'en précipiter le cours. 

C'est ainsi' que l'état des partis en Irlande est en- 
core un principe fécond de radicalisme et de détno- 
cratiè* 
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TROISIÈME PARTIE. 



CHAPITRE PREMIER. 



Quels MDtlM remèëes au dmI? Trefe prlAeépats «ont 

indiqués. 



On a VU quels maux endure llrlande; ou a vu 
tous ces maux procédant d'une cause première et 
<xmtmue ; ^ifin i'on vient de voir qudle sorte <de 
résistance a £iit battre parmi le peuple l'excès de ses 
misères. La situation de Tlriandw peut «s nêsumer 
ainsi t indigence profonde parmi )e peupte^ «nanehîe 
permanente <ians i'État. 

Maintenant toutes ces «iséres Mcialf» et fiofelî- 
ques étant connues^ oomin^t lei guérir ? Oocnmient 
apaiser les souffrances cruelles de tout «kn peuple qui 
jeune? Gomment calmer les soulèvenM^nfs faraiida- 
bles de ia douleur irritée ? «Comment rendre k vie 
au peuple et la paix au pays? 

Lorsqu'on voit chez im peuple des miUioQs de 
pauvres , ie pnemîer sentiment qu'on éprouve , c'est 
cdui d'une pîltiié profonde ; et avant de s'engager davis 
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la voie des réformes qui tiennent à l'organisation 
politique de la société,^rcsprit h'est-il pas tout d'abord 
enclin à rechercher par quels moyens immédiats on 
pourrait adoucir la condition matérieHe de .^^t de 
malheureux ? On se demande si , indépendamment 
même de toutes les formes de gouvernement ^ le 
pauvre peuple d'Irlande ne pourrait pas étl*e tout 
d'un coup tiré de sa profonde indigence par quelque 
procédé subit y extraordinaire , extrême comme la 
misère qu'il s'agit de guérir. Le peuple d'Irlande 
meurt de faim.^ il faut le secourir. Est-ce. avec des 
lois f des réformes constitutionnelles ? Non : il y a 
urgence ; c'est «du pain y et non des théories qu'il lui 
&ut. Le pauvre peu] de d'Irlande manque de vivres y 
il faut lui en donner. Il manque d'ouvrage , il faut le 
faire travailler. La pauvre Irlande est surchargée de 
population, il faut alléger le fardeau qui l'écrase; et 
ces secours , il faut les donner tout de suite à l'Ir- 
lande. EtcettemisèrCy qui appelle à grands cris une 
assistance soudaine y n'augmente-t-eile pas chaque 
jour? Chaque jour cette population de pauvres de- 
vient plus nombreuse , et à mesure que sa misère 
accrue excite plus dé pitié, les menaces de son dés- 
espoir inspirent plus de craintes. C'est, çn çfifet, 
un phénomène digne de. méditation que la popula- 
tion de l'Irlande, si misérable^ se multiplie plus 
rapidement que celles de l'Angleterre et* de l'Ecosse 
si prospères ; et, ce qui n'est pajs moins remarquable, 
c'est qu'au sein de l'Irlande elle-même la population 
s'accroisse aussi davantage en proportion de sa mi- 
sère. C'est dans le Connaught que la famine sévit le 
plus durement, et c'est là que le peuple se multiplie 
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le plus raj^devienl: ( i ). Comment donc nç p^s tenter 
d'arrêter tout d'un coup ^ttp effroyable misère dont * 
le progrès recèle, tant de sou£frances et de périls? 
, Trois systèmes se présentent qui promettent de 
conduire au but qu'cm Teut atteindre. 

Le premier serait de procuiçr da trayail aux pau- 
vres inoccupés. 

Le second consisterait à diminiier la population , 
en fournissant aux indigents des moyens de s'établir 
hors du pays. ' * 

Letrokîème serait de nourrir , aux frais, dé FÉtat , 
ceux qui ne seraient ni occupés enjrlande , ni pour- 
vus dans une autre contrée. 

En d'aulares termes ^ trois moy^s s'offrent pour 
le salut de rklande : ïindustrie, 1 émigration, et l'é- 
tablissement j^-un système de charité publique. 

Exaottnons sépaiément ces trois systèmes. Us ont 
été et ils smnt encose en ce ngypment méme^ de la 
part des plus graves publicistes , l'objet d'études et 
de travaux" qui provoquent une sérieuse attention. 
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, Çles trois p«9j:ens proposés, le premier serait évi- 
demment le meilleur, i'il était praticable ; car il vaut 
miei4x sans doute tirer d'una population oisive des 
traifaux utiles , qjue de lui faire l'autoône ou de 
Fexiler. 
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Cest sans douté exagérer le mal que de porter 
jusqu'à quatre millions le nombre des Irlandais qui 
sont 2d>solument inoccupés. Des documents officias 
établissent que sûr Sjept millions sept cent soixante- 
sept mille habitants' (i), il y en ai^atre milUons 
huit cent soixante-trois mille qui sont principale- 
ment employés à la terre y et un miUlm» quatre cent 
dix-^neuf mille employés soit au <»mmerce , soit à 
Tindustrie : d'qù U semblerait suivre qu'il n'y aurait 
guère qu'un million d'habitants total^nent dépour- 
vus d'emploL Mais en Irlande le ehifi&e le plus 
considénable de» pauvres ne viient^pas de ceux qui 
n'ont aucun travail, mais dé ceux qui n'oM ^iM 
de travail régulier. La moitié des fermiens iidandais 
sont dies pauvres pendant uife partie de l'année; et, 
si où né ixini^lâfit que^ les ouviievs agrib(des oîi 
industriels qui ne manquent* |a«ais d'ouvrage^ le 
chiffi€ de^ travaiiiears oecupéMe réduirait k presque 
rien (!») On peibt ()onc affirmer, sans nsque d'erreur, 
quesurjes huit miilioîis «xt^tant en Irlande, il y eu 
a la moitié qài n'ont aucun travail, ou n'ont point 
tout le travail qu'il leur faudrait pour soutenir leur 
existence. 

Les mêmes documents statistiques qui prouvent 
qu'en Irlande près de cinq millions d'invidus tra- 
vaillent à la terre, établissent qu'en Angleterre et en 
Ecosse , sur -une populafÉon totale de seize miUions 
deux cent cinq mille, la terre n'en qiécàpe guèrcuplus 
de cinq millions, c'est-^ditfe à peu près le même 
nombre qu'en empjoffe l'Irlande ; et cependant T An- 
gleterre et l'Ecosse otit t!^|^le étendue de cinquante- 
quatre millions d'acres, tandis que l'Irlande n'en a 
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qtie iJKx-neuf million^. De sorte qu'^ Irlande la 
tefrt absorbe les deux tiers de la population , alors, 
que dans les deux autres pays elle n'en emploie pas 
même le tiers f et l'Irlande consacre autant d'ou- 
vriers que l'Angleterre et l'Ecosse à cultiver son 
territoire , qui est deux fois moins grand que eelui 
de ces deux pays. Enfin il parait bien certain que« 
par la cukure irlandaise , la terre produit moitié 
moins que sous la main de l'agriculteur d'Ecosse où 
d'Angleterre; d'où il suit que trois ouvriers agricoles 
en Mande font moitjié moins de travail qu'un seul 
Anglais, du un Écossais (i). En supposant que le 
nombre des cultivateurs anglais et écossais soit trop 
restreint, eelui des agriculteurs d'Irlande est évi- 
demment excessif; et le vice de la culture irlandaise 
tient précisément à leur quantité. 

Cet emploi au sol de plus de bras qu'il n'en/aut 
pour le «oltiver , et qui se nuisent par reffet même 
de leur nombre , est éconotniquement un mal ab- 
solu ; maië ce mal peut être un bien relatif eii poli- 
tique. Ainsi^ s'il était vrai qu'en Irlande tout ce qui 
ne cbltiVe pas la terre fût sans emploi, et qi|é tout 
itidi^dn inèccupé (àt un ennemi de la paix publi- 
que , on serait foccé de reconnaître que, même datis 
l'IntArêt de tous, il vaut mieux que la terre se cotivre 
du pktd grand nombre de travailleurs possible , 
dàa^elte produire moin$ de fruits. Ainsi , tandis que 
les principes de l'économie conseilleraient d'éloighër 
du sol la mcA^ de Ceux qui Téccupent, l'état poli- 
tique du pays exigerait qu'oil augmentât ti^ve le 
nèmbfe des eulilva^eurs. • ' 

Qiié feîise ddttb ? Fàut4l; ëh airaehatit de b terrç 
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une partie.de ceux qui y trouvent (pielque travail 
et quelque moyen d'existence, grossir le chiffre- des 
Irlandais qui n'ont ni ressource ni travail ? ou bieu 
faut4I accroître la somme des, misères qui écrasent 
le sol y en brisant encore les parts de ceux qui l'oc- 
cupent pour en donner quelques fragments à ceux 
qui n'ça ont pas ? 

Certes, s'il est un pays où rindustri»««aanu£sic- 
turiève fut un grand bienfait , c'est l'Irlande. L'in* 
dustrie qui viendrait employer les bras oisi& ou 
mal joccupés , serait pour l'Ir^nde , non-seultment 
un élément de richesse , mais encore un moyen de 
sakit II y a en Irlande une force productrice de 
plusieurs millions de bras, qui est ineirte ou mal di- 
rigée^ C'est un instrument que l'industrie mettait 
eif mouvement là où il se repose , et qu'elle fécon- 
devait partout où il est stérile. 

Toutes' les causes se réunissent pour faic^ désirer 
le développement de l'çidu^rie en Irlande ; si l'exis- 
tence loatérîelle des classes inférieures y est inté- 
ressé^ là .ai^ssi est l'avenit*: de ces classes moyennes 
que;ii0us.avpns vues app^lé^à*une si grandef des- 
tinée i, l'industrie peut seule nourrir Ifis wof ^ en- 
richir les aiitreç. * ^ > v 

U çxiste des pays où l'on m contemple (>eiQ|^5ans 
une sorte d'inquiétude et de terreur le progrès de 
nndusjtrie manufacturier^; ce sont cmx oà4es.|>o- 
pûlations agricoles semblent déserter la terre pour 
se porter en masse dans les atdiers^u fabricant, et 
où les grandes manufactures, seinblept, par leur 
nQmbre et par leur régime, renfermer un germe^le 
corruption pour le peuple et de péril povr l'État. 
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Mais comment craindre que la terre ne soit aban- 
donnée dans un pays où le peuple n'aime et ne con- 
naît qu'elle ? Ce qu'il faut redouter en Irlande, ce 
n'est pas l'excès qui rejette des campâmes dans les 
Tilles industrielles une trop grande partie de la po- 
pulation, c'est l'excès contraire. On doit craindre 
que, enchaîné au sol, le peuple ne s'en détache point 
assez pour se porter vers l'industrie. Et, en sup- 
posant que la vie manufacturière exerce sur l'état 
physique et moral de la population ouvrière une 
influence pernicieuse ; en supposant que l'atelier 
corrompe lés enfants et les femmes, et atteigne 
ainsi la famille dans ses mœurs et la société dans son 
avenir ; fut-il vrai que l'agglomération, sur quelques 
points du pays, de grandes masses d't)uvriérs,*soit 
une puissance trop considérable dans l'État, et 
une arme trop dangereuse à la disposition des 
partis ; fut-il non moins bien établi que ces grandes 
masses ouvrières que l'industrie emploie sont su- 
jettes, par les oscillations de celle-ci, à tomber su- 
bitement et sans transition du travail dans l'oisi- 
veté, c'est-à-dire de l'aisance dans le dénûment (i) : 
ces maux , en les admettant dans toute leur étendue^ 
seraient mille fois moindres que ceux qui existent;^ 
en Irlande , où l'oisiveté corrompt plus encore que 
le travail des manufactures , où là misère déprave 
tous ceux que l'oisiveté ne corrompt pas, et où les 
millions d'indigents affamés sont une cause plus 
formidable de désordre et d'anarchie que ne pour- 
raient l'être, en aucun cas, un pareil nombre d'in- 
dividus^ trouvant dans leur travail de nombreux 
moyens d'existence. 
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D'qù vient donc^ qu'ayant un besoin si manifeste 
de Findustrie manufacturière, l'Irlande en soit 
presque dépourvue (i) ? 

. Ce n'est pas que Findustrie en Irlande manque de 
la protection du gouvernement ; mais cette proleo 
tion est à peu près stérile. On a, dans un tempa^ essayé 
le système des primes poor encourager la fabrication ; 
il en est résulté quelques efforts de production y 
qui ont cessé le jour où les primes ont été suppri* 
mées. Le gouvernement voudrait aujourd'imiy pour 
émanciper Findustrie irlandaise^ établir en Irlaiide 
quelques grandes voies de communication > telles 
que des canaux, et des chemins de fer : assurément 
de pareils moyens de transport sont pour Findus* 
trie ^l'admirables au^^iliaires, mais il faut d'aborcl 
qu'Us trouvent l'industrie existante ; ils pourraient 
encore Faider à naître, mais ils ne la créeraient pas. 
En 1780 l'Irlande avait de très^belles routes; Young, 
donjt le témoignage a tant de poids, constate que 
ces routes étaient , à cette époque , bien supérieures 
à celles de F Angleterre. L'Irlande n'était pas moins 
alors dénuée de tout commerce et de toute indus- 
trie, tandis que F Angleterre était déjà entrée dans 
son ère de richesse commerciale et de prospérité 
industrielle. 

Dans son désir de protéger l'industrie irlandaise y 
le gouverne tnent serait tenté d exécuter lui-même 
les grandes voies de communication qu'il crpit 
propres à la seconder. Mais c'est un moyen péril- 
leux : est-il bon que le gouvernement secpnstitue 
entrepreneur de travaux publics ? et l'industrie pri- 
vée peut-elle s'avancer avec sécurité dans une car* 
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rière où elle peut à chaque pas trouver un rival 
aussi puissant que TÉtat ? 

Le gouvernement d'Irlande verrait, d^s c^ sys- 
tème de travaux exécutés par l'État , l'avantage de 
donner tout aussitôt du travail à ceux que l'indus- 
tiie privée n'emploie pas; mais un pareU emploi 
des ^as inoccupés ne procurera à ceu:^-ci (|H'im 
soulagement partiel et passager. £t il sera tel surtout 
dans un pays anglais où l'intervention du gouver- 
nement dans les travaux publics est considérée^ avec 
raîsôn peut-être, comme une sorte de larcin fait à 
l'industrie privée. Or, cet emploi accidentel des bras 
Qiai£ff sera plutôt un iqal qu'un bien , si l'ouvrier, 
que le gouvernement a pris en passant^ ne trouve 
ensuite aucun asile dan$ les ateliers de l'industrie 
particulière. C'est un grand malUeur pour un pays 
quand il croit que l'industrie a besoin, pour pros-; 
pérer chez lui , de la protection du gouvernement y 
ou lorsque le gouvernement se croit intéressé à la 
pipoté^r. L'induatrie ne se fonde pas par un décret 
impérial ou par uii acte du parlemei^t. Ce qui, sans 
doùte^ persuade aux gouveri;iements qu'ils peuvent 
îûsém«»Dt créer l'industrie, c'est la, facilité avec 
laquelle ils la détruisant ou Vempécbent de naître. 

Il y avait autrefois en Irtaqfl^ de^ indvt^tf*ies flo- 
rissantes (i) : le gouvernement anglaii^ les a tuées; 
et pour cela il n'a eu qu'à les enchaîner, car la li- 
berté est l'air yital de l'industrie ; il a chargé d'en- 
traves» la moitié des travailleurs de l'Irlande (a) et a 
interdit ses ports et ceux du monde entier aux pro- 
duits du travail irlandais (3). 

L'oppression de l'Angleterre sqr rjrlande iie se 
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montre peut-être nulle part plus à nu que dans sa 
politique commerciale. L'Angleterre voulait tout 
vendre à l'Irlande et ne lui rien acheter , ce qui 
était aussi absurde qu'injuste : car llrlsmde ne 
pouvait faire de commerce qu'avec l'Angleterre; 
et comment ceux qui ne vendent rien achète- 
raient-ils quelque chose? Cet égoïsme industriel 
de l'Angleterre était poussé quelquefois jusqu'à la 
folie. Un jour, c'était sous le règne de Charles II , 
l'Angleterre ayant résolu d'étendre encore l'exdu* 
sion qui frappait les produits de l'industrie irlan- 
daise, un .bill ftit présenté à la chambre des com- 
munes dans lequel l'importation en Angleterre du 
bétail irlandais et de tous les fruits de la terre était 
déclarée a nuisance^ c'e^t-à-dire une sorte de délit 
public j et l'on allait sur la proposition d'im 
membre proclamer ce fait une félonie ( a fehny 
c'est-à-dire un crime capital), lorsque le chan* 
celier Qarendon fit observer qu'on pouvait tout 
aussi raisonnablement le dénommer un adultère 
(anadultery)(i). 

Cependant les injtistes entraves qui enchmnaient 
Findustrie irlandaise ont été bris^ : tous les tra- 
vailleurs irlandais sont libres; llrlande peut envoyer 
ses produits dans tous les pays du monde, et tous 
les ports de l'Angleterre lui sont ouverts. Et la li- 
berté commerciale, qui unit llrlande à l'Angleterre, 
n'est pas seulement celle qui s'établit de peuple à 
peuple, mais bien celle qui existe tout naturelle- 
ment entre les diverses parties d'un même peuple , 
entre deux territoires soumis au même empire; 
llrlande et l'Angleterre sont entre elles dans les 
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mêmes rapports commerciaux où se trouvent deux 
villes anglaises ; Dul]i|in commerce avec Liverpool 
comme Liverpool avec Londres. 

Mais l'industrie que .le dispotisme abat si vite ne 
se relève [^as toujours s^vec la liberté : car si elle ne 
peut exister sans liberté ^ ce n'est pas la liberté qui 
la crée , et il lui £aut encore pour naître et se déve- 
lopper bien d'auti%$ conditions. 

CeUe liberté commerciale, dont la conquête Com- 
mencée en 178a, ne s'est achevée qukn 1820, n'a 
eu jusqu'à présent qu'un seul effet salutaire pour 
Hrlande. Elle a ouvert à ses produits agricoles un 
marché immense et fait naître une sorte de privilège 
pour ses céréales libremei)); admises dans les ports 
anglais , dont les blés étrangers sont exclus. Mais 
elle n'a en rien servi les manufactures irlandaises , 
rirlande continuant à employer presque exclusive- 
ment les produits de l'industrie anglaise. 

U en est qui croient impossible pour l'Irlande 
d'élever des manufactures tant que FÂngleterre lui 
enverra ainsi sans obstacle les produits des siennes ; 
et ceux qui pensent ainsi voudraient que , pour pro- 
téger en Irlande l'industrie naissante , on soumît à 
un droit d'entrée les objets manufacturés importés 
d'Angleterre en Irlande. Mais alors ^^ar réciprocité, 
les produits agricoles que l'Irlande envoie aujour- 
d'hui en Angleterre seraient sans doute également 
frappés d'un tarif. De sorte que dans la vue de créer 
une industrie nouvelle , l'Irlande courrait la chance 
de se voir dépouillée de celle qu'elle possède , et 
compromettrait un avantage certain pour un bien 
à venir- et partant douteux. 

II. 8 



ii4 DES jàmknts kv mal. — t'îifDtjjTRiE. 

£ât-il bien vrai, d'àilleufâ, q^e la concurrence 
lié ntlduistHé anglaise soit Ikfirlneipal obstacle au 
développement de TindustHé en Iriàtide? Non; la 
^lui^ grand obstacle est ailleurs : il vient bien moins 
de rÀngleterrë qde de l'Irlande elle-niéa^. 

Sànà douté l'ouvriet* anglais e&t^ à tout prendre^ 
sùpéHeu^ à l'tiù'i^riér irlàii42tis; il est plue habile et 
plus constant; il travaille plus et iHieux ; maid le parti 
ittiiiîehse qu'on tire en Angleterre des ouvriers v^rlân- 
dàis |)r6bvè as^ès^ q[ue l'objection ne vient pasd'êux^ 
tbîéines. Manchester et Ltverpool eniploient des 
iUiUiers d'Irlàhdslis dans leurs manufactures ( i ). As- 
âUrëiiieilt, lorsqtî^oil voit les deux plus grandes 
cité& industrielles et commerciales de la Grande- 
Bretagne^ je pourrais dire du monde entier j ^ror 
spét'er par le travail d'ouvriers irlandais, on ne saurait 
dire ^u'^^ iHàiide le vice du travail tienhe & là 
nature méqi^ ^® l'ouvrier. 

Il f £[iit ajouter que si le travail de ritlanda[^ est 
infériëtir à celui de l'Anglais , ce défaut est compéhëé 
pat iiîi âvaiitage, qui est celui de coûter moins cher. 
Lèâ âàldires d^ l'ouvrier sont très-bas en Irlande « 
^àirûë ^ù'il y a |3eu de travàjl et une immense coii- 
éiift*éiic^é dé trà'^âilleurs ; et pour peu que l'Irlaiidais 
fit dâtis l'ateli^ la moitié dû travail que fait l'oi^- 
Vrier anglais, on aurait plus de profit à se servir, 
dé celui-là que de celui-ci, parce que le premier 
coûte ^lus d'une fois moins que le second (a). 

Il semble donc que l'iriande soit dans lés con^^ 
tlons les plus favorables pour la pi'ospérité de toute 
industrie établie dans soi! sein^ Mais il ne suffit pas 
que l'industrie soit libre ; il ne suffit pas qu'elle ait 
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des insthiinerifs d'exécutioii : ce qu'il lui fautëncoi^ 
c'est un moteur premier , c*est-**dîré dés èà|)itaifi« 
Or , èii Irlatide, les capîiàiix iaahqiieilt dbsoluhlèiJt. 
Et pourquoi ? Parce que ce paJÉ â été Ibngléiirip^ 
feujçt aux persécution^ d'ùngou-^ernèm^ht arbitraire, 
et (juë les capiCâux fie ^è hiofitrent que s6ùs lès àtis- 
pîces du droit et des ^ârslntles ;. parce que ce phfSy 
possesseur aujourd'htii de libertés considérable^, éa 
inême temps qu'il esf resté souoii^ à des instituttbtis 
radicalement vicieuses, se sert dès utiespour repoùi- 
ser le$ autres, "et: esl îenu , ptàv cette lutté inévitable, 
dans un état constant d'agitatioDi fcfr , voyez là dif- 
ficulté : Pabsencè dé toute industrie ajouté Au± mi- 
sères et à l'agitation du pa;^s. Pour développer l'in- 
dustrie en Irlande, il faudrait des capitaux j liiais 
le^ capitaux luient l'agitatiôii ; les capitaux s^éloî- 
gnànt,* la riiisère augmente. Cet dccroissèmeni; de 
inîsèfé mi^tiplie les chances de trouble èf de déàôr- 
fli'é, et tend les capitaux encore ^lus' rares. XJfie 
fdisenj^àgé dans qb cercle ;v^icîeux, on n'éri Saurait 
sortir. 

Et pè n'eétpas seuleineiit à findùstiiè manu&c- 
turière que les capitaux nianquent , ils ne font pas 
inoinâ défaut é Tindustrie agricole. 
* Parce Vju'il y a eh Irlande près de cifatf millioris 
d'habitatis occupés à là éerre, on croit qiié là terre 
inànqùe|ilapopltilationjefque l'insuffisahce du soi 
est la causé de tous les maux. Mais cette opinion tombe 
devsbitun fait riiatériel. Sur dix-neuf millions d'àcrès 
dont se compose le territoire irlandais; il y en a plus 
flë cinq millions dont ne s'est point eiicèrè emparée 
l'iiidustrie de l'homme, et qui ^cependant pourraient 
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être soit labourés , soit employés en pâtui:§ges (i). 
Et pourquoi ces terj^es, qui appellent les bras, demeu- 
rent-elles nues et désertes ? Parce que, pour fécqpder 
le sol^ le travail a besoin d*avances ; or, ces avances, 
le pauvre ne, peut les faire, et le riche njp le veut 
pas. £t pourquoi le riche ne place-t-il pas sur la 
pulture du sol irlandais les capitaux sans lesquels 
cette culture ne saurait s'accroître ? Parce que l'état 
du* pays l'en empoche. Ce n'est donc pas •la terre 
qui , en Irlande , manque à la population , ce sont 
les capitaux qui manquent au travail agricole comme 
à l'industrie mamjfacturière. 

Ce défaut de capitaux en Irlande n'est pas le seul 
obstacle au développement de l'ouvrier irlandi^. 

J'ai dit tout à l'heure que l'ouvrier irlandais 
n'est point de sa nature iiçpropre à l'indusfrie ma- 
nufacturière, et l'exemple de tous les Irlandais^qtx'em- 
ploient avec fruit l'Angleterre et l'Ecosse prouve 
assez cette vérité. Mais il £aut aussi reconnaître que 
l'Irlandais, a,ussi longtemps qu'il demeure en Ir- 
lande, a de certains vices, qui tiennent , non à sa 
nature, mais au pays, et qui font de lui un mauvais 
ouvrier. 

Accoutumé en Irlande à subir toi\te$ les oppres- 
sions, il •a, quand il travaille, une idée «fixe, c'est 
que celui qui l'emploie ne lui donnera aucdn salaire, 
ou lui en paiera un moindre que celui auquel il 
pourrait justement prétendre. Aussji qu'arrive-t-il 
quand une manufacture s'établit en Irlande? A peine 
les ouvriers qui , dans le premier moment , ont con- 
senti à travailler «pour de faibles gages , sont-ils 
maîtres du terrain , qu'ils se coalisent aussitôt pour 
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obtenir un salaire plus élevé , et appliqpaut à Kn- 
dustrie les procédés des White-Boys , ils fixent arbi- 
traireme9t le prix de la journée de travail, portent des 
peines terribles contre le n^aitre qui paierait un sa* 
laire moindre et contre l'ouvrier qui consentirait à le 
recevoir; et ce code barbare ne contient pas de vaines 
menaces , le châtiment a coutume de suivre de près 
Tinfraction ; et naguère encore Dublin était le théâ- 
tre d'affreux assassinats , commis sur de pauvres ou- 
vriers dont tout le crime était d'avoir travaillé pour 
un prix inférieur au taux fixé par la coaUtiôil : infor- 
tunés qui sont frappés de mort pour s'être contentés 
d'un modique salaire, et qui, s'ils en eussent demandé 
un plus élevé , seraient morts faute de travail ! Et 
quel est l'infaillible effet de ces violences ? Si le ma- 
' nufacturiér les ^ubit , il se ruine ; s'il résiste , les ou- 
vriers refissent de travailler. Dans les deux hypo- 
thèses, l'entreprise industrielle échoue ; et l'ouvrier 
qui se plaignait , non sans quelque raison peut-être, 
de tirer de son travail un trop faible salaire , n'a plus 
ni salaire ni travail. 

On vàtt bien çà et là, en Angleterre, l'exemple 
de coalitions du même genre; mais elles n'y ont 
jamais été que passagères et partielles; elles ont 
bien de tem^s à autre ruiné une industrie , mais 
jamais toutes les industries. A la place de cette 
crairrte continue qu'éprouve l'Irlandais de né pas 
recevoir la récompense de son travail, l'Anglais a, 
W général, une grande confiance dans ceux qui l'em- 
ploient , parée qu'il s'est habitué à trouver en eux le 
respect du droit et la fidélité aux engagements. L ou- 
vrier anglais possède d'ailleurs ordinairement assez 
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de luipières pour comprendre quîim ^cçroissëmeiit: 
mpmentàné de salaire peut devenir \in ip^lhepr pour 
lui-mém€i, si cette augmentation f^^t cr<Hf lejr nMus- 
trie dp laquelle son salairp dépend- 

Ceci expliqua pojiirquoi les (rlapdais sont dç 
bçns ouvriers (jans ^s mantifaçtHre§ anglaises. En 
quittant rir)ande, i}s en perdent les sauvages tradi* 
tipn^ ; et en même temps qu'ils portant çn Angje- 
te^rrç }eurs facultés physiques et inteljpçtiuelles , ils 
j ^rquyeiït la «moralité qui leur manquait , et qu'i)s 
acquièrent j^^pidement en apprenap|: qu'ei^ A^gle- 
tevKÇ Ifi^ drpi|:s de l'ouvrier ^ont aussi sacrés que 
ceii^ du maître. . 

La même raison fait comprendre pourquoi Vin- 
diis):riey languissante pu abattue dans presque toute 
L'Irlande, est plutôt prpsp^ dans }e nord de c^ 
payçy oii la classe supérieure et la classe ouvrière ne 
i^pt point, cpmme dans le*^ud et 4^ns l'ope^t» ^n 
ét^^.de suspiciofi mutpelle; pu il y a guerre entre 
djs$ Parfis politiques et religieux, mais non entre }g 
riche et lé pauvre, entre le maître et l'ouvrier. 

iiinsi« dVn^ P^>^^ l'étal agjté de Vliûandereppusse 
i^ capitaux ; et quand .par hasard quelque^ capi- 
taux viennent a^ss&z hardis popr braver cette agita- 
lip}), 1q§ passion^ violentes et grossièfes, qui; la 
classe ouvrière r^pire en quelque sorte dans ]'at- 
. pipspl^ère 014 elle yif^ , ^)èvent un obstacle presque 
ipsiirfnpptable au succès de l'entreprise. 

âai)ç les d^i^^ P^Vf^^^ m^^^ viennent d'être signa- 
lées, les capital ^sp qui fuient l'Irlande y abonderaient; 
et pq y£^ fout d^ suite compr^fidre de quelle source 
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L'Angleterr^e regorge de capitaux; elle «1» enypie 
dans le nif^nde. entier; elle en phce sur le continent:^, 
en ÂQtérique, en Ati^; ell? spécule, aux États-Pnif, 
9ur les terres; au Meiâque, sur les ihiqe^; ^\\e ét^}^it 
des )>ateaux à vaj^Mrt dans llnde. ^t pourqqoi dppç, 
au lieu d'envoyer ses çapitaiix à 4^4^ diUf^y k fl^l^^Q 
mille, à six< mille lieues, &e le$ placerait-elj^ pas^<H)iis 
un pays qui est sous sa main, où i) y a %9jat k fdiir§ 
et tant de bpas qui ne demandât qu'à être piiç en 
action? UAngieteire vrtjt, dit-on, conserver ppijj 
^e-méme le iponopole de l'industrie. J^ vep^ H^n 
q^^sa politique tende vers çq but; mai^ qu'iippprte? 
Les capitaux n'ont». point d'esprit national ; le^r pa-r 
trie es^ là où ils trouvent le plus ^e pront ef de 
«écurité. Et' d'ailleurs llrlande est s^nglaise; ellç 
est une partie de l'empire britannique. (1 f^.udfaH 
prêter aux capitalistes anglais d^s passions naiio-^ 
nàles-bien éditées, pour qu'à leurs yçux P^Jfast f^J; 
Publin fussent autres que Manchester et GI^sçq^. 
Pisôns-le donc, l'obstacle vient évMemn^çnt ^e ç^ 
que l'Irlande étant le pays le plus n^isérable ^% l^ 
plus agité du monde entier, l'Apglais aime mieui^ 
placer ses capitaux partout ailleurs qu'en Irlande; 
et précisément parce que ce pays est soia^ ses f^n^tf 
il voit plus vite et plus clairement à qwejf p^iiils sfis 
capitaux seraient exposés, s'il les y envoyait 
. Que faut-il conclure 4e fout cje qui précède? 

C'est, d«abord, qu'aussi longtemps que les causes 
qui s'opposent à l'essor de l'industrie irlandaise 
existeront, ce n'est point à Findustrie qu'il faut de- 
mander du travail pour ceux qui n'en ont pas , et * 
un remède aux maux dont l'oisiveté de la popula- 
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tioo est la cause réelle ou supposée; ^t, en second 
lieu, que, pour rendre possible le développement de 
l'industrie irlandaise, il faut commencer par dé- 
truire les causes qui mainlenant la paralysait. Or, 
ces clauses sont connues : c'est Tanàrchie du pays et 
l'esprit qui anime les classes ouvrières. 

Mais à qui appartient-il de combattre ces obsta- 
clés funestes à l'industrie irlandaise? 

Ce n'est point sans doute l'affaire d^ gouverne- 
menti d'établir l'industrie ;*mais certes, leur tâche 
naturelle est de prévenir ou de dissiper les causes 
politiques qui empêchent l'industrie de naître dû 
de prospérer. • ** * 

Maintenant, par quels moyens le gouvernement 
pourrait-il reiidre au pays la paix, et au peuple les 
dispositions qui sont nécessaires à l'établissement 
dé l'industrie en Irlande? Ceci est ufie autre question 
qui sort de l'objetdu chapitre actuel. Tai dû me bor^ 
ner ici à montrer que l'industrie, quant à présent, 
ne saurait être pour l'Irlande un moyen de salut, 
puisqu'elle rencontre, dans le pays même, des obsta- 
cles immenses. Ces obstacle» viennent du vice même 
des institutions ; de. sorte que chercher les moyens 
de développer l'industrie en Irlande , conduit à re- 
chercher quelle sorte de réforme il faudrait faire dans 
les institutions de ce pays. La question est posée ; 
mais l'ordre du livre en place ailleurs la discussion. 
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§11. L EMIGRATION. • 

S'il est impossible de trouver/ de Temploi pour 
tous ceux qui , en Irlande / sont inoccupés ou tra- 
vaillent mal y il faut , dît-on , diminuer le nombre 
deâ travailleurs; et quel meilleur moy^i pour at- 
teindre ce but que l'émigration ? ' r 

De tous^les systèmes qui, depuis ving^ années, 
ont été proposés pour le salut de llrlande, il n'en 
est peut-être pas un seul qui ait, en Angleterre, 
plus de faveur que celui d'une émigration pratiquée 
sur une gt*atide échelle, /ll'est un remède violent , il 
est vrai , mais qui repose sur un fait simple en ap- 
parence / et propre à saisir les imaginisttioiis. Voici 
quelques millions d'individus dont la condition , en 
Irlande, est profondémenr^'misérahle ; qu'on les 
transporte dans un autre pays, moins rempli d'ha- 
bitants, ils y trouveront un sort Heureux, et déli- 
vrés de cette population surabondante^ ceux qui 
restent seront à Taise et prospéreront. Cette théorie 
s'appuie de l'autorité des économistes les plus dis- 
tingué$ , elle a plusieurs fois reçu la sanction du 
parlement lui-même, et beaucoup croiraient^ incu- 
rables lés plaies de l'Irlande si l'émigration i|è' devait 
les guérir. 

Les doctrines politiques , au nom desquelles on 
gouver;ie les peuples , ne sënt«^les pas sujettes %, 
d'étranges variations? Nous touchons encore à une 
époque où les théories des publîcistes et la science 
des^gou^i'ernements n'avaient point en vue d'objet 
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plus cher et plus constant que Taccroissement de 
la population (i)k Sévères pour le célibat , les lois 
favorisaient les mariages précoces;, d^s récompenses 
publiques honoraient les mères les pîusféjBondes (a); 
çt Tf ntiigf ation qui enlève dk$ eiifants à h patrie , 
é^^it interdite comme uo délit pubUd. Yqici mam^ 

tenant qw Qhez un des peuples le^ plqs çivili^ dit 
mpiidfî, l'opiqîQP ^'établit qwe T^^cr^i^^m^^t d« h 
population est le plu$k gv%^^ d^Qg^^ dont u^e D^tÎPO 
puisse ^tf e ifieï^çéeji qq y ep^igne que ' pour çpn- 
jurfçr ce péril j il faut pop-i^çulem^M: arrêter* ]§ 
prçgrès du qpnibr? , ïpafc ençprç le diini^Wf , ef 
i émig[rdt|on y est non-seulf nient p^rmisç » mai| 
polenpçll^ment epçour^géç compfie un mo;f;p ^ 
s^lut ppur qeu? qui émigrwt et pour \è p^y$ déli- 
vra d'i» §^çèn d^ populatipn. 

C'était ju^u'à ce jour une doctrine upi¥€tf:$eU^- 
IDent copsacrée, qu'une grande popu|ation ^st ppiir 
lin payq une (source de force et de richçs$6 p^Q^ 
xilklfss y et que ai elle nuit faute d'être }(>im dingêe » 
q1|^ p^ût tpuJQurs être convertie fsi un instrum^pt 
dQ puîs$imce et de prospérité : théorie bien diffé- 
rente d^ celle qui veut aujourd'hui 9 quand h pp* 
piflation semble excessive, qu'on en exile u^e kuQÎtié 
ppur sUwrer le bpnheur de l'autre. 

Et qtfe doit pepser llrlande de ceux qui la gouT^r^ 
nent? Les temps sont encore tout près d'elle^ Q^ t^^ 
^bitapt^ étaient tenus rigoureusement daD$ l'impos- 
^bilitê jd'émfgr^^ P^** l^ même* goijverpemwt aiî- 
gUis qui , «ujpurd'hui , sétabUt en Irlande h priû- 
cip^l îp^tiig^t^ur de l'épigration l (3) 

S«q^ rsley^r d9.yaptage lei contniâîctîoiStg d« <»s 



de^ cirpopst^nc^ 4^fFérep|l^, rç<;|^fSfphp»^ fi l'^paj- 
gr^tiQii Roupait être ep ce mopiçijt ^e qfjelqftç jpp- 
£^it pour rirlan<le. 

^'|plap4^ l^tait. dipinuée £\m tiefs ou fp^Jflp de 
ipoitié, 1^ ïi!i?èf^ ^u pay^ ç^sçpr^fppt? c'^f pj» 
PfCipi^r poin|; don|: il est petrpfi^ (le (joiiter. ^ po- 
ppUtiop 4'iFl#^de ps^, ^ l^vépjé, r«4Rff^ ^^^ «?■ 
pédi^il ppuf sg subsigtanpe, j:Ûç g'imp^^Ç |ps |^|h^ 
cr^pUes pri^^tjpijs, ce qpi i}e l'eç^pêch^ p^s p^^qi^ 
année de sif]}ir qnj^ fapniiie plus pu fnoini^ ^pii^u^. 
ÊU^ $e npuoiit ^eç plu? grps^p rsj aliw^pt^, pn dépit 
dç qpoi elle éprouvç f}^ ^i^ef|:e^ pénp<^jqq^. ^Ije a 

a4ppté }e r^me Jp plps p^Rpr^ ? sputpnj^r |e plu^ 
d'habitants possibles ^ur le moindre jtçprjlpirQ 
donqé. Cpp^rae c'ç$( une vérité éçopoiniqàf; bie|| 
établie, que |a ip^mç étend^e 4^ ferrai^} q}fi, sep^ 
fp ppmpef 4e î?"^» npiïrri|: vipgt persoi^pe^, pjç 
4ppnerait d'^^eptç qpç pp^ip «jipq 9f^k?|^ ç'iH.^i| 
sgfl[^é en fclé, p^ p'en fpr^i^ yiyrp qu'un s^i}| ^'jl f^^ 
1^ eq prairiç propre ^n bétail , }'ïfl^R4!Ç ^ ÇFnpfl<5!i 
^so|ppeî}t à f'u^ge de 1^ yi^pfle eÇ 4^ pa|p ppfjf 
rl^ffi ^F.^?lT^R?ept d^ pç^ffip^ 4? tçrr^. EJlq a faiç 

làWi ^M^^ P^CT F'?^ d!?F"iw^ fruits 4e |a t^pe jj 
7 mW} ^ prpdHis^pt et ffi ppltipliept en pl4f 

gRPJ^S ftuançjté qqe rf'^H^Ffi^ . plJÇ a ?49Rf^ PPfff 
Ripent ufîç ^?pèc^ 4p pppjm« 4^ t?rre ?pp?l^f 

fî^/'^r» la ppipç agf^fO^}^ ^u çpût, ïft^ii} fJflPf 1^ 
We? §P,Pt raç|)et^ ^j^ y^u^ d^ }'Ir^?*îj|^ W !? 
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U semble , au premier abord, que pour une popu- 
lation qui trouve si péniblement sa subsistance sur 
le sol , toute diminution *de nombre serait un im- 
mense bienfkit. Si cependant on approfondit la ques- 
tibn j on verra que l'émigration de trois ou quatre 
millions dlrlandais'n'aurait point pour résultat né- 
cessaire de faire naîtrer, pour les quatre ou cinq 
millions restants^ des moyetis d'existence meilleurs et 
plus assurés. Et j en effet , d'où vient qu'en ce mo- 
ment les produits agricoles de l'Irlande semblent ne 
plus* suffire au soutien de sa population? Ce« n'est 
pas que ce pays ne fournisse d'aliments que pour 
huit millions de créatures humaines ; bien loin de 
là , nuLn'îgnoPc que cette fertile contrée nourrirait 
sans peihe vingt-cinq millions d'habitants; pourquoi 
donc le tiers de ce nombre y vit-il misérablement? 
Parce que avant de demander au sol et à ses pro- 
duits ce qu'il leur faut pour exister, les* Irlandais ont 
à y prendre d'abord ce qu'il leur faut pour payer 
leurs fermages aux propriétaires dont ils tiennent 
leur possesstoii. Et ceci explique pourquoi , sur une 
terre capable de doniter du paiQ à vingt-cinq mil- 
lions dé personnes , huit millions trouvent èi peine 
leur vie dans la culture des plus grossières pomnies 
de terre. Si ces huit millions d'Irlandais voulaient 
se nourrir de blé, rien ne serait plus facile, car la 
terre leur en fournit bien au-delà de leurs besoins } 
mais'*alors ils ne pourraient payer leur dette aux 
propriétaires du sol. Voici donc ce qu'<^t obligé de 
faire tout cultivateur irlandais : il sème une partie 
de ira terre en Ué pour recueillir des fruits qu'il 
^àid, et il plante un petit espace en pommes de 
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terjpej d'où naît la récolte qui le fait vivre. Dans le 
premier cas , il aspire à tirer du sol les plus riches 
moissons dont le prix lui sert à payer sa rente ; et 
dans le second, à obtenir les fruits les plus abon- 
dants , capables de suffire à ses plus impérieux be- 
soins ; et comme la rente que le propriétaire exige 
de lui s'élève constamment , il lui arrive sans cesse 
^'élargir le terrain où naissent W fruits qu'il vend, 
tandis quHl rétrécit toujours l'espace où croissent 
les produits dont il se nourrit. Maintenant, sup- 
posez quelles propriétaires d'Irlande ne voient, 
dans cette détresse de la population agricole, rien 
que de naturel et de régulier ; supposez que ce soit 
un de «leurs principes familiers que le fermier ne 
doit avoir d'autre profit dans la culjture, sinon ^^^n 
tirer les fruits strictement nécessaires à sa subsis- 
tance ; supposez enfin que ce principe soit si rigou-' 
reusement appliqué par Jes propriétaires, irlandiifi, 
que tout moyen plus écoiiomique de vivre ,.' décou- 
vert par les fermiers , amène nécessairement l'aïug- 
mentation de leurs fermages. Dans cette bypothèse, 
qui, «pour toute personne connaissant l'Irlande j 
est une triste réalité , quelle s^a la conséquencç 
d'une diminution de population? 

La terre d'Irlande ayant à nourrir un moinditip 
.nombre d'habitants, ceux qu'elle fera vijirre auront- 
ils désormais -une condition meilleure? NuIIemei^^. 
Car, ^i, au lieu de continuer à manger de^ pommes 
de terre*, les cultivateurs irlandais veulent se nour- 
rir ée blé, le propriétaire verra dans ce changement 
un accroissement de bien-être et un signe de for- 
tune, cpxi tout aussitôt provoquenent de sa part 
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Taiigtiientatioii dès ferihageë. Afin de i5k;^ét' sa dette 
atcriie, le i)àuvrè agriCulteùi^ deyrâ donc se remettre 
eh toute hâte à son préniièr régime ;s1l tarde ^ il 
sera bientôt; Ikdtë dp |)àiétiiëHt; expulsé de hi Fétnie, 
et ses ihiâères rën^ti*dnt àbiiolufaiënt lés méitiés 
qtie |)âr le pàsàé: Ainsi , aptes que dès iùilli6ns dlN 
lândais auront disp^rlî dîrlàiidè^ le sort dé la pbdu- 
latioii restante ne àeirà peut-êlf'e changé en rîèil ; i 
]^oûj^rà^tc0 toujours égdlèiperit niiséràblè. Ori cbiii- 
prehd Bien, par ce qiil précède, èonimerit ? iivéfc lr6ik 
fois môiris diiâbilàhts, ririàtidé était , l\}à un S^dfe, 
tout âtlssi iiidîgetite ijue^dé hdtre teiiij[jè, iiijètiè 
alors j^ cdmibe àùjôiird'Hùî , aut thëtneà èaiis^â flfe 
tiiis^rèjîndépéiidàtitéfe dti nombre. 
^Alaint^haht,.sMl était *Vrài que la popuiàti^ii îf- 
Iâ{|^4âise»put être âitdinuée c6iisidécàblëmëht sàn^ 
' que sa èdilditloti S'âiùéliôt^ât , il faudrait fèèônfiàîtrfe 
4Û4 te systèiîie de- réihîgrtttiôn l qui rèpdsè Éiit l'ëf- 
ficàcité^ê ôëtte dimitiûtibh , s'êvaribùiràît com|îlè- 
tëïivîht. * - 

Ce^êîidkilt àûp|>dsoiià qdë k hàîé ptëmièbè dli 
s^st^iië hç soit Jldiiit réiiyèrséë f qtie riitilitê ée de- 
^gUtJlël' rirlanîlé idit^ àti.coïîtfaii-è, bien èfâblîë, 
et que rémigratioii dé quel(|ùéà milliotl^ d'Irlandais 
^dfirj^ tptijôiirs aux ihaiix dé rirlaiide comlnie un 
remède efS^cace et hon conteste. II fcdlivîeht d'kti-» 
t#fit triterix â'adnietf^é cette* èùppdsitidil , que la 
déS[b[>tilatioh de Flriànde, s'il ii'ëh résiùltàit ^aâ lés 
Biëris qu'dh en, attend ^ aurait peut-être d'autres 
éffetà salutaires qui lui donneraient encore dii prii. 
Ne profiterait-elle pas d'abord- attît ëttiigrants? Il 
sèiflb]e cjiie,. quelle que fât la teire bÙ on Ifs trdtià- 
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porf&t^ ik y seraient plus heureux ou moins jniêé* 
râbles qu'ils ne sont en Irlande. La popuiatipn res- 
tante ne serait-elle pas elle^itiéidei 4u moins dans 
le premier moment, soulagée par ]^ départ de quel^ 
ques ipaillions de travailleurs qui lui font conçut** 
rence? Délivré tout à ^opp de, sa population la 
plus oisive et la plus ^turbulentes le pays serait peut* 
étiré aussi plus calme; ce repos profiterait à'^Al^* 
gleterre elle-même^ qui reçoit le contre-€|||ip de 
toutes les agitations de llrlande ; et^ s'il était vrai 
que l'absence dlrlandç de trois ou quatre millions 
d'Irlandais épargnât à l'Angleterre » seulement pen* 
dant quelques apnées , le& ennuis que lui «cause f:%i 
pkys^ ne serait-ûe pas ks$ez pour qu'elle entreprit 
aussitôt de les /aire émigi;er ?^ 

Admettant doi^c que 'rémigratiod d'une pat*tie de 
la gpp^lation irlandaise* ptoûtât a$séZy.^oit à l'Ir- 
lande, soit à l'Angleterre, pour mériter d'être entre- 
pose; r^herchons si elle serait^potoible. Cet examett 
ne paraît»^ poïut superQu si l'on sQUge à tout ce 
qu'il y a; en Augletefre^ de préjugés £avorablea à tiù- 
vaste £|ys«téuKp d'émigration. 

Et 4'^ord remarquons qijie l'éipigration. doit étte 
considéfable , sous peine d'être absolument stérile, 
au moins «ous le poinjt de vue écoi^ittique. Pour 
juger dp ce qu éi^e doit être pour devenir effîcacç, il 
suffit de considérer ce qui ,se pfisse à présent ^^ 
Irlande* Il n'existe peut-être pas d^ coitité irlandais 
d'où) ch&y[ue année, dea milliers d'habitants n'émi- 
grent yoldntâ^irement. Cependant il a été constfité, 
par des euqué^ officielles, que ^ett^émigratioi), 
plus ou moins bien£aisaate pour ceus qui Sjen vont. 



ia8 DES RlUttàD]^ AU MAL. — L EMIGRATION. 

ne^ produit aucun effet sensible sur la condition de 
ceux qui restenl. On a reconnu que^ dans les pa- 
roisses dont on a le plus émigré, le prix de la main- 
d'œuvre ne s'esti pa3 accru d'un centime , et l'em- 
ploi de^ ouvriers demeurés dans le pays n'a pas 
augfmenté d'une journée de travail (i). Dans cer- 
tains comtés, pour que la condition des classes ou- 
vrières se ressentit de l'émigration, il faudrait faire 
émigr^ les neuf dixièmes (2). On est étonné de la 
promptitude avec laquelle le vide produit par l'émi- 
gration se remplit, et l'on ne sait par qud funeste 
enchantement les pauvres qui s'en voi\t sont tout à 
Kîoup remplacés par d'autres pauvres, Gasoîit donc 
di|s millions d'Irlandais qu'il faut éloigner d'Irlanae, 
sinon l'émigration passerait comme inaperçue. 

Mais une telle émigration est tout à la fois sin- 
gulièrement difficile et dispendieuse. «. # 

Où porter ces millions d'émigraqts? Assurément 
l'Angleterre est de tous les pays celui pour leqqel 
cette difficulté est la moindre; car elle'a des-éj?!- 
blissements coloniaux dans tçutes les parties du 
monde, et ses vaisseaux lui donnent le libre accès 
des contrées mêmes qu'elle ne possède pas. Mais 
totis les territoires vacants ne seraient pas également 
proprés à Témigratron irlandaise. 

Le plus vaste et le plus fertile serait l'Australie. 
Mais comment envoyer la population pauvre d'Ir- 
lande dans le lieu destiné à recevoir les criminels de 
l'Angleterre? L'Irlande verrait là, non sens raison 
peut-être, une sanglante injure; et cett^ impression, 
injuste ou légitiime, rendrait seule l'entreprise impos- 
sible. Adpptejrait'-on , pour lieu d'émigration , les 
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États-Unis de F Amérique du Nord ? Gepays serait sans 
doute le meilleur qu'on pût chmsir, M le plus pro^ 
pi«s»9ttx émigrants; mtàs croit-on que, si le^^ftats- 
Unis se voyaient menacés de Tinvasion de trms ou 
quatre millions dlrlandais^ le gouvernement de 
cette immense contrée laisserait la libre entrée des 
l^rts américains à ces e&sanis de pauvres? Il est 
pérmb d'en douter; Aujourd'hui l'Irlande envoie, 
chaque année, aux Etats-Unis, quelques milliers 
d'indigents; et ce courant modéfé d'émigration a 
déjà soulevé dans ce pays tant de clameurs, que plu<- 
sieurs fois on 'y a lâis en question' si les ports des 
États-Unis ne seraient pas fermés aux émigrante 
irlandais, soit par une interdiction formelle, soit par 
mie taxe assez élevée pour 'équivaloir à une prohi- 
bition (t). 

Reste le Canada. C'est, à vrai dire; l'asile naturd 
des émigrants irlandais. Le Canada est, de tojites les 
'colonies britanniques, la moins éloigh^ de l'Ir- 
lande; c'est un pays devenu anglais , grâce aux lâ- 
chetés de Louis XY et de sa cour. Beaucoup d'Ir- 
landais y sont déjà établis, qui seraient les hÀtes des 
iiouveaux venus ; et, quoique les meilleures terr^ 
de cette colonie florissante soient occupées, il en 
reste encore une assez grande étendue pour recevoir 
pendant longtemps le surplus de là population an- 
glaise. Maintenant il s'agit de savoir si, lorsque la 
puissance anglaise chancelle au Canada , il serait 
d'une politique habile d'envoyer à ce pays un rén- 
- fort de quelques millions d'hommes qui , comme 
Irlandais, détestent par instinct le joug anglais , et, 
comme catholiques, seraient les alliés ïi^ituréls de la 
II. . ' i) 
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population canadienne la plus hostile à TAngte- 
-terçe?. . . 

.Q^ç^iA^nt admettoiis que ce^ diverses objec- 
.tionis coiitre TAu^tràlie, ccmtre les Ët^tljs-Uiiis, coiMtc 
]|^ Canada^ n'existent pas; supposons que |e ,lij^ 
d'émigration sqit ^trouvéj voilà une. première diffî- 
. eulté vaincu?. Mais combien d'autres se présentent 
tauJt aussitôt! 

Ci6 n'est pas une pçjite entreprise que de trans- 
porter > soit À deux mille., soit à quatre mille lieues 
par-delà les m^s, plusieurs millions d'hommes. 
L'expérience nous montre qu'un vaisseau destiné à 
un long voyage doit porter en général moins de m^e 
passagers ; prêtions cependant mille pour chiffre 
moyen. En adoptan^: cette base , il faudrait le 
voyage et le retour de cent vaisseaux pour opérer 
l'émigration de cent mille personnes^ c'est-à-dire 
d'ujpe faible fraction «euleiaent de la population 
qu'on ^eut faire émigrer. Que d'annçes seraient 
nécessaires pour achever ce transport , dût-on y em- 
ployer toute la marine de l'Angleterre, qui a sans 
doute bien d'autres soins à remplir! Et cependant, 
pour. atteindre le but qu'on se propose, il faudrait 
lime é^migration soudaine et complète de toute la 
population jugée surabondante; toute émigratiqu 
.partielle et Içnte ûe porterait aucun remède au mal , 
prçmpt à renaître de lui-m|éme à. mesure qu'on le 
guérirait. 

Mais allons plus loin : supposons que le transport 

jles ^migrants, qui ne semble guère possible, le soit; 

.k^^frgLis que ce transport entraînera seront si con- 

^i^ables, qu'il en naîtra un nouvel obstacle. En 
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effet, il n'eirt jamais eptré dans la pmsée des ^is 
chauds partisans de rémtgrafiQn iriandai» «ÎQ'ah 
pût se borner à cb^i^fer des centaines d'Irlasidajs 
sûr un vaisseau, et à les jeter nus eu coiiiirerts dé 
faaîUcms dans.quelque naavelktxmtrée.Traitéraftnail 
les pauvres Mandais serait procéder <^vers eux phts 
durement qu'on ne fait envers les mal£|iteurs, qu'on 
déporte dans l'Australie et qti'on y étaèiit à grands 
frais. Et alors même ^'on agirak ainsi sur là de- 
mande des émigrants eux-mêmes, on sëfiîAtsaÉs 
excuse. Nul n'ignore l'extrême détresse qui est îë* 
servée aux pauvres familles qui, fiiyant la misère de 
leur pays, vont , dépourvues de tout capital, pour 
chercher un sort meilleur dans une contrée ^n^ 
taine, où elles ne trouvent que des épreuves encore 
plus affreuses. Que le gouvernement laisse libres de 
pareilles imprudences, on le conçoit ; mad^. qti'il s'eii 
établisse l'agent , vott ce qu'il ne saurait £aiire. un 
a donc, en Angleterre, toujours considéré ^âe la 
condition obligée de tout système d'émig[ratiôn ip^a* 
tiqué par le gouvernement était de poiu*voir à toutes 
les dépenses qui précèdent l'arrivée de l'émigrant 
au port d'embarcation , de payer son pasisage , de le 
nourrir pendant; la traversée jusqu'au ^port de dé» 
barquement, et de faire potu- lui , dans lé pays oh 
il est transporté, toutes les dép)»isès;de preo^elr 
établissement Or cet ensemUe de frais est éq<Mrme. 
On a , en idai6 , estimé que ces frais devaient s'éle- 
lever à 60 liv. sterl. ( i,5oo fr.) par fararilkidè tânq 
personnes , ce qui ferait une dépense moyenne de 
la Hv* sterl. (3oo fr.) pour chaque émigra»t(i). 
Mais si, au lieu de s'atta<^r à des con^eetitresv oâ 
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prend des expériences faitesi, 0Si^oit>i^ I^fpâis 
ailbKdument nécessaires, excèdent un p«u cette esti* 
9iàt»on^ et qu^ chaque famille entraîne une dépense 
de loo liv. sterl. («a^Soo fr. )y ce qui fait une s&bkmé 
de aodiy. sterl. ( 5oo fr. ) par personne (i). La e^m- 
séquence est que , calculée sur le pied âe f%Q UV*. 
ster|.^ ou 5oo fr., par personne, l'émigration de 
quatre misions d'incRtidu$* reviendrait à plus -dt 
3 milliards de francs (a). Estimée à m li^. sterL 
( i€>o:ir. y par tête , elle coûterait encore i inilli^fld 
1^44 millions de francs (3). .Et eti supposant qu'au 
lieu de faire émigrer quatre millions d-ini^yidus, pn 
réduisît les émigrants à la moitié dé ce^iombre^ la 
dépense, calculée sur les bases que rèxpériance a 
consacrées, excéderait encore I milliard defimncs (4). 
Quelque intéressée que soit l'Angleterre à guérjjr les 
maux de l'Irlande , il est douteux qu'^e teiite ja- 
mais aucun remède»à ce prix<#l). ' -^. 

AdmettoBfS néanmoins , pour . un mom«)pt y que 
toutes tes objections et toutes les impossibilités qui 
précèdent fussent écartées , resterait un autre ob* 
stacle plus difficile peut-être àwaiiicre que tous les 
autres. U ne suffirait pas, en effet, que trois ou quatre 
millions d'individus eussent \si possibilité matéildle 
de quitter Flrlande , il faudrait encore qu'ils le vou-- 
lussent. LeiÀT intérêt serait d'émigrer , etils juraient* 
tort d'«n refuser les moyens : tel est notre sentiment.^ 
Mais leur propre jugement s'accordera-t-il avec le 
nôtre ? Leur refus d'émigrer rendrait cependant l'é- 
migration impossible ; car l'émigration forcée sesKÎt 
up bannissement. Et sur quoi se fonderait-on pour 
traiter comme des nu^lfeiteurs les pauvres irlandais? 
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U faudrait que k misère fut d'abord prociianée 
uû délit, :0c y dans les mœurs anglaises, ht pauvreté 
est sans doute un immiefse malheur : c!est pi?esque 
un tort, mais ce n'est- pas encore tm crime. 

Si l'émigration-^olontaire est la |^uIe po&ible , il 
faut en condure que jamais le vaste système d'émi*- 
gration «qu'on a en vue ne sera exécuté. 

Il 6xistel]tten en Irlande, ainsi qu'on l'a dit plus haut, 
un courant quotidien d'émigration libre et spon- 
tanée* Mais il est à remarquer qu'en {^néral ce né 
sont point les plus pauvres *qui émigrent. Les émi- 
grants apparti^inent d'ordinaire à une dadse 
moyenne : ce sont des artisans aisés , de petits fer^ 
miersqui,jpuissant déjà d'une condition presqueheu* 
reuse, aspirent à l'am^Riprer ( i ); qui, possesseurs d'un 
petit capital , cherchent, pour le faire valoir, un pays 
où la propriété soit plus sûre qu'en Irlande. €e sont 
surtout des protestants ^ c'est-à^ire des personnes 
d'une condition supérieure. En un mot , tous ceux 
qui s^eB vont sont ceux que le pays est naturellement 
intéressé à garder* Et si le pauvre irlandais n'émigre 
pas, cen'est pas seulemenbparce qu'il n'en a pas nlsi- 
tériellement les mêmes moyens que le riche, mais 
paroa qu^'il n'en a pas la même volonté. En dépit de 
toutes ses misères, l'irlandais aime passionnément sa 
patrie, et il semble que le plus malheureux lui «oit 
attaché par les lienç ïe&plus étroits. Peut-être serait^il 
^uSite de dire qu'on tient moins à sa patrie en pro» 
portion du bien-être dont on y jouit L'Anglais, dont 
le bonheur malérieLsurpàsse cert^nement celui d'au* 
cun peuple, comprend moins qu'aucun aiutre le lien 
qui enchaîne l'homme à sa terre natale. Il a goûté de 
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certains comfort^ qui lui * sont absolumoit n^cefr» 
saires^ et sans lesquels la vie lai sembla iiQp^ssible ; 
ces mmforts venant à lui ^manquer dans son pays , 
il les cherche ailleurs; et alors même qu'il n'en est 
pas privé , il aspire cônstammenf»à les accroître : sa 
patrie est au lieu où la plus grande somme de ce 
bien-être lui est assurée. Le pauvre irlandais, au 
contraire j n'ambitionne pas des jouissances dont il 
n'a aucune idée ; n'ayant jamais connu qu'une exis- 
tence misérable, il ne soupçonne guère qu'il y en ait 
d'autre possible dans ce nvonde; to^te grande db^ 
trepHse tentée dans le but de chercher un bonheur 
auquel i) ne croit pas ne saurait le séduire. H reste 
doiic sur le lieu de sa misère présente, peu sou- 
cieux de poursuivre au loin quelque autre infpr- 
ti(ine; et ce lui est une consolation de tramer Iç 
fardeau de sa vie dans le pays où il est né, là où 
^cut et moitriit ^h père, où ses enfants auront à 
irtvre et à mourir. 

SI donc l'émigration était oISerte à ces miHions 
d^rtandais , dont l'absence est si désirée , le plus 
gtad,omh,. „. l-a^teraien. pas. Ajoalona W 
beaucoup, qui souhaitent peut-être d'émîgrer, ces- 
#erài$iit d'en avoir le désir, si le plan d'éoiigrâtiofn 
•était conçu et exécuté parle gouvernement anglais. 
L%rlandslis croit diffidlement qtt*il puisse hii venir 
rien de bon d'une pareille spUrce ; el , dans ce cas , 
«s craifites ne sont'^elles pas naturelles ? Toute rai- 
son politique de défianëe étant écartée , que de 
risques terribles ont à courir les infortunés qu'un 
goûvémemem feit émigrer par voie administrative ! 
Qui 'gair£u:^t aux pauvries émigrants qu'ils recevront 
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les soins et les secours qti'oh leur a destinés ^ Ne 
leur est-il pas permis de tout craindre ? Sont^is 
bien sûrs (Ju'une fois embarqués , et l'Océan placé 
entre eux et leur patrie, on ne les jëtteira pas ^r 
quelque terre inconnue et^déSerte, où leur des|i|^ 
sera de périr de faim, de froid et de misère (i ) 3f Unft 
terrible responsabilité pèse sur le chef^e famiUe qui 
engage dans cette voie périlleuse sa £Bmme et ses 
enfants. Que Ton persiste à croire qu'il aurait tort dé 
ue pas émigrer, si on lui en fournissait les moyeti», 
d'accord; otiais tout annonce que, guidé par son 
protire jugement , par ses intérêts et ses passions, 
le pauvre Irlandais n'émigrerait pas. 

Ces difficultés sont si grandes et si manifestes,, 
que les partisans les plus enthousiastes de l'émsigra- 
Ijon ne lies peuvent méconnaître. Ils n'abandotâ^ent 
point cependant leur thème favori; ils lé modifient; 
et, restreignant leur système dans Fespoir de le, 
rendre plus facile , ils le croient encore fe mefileur 
Ihoyen de salut pour < llrlande. Examinons c^ne 
leur plan subsidiaire. 

Le'lecteur a vu précédemment comment Yextrême 
division du sol ,^ fractionné en petites fermes de un, 
de deux , de trois acres , a multiplié à Vinfini , en 
Irlande, le nombre des agriculteurs* Cette mulcitadie 
de fermiers qui surchargent la terre est, dvt*on,' 
l\ine dès principates causes de la n;ii^e irlanpdaisé; 
et le remède naturel de ce mal- serait^ dit<-on , dei 
détruire 'les petites fermes et d'en constituer de 
grandes. Mais d'abord, pour abolir tes fermes, il 
faut renvoyer les fermiers ; et comment pratiqueit 
ces expulsions dans un pays où ce^ix qu'on dhas^ se 
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livrenlaux pkjs terrfMes représailles ^ am plus 
cruelles vengeanaes? A t^%kts Anglais répoa- 
dNtot : Il faut éloigner f» rétuigration les fermiers 
dépossédés. Qu'on examine attentivement les divers 
systèmes d'émigration pmpasé$ pour l'Irlande ^ on 
l^éeonnsutra qu'au fond de tous domine l'idée de 
diminuer la population agricole. 
* Mais^resserr^ dans de telles limite^, un système 
d'émigration serait-il plus praticable que le pre- 
mier ? Non. Et l'on peut dire qu'il le serait encore 
moins. En effet » sur les cinq millions d'ag«Mli2- 
teurs existant en Irlande, il ^ en a certaiïieij^nt 
plus de deux millions qiûy dans le $ystàme des 
éc<momistes anglais, doivent* être considérés comme 
surabondants , et Iqui, par conséquent, devraient 
étaiglrer. Or, on a vu plus haut quelles entreprises 
et quelles dépenses entraînerait l'émigralioB d^tin 
pareil nombre de personnes; et, s'il est vrai qifc 
les obstacles soient assez graves pour empêcher 
l'Avgleterre d'exécuter l'émigration des millions de 
pauvres irlandais dont l'extrême misère est poiu* 
elle un sujet d'alarme, comment croire qu'elle 
tente jamais de surmonter les mêmes difficultés 
dans la seule vue 4'améliorer l'état de la population 
agricole d'Irlande? U est évident que l!émigration des 
fermiers irlandais fùt^^Ile possible ^ l'Angleterre ne 
l'entreprendrait point, parce que le sortde ceux-d, 
filacés'en relief de conditions infiniment plusmalheu* 
reuses, ne saurait exciter qu'un intérêt secondaire. 
On conçoit bien qu'il puisse être plus important 
pour le propstétaire d'un domaine de.se débarrassa 
d'uncLiltivateur qui surcharge sa terre, et dont le 
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Êir^au pçse sur lui j$^l , que 4» purger rXrlaiide 
d'iua jpiiuvre À^nt le pays entier porte le ^oids* 
Mais^ i|àii^^a^iiclure de œd 9 sjpon que l'éinigration 
des jpfiiito fermiws serait profitable aui^ riches ? 
Alom y^e^ autre conséqu^ce suivrait aussi : 
c'est que les prolétaires dlrla^de., étaîit 1^ véri- 
tables intéressons à l'émigration , devraient seuls en 
faire les frais. Mûnten^t, en mpposant^que les 
propriétaires. dlrl^nde eussent le pouv^nr de prati- 
quer cette émigration , en auraient^ils k volonté ? 
Nullement. Il faudrait d'abord pour cela qu'ils ju- 
geassent utile à leurs intérêts la diminution du 
spombre des fermierst^or, il est certain au con- 
traire que; le nombre excessif des agiriculteurs^ bien 
lom d'étf e envisagé comme un mal absolu p'^ la 
plupart des propriétaires irlandais^ le^r parait^ sous 
plusieurs rapports^ un avantage réel (i)« Et, en sup- 
posant même qjue les propriétaires irlandais considé- 
rasse t comme utile à leurs intérêts la suppression 
d'un milUon ou deux de cultivateurs , pense-t-on 
qu'il fussent dispo^ à les faire énûgrer , ^t àsup* 
porter la charge de cette émigration, qui ne pourrait 
cependant s'ea^écutisr qu'à leurs dépens? On a vu;im 
eompdiencement d^ ce chapitre, que l'émigration de 
deux millions de personnes coûterait plus d'un 
milliard de francs . Or, on estime à i5o millions 
de francs le, revenu total des propriétaires irlandais : 
d'où il suitquela dépense d'une .pareille éqiigratiefn 
prendrait à ceux-ci sept années de leurs revenus^^l 
semble que l'on peut, sans témérité, affirmer que< 
de parais sacrifices, ne seront point laits par une 
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aristocratie habituée à calculer étroitement et jour 
parJQur. 

Dîsons-le, d'ailleurs, pour exécuter xiïie œuvre 
aussi délicate et aussi considérahle, il fau(h*àtrxion- 
sieulement raigùillon d^ Fintérêt privé, nvais encore 
le stimulant d'un sentiment généreux. Il faudrait 
cjpe l'idée dé l'émigration fût embrassée avec 
ardeur et charité par les propriétaires irlandais 
comme uu moyen de soulager de grandes souf- 
frances, et de créer sur leurs domaines des condî- 
tioDS heureuses/ Or , comment croire que ceux qui , 
par leur incurie ou leur égoïsmé , ont laissé s*accu* 
muler en Irlande d'immenses niisèrés, mettront un 
zèle exiràordinaireàlesdiminuer ?Con)imentespérer 
qu'ils apporteront un dévouement presque héroïque 
à guérît* ties maux qu'avec un peu de prévoyance ils 
eussent prévenus ?' Comment croire qu'ils fferont. 
par remords beaucoup plus qu'ils n'ont feît par coiï- 
scîclicé? Est-il raisonnable d'attendre d*eiix de 
vives sympathies pour lés infortunés que l'émigra- 
ti<)n autà jetés à deux miHe lieues de Pirlande , tan- 
dfe que les plus affreuses détresses , dont ils sont 
lès ' tériioins , les trouvent si souvent sans pitié ? 
Si les propriétaires irlandais étaieiit capables éeÈ 
Àâtcrificés qu'on léut^ demande, l'émigration ne serait 
pas nécessaire aujourd'hui. Le remède serait mutile, 
parce que le mal n'existerait pas. 
' Dans* l'impuissance où l'o^n est d'oJ>tenir l'émi- 
gration de kl population agricole, sôit dugoavet^ 
' neiiient angkis , sok de Tintérât ou de la sympathie 
dés propriétaires h?landais, ou a recours à oa 4er- 



Hito système , qui est oelui de la loi readue rêeemr 
mental cette inamère(i). Oq attribue aux/comt^ 
U faculté de s'imposer pour faicfliter yémigrati<»i; 
et Ton peut, pBor le&- disoissîoiis dont celte k» a 
été Fobjet , prévoir que cette disposition a pour, 
objet principal de pourvoir , par Fémigr^tioa , aa> 
sôrttdes petits cultivateurs chalssés de leurs fermes. 
Il serait facile de démcHitrer ici toiit ce qu'il y 
a de périlleux dans un pareil-système, propre à 
adcpurager l'égoisnie des^ riches , qjii , voyant dé* * 
sonnais datis L'émigration gratuite des fermiers 
^dépossédés , une sauve^^arde Contre les veng^nees 
d» pauvre ^ ne seront plus . contenus par aucun 
frein dans l'oppression qu'il exerceint sur la pppula-* 
lion agricole ; et> sur la £oi de cette émigration., 
qui peut -être np-ama pas beu^ se montreront 
encore plus durs que par le passé; de sprie 
qu'ik provoqueront contre eux-mêmes dés repré* 
shiUes d'autaint plus formidables qu'elles seixmt 
suspi^dues sur leur téie daps l'instant même où 
ils les croiront Je plus loip d'^ux.'Mais salutaire ou 
funeste , rémigration^ renfermée dans de papilles 
Imûtes, ne satirait avoir, en tous ça^^ qu'une* portée 
restreinte. Réckiite à eeb termes, elle peut pr^tégsr 
oii '«Qn»p^niÊ(t|re des .intérêts privés, iÉnàis elle ne 
eeptt» point sur un plan asse^ large pour qu'il 
ktf soit donné d^flaer sensiblement sur Fétat so- 
eial et pofoiqae de l'irlaade telle sort par consé- 
quent du isUjeb de oe icksqpàtre. 
> Amai tout f dans cçsr différents systèmes d'émsgra^ 
iion, est {io&Gkiputx} Vésk^faJéop: éfiScaoe ^éhàM 
çl^esiéimtioa irrapcd^ible; *g^ qui' est «praticab^ 
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mT^ mixùoplète et vaine ; les difficultés semlxbSf 
naître de^^difEcuités; l'embarras ;de trouver une 
eontrée neuve i^ la longueur des /raitisports de mer, 
FâBormité de la d^lip^ise, la complication de l'entre- 
{Mplse, ^t arrête; et ces objections levées, mille 
autres apfiKiraissent aussitôt.- L'émigration devenant 
possSblç, OU' ne sait qui l'cm fera émigrer, et le 
choix des éniîgrants étant fait, ceux-ci refusent Té- 
migration. Ëbfin , d'obistacles en-obstacles, d'impos- 
si):>îlil4s en impoisribiUtés , on eir arrive à peocdre 
eiiti€feihent de vue le point de départ, et après ^nroir 
im^epept cherché les moyens de purger le f9Ly% 
de sa population la plus misérable et la phis cor^ 
rompue, on en arrive à s'ap]riaudir de ce qu'on a 
trouvé l'art d'exiler ceux qui, dans l'état du pays, 
sqi^n t encore les meilleurs à conserver. Et puis tous 
ces plans impossibles d'énugration forcée.fu$senl-ils 
accomplis, on ne sait s'il en résulterait pour l'Ir- 
lande le plus &ible bienfait ! Ouvrez les apnaies de 
rirlai]^e ,r él voyez le peu d'influence qu'ont exercé 
sur l'état sodal et pcditique de ce pays, toutes les 
ei|treprises violentes et tous les accic^ts extrMr- 
dinaires- de. dépopulation. Calculez 4out ce qui, 
en Irlande, a péri durant leç guerres de religi^nx; 
comptez les milliers d'Iriandais qu'a égorgés le 
fer de GromweU; à tous ceux que le. vaiiK{ueur a 
massacrés en Irlande, joignez les milliers qu'il a 
déportés dans les colonies; considérez les centaines 
de milljgque la famine. a détruits, et dont le -nombre 
a, flans une seule année (en 1 740)9 dépassé quarante 
mUle; n'oubliez pas les» imlliers que la peste et les 
guerres nationales emportent de temps à autre; 
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tenez* compte. aussi 'de ceux que ^30âtiâiiBaent inces- 
samment les maladies et le;^ misères; n'omettez pas 
non plus le chiffre autr^foi^ assez considérable de 
ceux qui, chaque année, moumient de là main du 
bourreau ; #nfin ayeï égard aux vingt-cinq pu trente 
nulle individus quelle coif rs naturel tfle l'émigration 
irlandaise enlève chaque açinéê au pays ; et lorsque 
ces fyfU étant posés ^ vous rechercherez quelles 
^ #nt été les conséquences; lorsqu'au milieu de 
ces crises diverses vous verrez l^Irlaqdé toujours 1&* 
même ^ toutes les éjloques y toujours misérable au 
mâmç àegré, bujounMfegorjgeant de pauvres, étalant 
toujours *les mêmes plaies hideuses et profondes ; 
Vq^ reconnaîtrez alors que les maux de l'Irlande 
ne tienjifait pas au nombre de ses habitants. ; vpus 
jugerez qu'il est dans la nature de son état socû^ 
de créer des indigences profondes et des dé[tressl^ 
infinies ; que des millions de pauvres étant enlevés 
dlrlandepftr un coyup de baguette magique , on n^ •* 
verrait bientôt surgir d'autres en abondance 4'uhe 
source de misière qui , en Irlande , ne tarit jamais ; 
qu'ainsi ce n^st pasau duf&e de la population quHÏ 
faut s'^ prendre, mais aux institutions du pays\ , 

Icrepcore nous voilà ramenés à la cause première 
du mal y. et à la question de savoir quelles' réformes 
seraient à faire dans ces instit]utions dont le vice^ 
reparaît toujours comme l'origine de tous les maux; 
mais le moment n'e^t point encore venu'dé discuter 
cette question. Quant à présent, il suffit -«d'avoir- 
montré qu'on chercherait vainement dans Témigrï- 
tion ud remède aux misères de l'Irlande. 
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# 
' Un aecours.pbfir \p$ ptutres. 

ftL 

Le parlement îitnglais a renàxtj à iquëlques ain^ 
nées d'intervaUe^ d^ix lois qui , seules^ mettraient à 
même de juger Faristocratie d'Angleteire et ce|)e 

• d'Irlande. 

£n Angleterre, la dbarité publique avait çté, pen- 
dant des siècles 7 pratiquée si 'gâoéreusem^it et si 
imprudemment par les ckisses supérieures Vies iaxe$ 
^orinies' qu'entraînait son exercice, avaient fini par 
peser d'un tei poids sur la.propriété, qu'il afaUu un 
^our arrét^ les abus de l'aumône légale ^^t forcei* 
les riofaies à moins de bien&isance envers les pau- 
vres : tel a été l'un des objets principaux de Ja ré^ 

« ferme accoij^plie en 1 834 (i)* 

En Irlande^ au contraii*e , le dé£aut absohi de cha- 
rité publique ou de sympathie .particulière du riche 
pour le pauvre^ y a fait naître , d'année en année > 
de siècle en siècle, une accumulatioh si énorme de 
miis^es extrêmes , qu'on s'est vu obligé enfin iTin- 
trodiiire dakis ce pays une partie du principe qu'on 

^ réforéiait en Angletierrë, et de contraindre lés riches 

* à assister quelque peu le pauvre qu'en Ani^eterre 
ils secouraient trop ; c'est l'objet qu'a eu en ivue la 
loi adoptée par leparlement au mois de juillet der- 
tiier (a). Cette loi prescrit la consfructicwi d- im cer- 
tain nombi'e d^étabiissements de charité propres à 
recevoir les indigents, et met, dans chaque comté , 
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les frais de leur entretien à la charge des proprié- 
taires. C'est cette loi de charité qui, à défaut de 
l'industrie et de l'émigration^ pourra , dit-on , sauver 
l'Irlande* 

On attend d'elle de nombreux bie)tfa|ts ,; envisagée 
sous le point de vue économique, elle fera vivre des 
millions de travailleurs inoccupés; considérée dans 
sa portée politique, elle amortira les ^passions anar- 
chiques qui prennent leur source dans l'extrême 
indigence ; et examinée sous son aspect social ,' elle 
sera propre à réconcilier le riche avec le pauvre , 
dont Jes souffrances seront désormais adoucies; 
telles sont les prqmesses que fait cette ijistitution 
^uyelle, et qu'il sej^ble bien difficile qu'elle ac- 
*complisse (i). 

Sans doute il paraît téméraire de porter un, ju- 
gement complet sur une expérience qui se fait, 
qui est à peine commencée, et dont on saura 
bientôt l'issue. Cependant, tout en reconnaissant 
qu'il y a dans une pareille entreprise beaucoup 
d'avenir voilé à tous les yeux, ne s'en trouve-t-il 
pas quelques parties que la prudence humaine 
puisse pénétrer? Si l'on ne saurait dire toutes les 
cotséquences qu'aura la loi des pauvres en Irlande, 
ne peut-on pas du moins prévoir avec quelque cer- 
titude les effets qu'elle n'aura pas ? et sans prédire 
le sort tout entier de cette mesure, ne .peut-on pas 
affirmer qu'elle ne réalisera point les grandes espé- 
rances qu'on a reposées sur elle ?N'arrivera-t-il pas 
nécessairement l'une de ces deux choses? Ou Ion 
voudra exécuter la loi assez largement pour la 
rendre efficace, et alors elle sera impossible; ou 
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bien on ne lui donnera d'autre exécution qne cette 
qui est praticable , et alors elle sera impuissante, si 
même elle n'est funeste. 

^n influence sera sentie sans nul doute , si par 
suite de son exécution les deux cta trois millions 
de pauvres que Ton compte en Irlande , reçoivent 
tout À coup de la société une assistance publique 
et légale. Ce sera , il est vrai , une grande question 
de savdir jusqu'à quel point cette influeiice sera S9r 
lutâire; tout ne sera pas bienfait peut^-etre dans une 
institution qui, en attribuant à plusieurs millions 
d'individus les privilèges du paupérisme, leur en 
infligera aussi les stigmates et les vices. On pourra 
chuter que le pain donné àrces deux millions du 
personnes, change sensiblement k condition de 
quatre ou cinq autres millions qui ne sont guère 
moins malheureux; et inséra permis de craindre que 
le jnoyen destiné à guérir les misères du paysne les 
rende plus incurables en les régularisant. Mais enfin, 
en supposant que le résultat de la mesure fut tout 
favorable, comment la pratiquer ? Y a-t-il pMsibilîté 
qiae deux ou trois millions d'individus trouvent en 
Irlande leur subsistance dans un régime. de charité 
publique ? Non ; et pour le reconnaître, il suffif du 
plu&. simple calcul. 

Supposez quf la société prenne la charge de deux 
millions de pauvres ; c'est le chiffre le plus bas que 
Ton puisse admettre. L'humanité en accepterait sans 
doute un moindre ; mais on ne saurait le réduire si 
l'on veut que l'assistance donnée aux pauvres d'Ir- 
lande ait une portée sociale et politique. Supposez 
maintenant qu'on donne à ces deux millions de 



, ^TROlSliHE PAETIE, CHAP. JT, § III. l45 

pauvres la filas vile nourriture, celle qui ^ra stric- 
tement nécessaire pour soutenir matériellement 
leur vie, de l'eau et des pommes de terre. Eh bien ? 
la dépens«x4e chaque personne sera minime sans 
Jb>Bte, car elle n'excédera pas vingt*cinq centimes 
par jour; cependant le total s'élèvera à près de deux 
oents millions de francs par année (i). 
. 'Quelle loi des pauvres sera jamais, en Irlande, 
établie à ce prix ? qui en paierait les frais ? On ne 
pense pas que l'Angleterre accroisse sa dette pu- 
blique de quatre ou cinq milliards pour se mettre 
en mesure de faire l'aumône à l'Irlande , et si une 
pareille tâche était imposée aux propriétaires irlan- 
dais, dont elle absorberait tous les revenus, autant 
et mieux vaudrait peut-être décréter aussitôt la loi 
agraire. Et encore ces deux cents millions de francs 
fussent-ils trouvés et appliqués le plus sagement 
possible au profit de ces deux millions de pauvres, 
pourrait-on dire qu'il existe en Irlande un régime 
légal dé charité publique? 

Est-ce une assistapce digne de l'État que cette vile 
ration de pommes de terre jetée à l'indigent sur la . 
voie publique? Ne faut*il pas dresser un toit pour 
recevoir le pauvre , quand le pauvre demande un 
abri? Suffit-'il d'apaiâer sa faim^ quand il jeûne? 
Iiorsqu*il est nu, ne faùt-il pas le couvrir? Ne lui 
doit-on pas les remèdes de l'art lorsqu'il souffre ? Et 
quand il ineurt, n'a-t-on pas à l'ensevelir? Le pain, 
le vêtement, un asile, un hôpital, un tombeau, ce 
sont là des nécessités premières d'humanité dans 
toute société chrétienne et civilisée , et que ne sau- 
rait omettre aucun système de charité publique. 

II. lO 
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QUahd'ùiï gouvehiemenl; s'étabUtle dtepënââtelir 
dislachaHté^ il ne sau^ail;^aclmini8trer comme tout 
ifiârticuliér pourrait Mt^ L'itidividu qui dans «a 
pomance bornée offre à Èxytk $<emblable un seecun) 
iiîûoihpiet \ semble toujôut*» Mre plus qu'il ne peutf 
parde qu'en réalité il fuit toujours plu6 qu'il ne doit. 
On ne jiige point de même la socîéfé qui^ aykMÊS^ 
suitiéils fardeau de la eharité publique , est toujdtiirs 
présuthée asfeeK fdrle piKur le porter^ et dont mt e^ 
enclin à àceuser la parcimonie^ alo^s menie qtt'tdll^ 
se montre généreuse au-delà de sa puissance. 

Faut-il malntetaànt reeberdbier combien dé «sen^^ 
tanMâs de miilione devraient èfre àéfiuellétneat 
ajoutés aux deux cents millions précédents pour 
proctkrler à llrlande un régime de charité^ je ne dirai 
point pareil à celui de l'Angleterre ^ mais seulement 
tdi que l'autorité publique le put avotœr ? De parmk 
calculs seraient éiidemment superflus : ne serait^^ce 
pas coQ3me si l'on essayait de porter une plus lourde 
charge , après qu'on a vàin^Bment tenté de soulever 
un moindre fardeau ? 

Ainsi pour être décent, un régime de charité pu* 
blique (approprié aux besoins de l'Itlande nécessite^ 
rait oies sommes si énormes qi|e le calcul n'en sau* 
nait être abordé) et réduit à des pr^ortions tties"- 
quines, il entraînerait ^core des dépenses qui, 
quoique bien moindres , ^céderaient encore infir 
niment le vouloir de l'Angleterre et la puiuisance de 
llrlande* 

Les législateurs anglais, lorsqu'ilis ont dooné à 
l'Irlande une loi des pauvres , ont compm toute . 
l'étendue de la difiiculté qui vient d'être es^osée $ 
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et voyant bien qu*il étaif impossible d*oîfrir même 
la plus groslère charité à tous les J>àuvres existante , 
ils ont jugé qu'il fallait s*aitacher ft i^estreîndre le 
nombre des pauvres secouruis. 

Mais comment , quand on établît un ây^ème dé 
charité publique ' dans uii pays bù les pattvrés 
abondent par millions*, peut -on paî*v^ir à lie 
donner du secours qu'à Un petit nombre d'entre 
eux? La loi nouvelle a, pour atteindre ce bût, pris 
deiix moyens principaii^. Lé premier û été de ne 
point eoôférer au pauvre Irlkiidalis un droit exprès 
d'assistance ; et le second de mettre à la distribution 
du secours des conditions qui le rendissent peu dé- 
sirable : de sorte que les pauvres n'eussent ni le droit 
d'exiger ïa charité, ni une grande envie de l'obtenir. 

On se tromperait étrangemeht si Ton croyait 
^% le principe de èharlté , qui tout récemment a 
éié introduit en Iriande , est le même qui depuis la 
reine Elisabeth domine en Angleterre. On a établi 
en Irlande la charité publique , Uiais non la d:iârité 
légale; ce qui est fort différent. Le caractère de 
la charité publique est d'avoir pour dispensa- 
teurs les agents de l'autorité 5 c'est le système 
français. Ob qtiti constitue la chafité légale, c'est 
que celui qui la distribue , autorité publique oU 
simple particulier/ ne puisse pas la refuser au 
pauvre qui ia demande, et, en cas de refus mal 
fondé, puifise être contraint judiciairement à l'ad- 
ministrer. Tel est le système anglais. En Iriatide là 
charité sera publique puisque désormais sa gestion 
sera remise aux mandataires de la société; mais elle 
ne âerar point légale : car les pauvres qUi recevront 
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du secours n'auraîentpas le droit de Texiger ; et tous 
ceux auxquels on le refusera ne posséderont aucun 
moyen coèrcitif pour se le faire accorder ( i). Ce prin- 
cipe étant posé , on voit aussitôt comment les exécu- 
teurs de la loi auront le droit de réduire autant qu'il 
leur.plaira le nombre des personnes auxqueDes la 
charité sera faète. On voit coniment, armés d'un pou- 
voir discrétionnaire , ils pourront toujours mesurer 
la quantité des secours accordés sur le chiffre des 
dépenses ^possibles; et l'on comprend que, si les 
ressources du pays ne permettent pas de prêter as- 
sistance à plus de quatre-vingt ou. cent mille indi* 
gents, pn sera parfaitement libre de n'en pas secourir 
davantage. 

Mais en même temps que l'on aperçoit les moyens 
par lesquels la loi serait rendue praticable , on re« 
connaît comment elle deviendrait absolument inef- 
ficace ; on se demande en effet de quelle consé- 
quence serait, pour le salut et pour le repos du 
pays, le secours donné à cent mille pauvres , c'est- 
à-dire à moins d'un vihgtième de tous les pauvres 
d'Irlande ? 

Cr6it-ôn d'ailleurs qu'il fût facile de choisir parmi 
les deux ou trois millions de pauvres que possède 
l'Irlande , ces quatre-vingt ou cent mille privilégiés 
auxquels seuls l'aumône publique serait accordée ? 
Je vois bien le droit qu'on aura de faire ce choix, 
mais je ne puis comprendre sur quelle base on s'ap- 
puiera pour le faire. 

S'efforcera-t-on de n'adresser le secours qu'aux 
plus extrêines misères ? Mais il &udra d'abord les 
reconnaître; Or, comment les,distinguer au milieu 
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de ces millions de voix qui font toutes entendre 
un pareil cri de détresse ? Qui possédera le secret 
magique de deviner des souffrances différentes dans 
des conditions toutes semblables ? Il y a une misère 
excessive où les degrés, s'il en existe , ne sauraient 
se marquer. Qui dira leqûel^a le plus faim parmi des 
millions de pauvres affamés ? Dans nul pays peut- 
être il n'existe un type de misère aussi Uniforme 
(Ju'en Irlande. Et voyez quels incroyables efforts va 
faire chacun de ces millions de pauvres pour pa- 
itoître le plus pauvre de tous; quelle émulation 
d'indigence ! quelle rivalité de haillons, de douleurs 
feintes ou réelles , de plaies véritables ou simulées ! 
quelle prime offerte à l'imposture ! Remarquez que 
tous ces pauvres, voulussent-ils vous dire eux-mêmes 
de bonne foi quels sont parmi eux les plus miséra- 
bles , seraient bien embarrassés de le faire ; com- 
ment donc réussirez-vous à savoir la vérité au milieu 
de tant d-efforts tentés pour vous conduire à l'er- 
reur! , * ' 

La distribution de la charité publique est déjà 
une tâche bien difficile et bien délicate dans le pays 
où la pauvreté est un cas rare et la misère une ex^ 
ception. Comment donc se fera-t-elle chez un peu- 
ple où l'indigence est en quelque façon le sort com- 
mun , et où la condition supérieure à la pauvreté est 
un accident ? Comment discerner le pauvre au sein 
d'un peuple de pauvres ? 

Évidemment, quoi qu'on fasse, en l'absence de 
toute règle légale et de tout moyen moral d'appré- 
ciation , on sera forcément ramené , pour l'exécu- 
tion , aux procédés purs et simples de l'arbitraire 
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M^ l^rbitraire est précisément le vice le plus dan- 
gereux qui se puisse rencontrer dans toute institu- 
tion donnée à l'Iri^de. Ce pays ^ été si long4;emps 
le jouet du capiàce et de la tyrannie , qu'il croit 
difficileoiient à l'impartialité de ceux quilegouver- 
pent; et, eii suppo^x^ qu'un choix de pauvretés 
irlandaises se pût faire avec équité, il suffirait que 
ce choix se fit arbitrairement, pour que le peuple le 
trouvât injuste, Aiusi, tandis que l'assistance donnée 
^W petit nombre n'améliorer^ que médiocrement le 
sqyt des.p^uyres secourus, on peut compter qge 
tous les pauvres auxquels la charité publfe^e sera 
refusée se croiront les victimes de la plus inique 
exclusion. • 

. Yoyant bien qu'il n'était guère moins difficile de 
f^ire un choix parmi les pauvres d'Irlande que de 
les secourir tous, les législateurs anglais ont-, pour 
diminuer le nombre des charités à faire, recouru à 
un second moyen, Ils ont pensé que, dans l'impos- 
sibilité d'accorder du secours à tous ceux qui en 
(leinë^ndaieut , il fallait travailler à ce que ce secours 
ne. fut pas réclamé par tous les pauvres; et ils ont 
jugé que, pour limiter le nombre des aspirants, il 
convenait d'entourer la charité de toutes les circon- 
stances, propres à la rendre peu désirable. 

£q conséquence , la même loi, qui établit en Ir- 
lande un régime de charité pour les pauvres , pres- 
crit la consti^uction de quatre-vingt ou cent dépôts 
qu'elle appelle maisons de travail (wbrkhouses) , où 
seront administrés les secours de la bienfaisance 
publique (i). , Ces établissements, qui pourront 
cQiitepir chacun mille pauvres, seront soumis à un 
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régime sévère. Tq^te |k^sQiuii& pauvre n'y sera pas 
* nécessair^n^ent admise; mais nul ne recevra dejse^ 
€ours^ .^'il n'entre dans l'enceinte de leurs tnuraiU^s 
et s'ii n^y demeure. Le mari y sera séparé da sa 
femme; la mère, des enfants. Le nom de aes asiles 
de charité semblerait indiqufsr qu'on y s^m mis au 
travail ; mais l'impossibilité où l'on, serait d^. cré^ 
-s^itemeuf quatre-vingts qu cent manufactures > et 
d'occuper utilement quatre -vipgt ou cept mille 
pauvres dans un pays où l'industrie privé? ne don^^ 
presque aucun i^mploi au^ ouvriers libr^, dé^ 
montre suffisamment que les habitants de ce$ nasûr 
^ns de travail seront complètement oi^ifi^^ Àinû se 
trouveront jetés péle-méle et réunis dan$ le i^^mQ 
lieu toutes las misères, toutes le^ souffrapcesi toutes 
Jçs corruptions de la pauvreté , tous le^ VÎQM de II 
lai^éantisQ. On estime que la- nécessité pour obtenir 
du secours, d'entrer dans ces é(a|^issemeptfî charî-? 
tables, diminuera beaucoup 1^ uombre de$ réclg* 
mants; et l'on fait sans doute uu calcul fqrt ju^te, car 
on ne voit guère en quoi la condition de çeç pauvres 
différera du sort des détenus pour crime. 

Mais ici ne serait-*il pas néçe^iaire de dire frau^ 
cheinent quel est le vrai caractère d'm)^ pAreiU? loi? 
Reni^rmë-t-el}e un principe de charité OU de ri^ 
gueur? JDf'une main on pffrQ s^ux pauvfes d'Irlande 
une aumône, et de l'autre on leur ouvre uue prison» 
Cette prison, il ^st vrai, ne les recevra que s'ils vQUr 
lent bien y entrerj à la vérité ausî^i, ils eu sortirput 
quand il leur plaira d'en sortirr Mliis s'ils p'y eutreul; 
pas, ils ne ret evront point de çihmtéi et cette phftr 
rite cessera pour eux s'ils eu sortent. C'^s( t en ré- 
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sumé, un secours ofj^tauc^uvres d'Irlande^ à la 
condition que, pour le rectvoir, ils sacrifieront leur- 
liberté et se laisseront jeter dans un foyer de cor- 
ruption. •'. 

On croit pouvoir justiftèr ces excessives rigueurs 
pari'exemple de l'Angleterre, où, depuis la célèbre 
réforme de i834 (1)9 des établissements pareils , 
soumis k un, régime semblable, ont eu, dit*on, le" 
salutaire effet de diminuer le nombre des pauvres 
qui demandaient du secours , et de fournir cepen- 
dant un asile aux indigents dont la détresse était 
réelle. 

Mais ne voit-on pas combien, dans Les.deux pays, 
les principes et les faits sont différents? 

!Ën Angleterre, le principe fondamental de l'an- 
tique loi des pauvres, c'est-à-dire le droit légal du 
pauvre à la charité publique, existe toujours. La loi 
de réforme de i834 n'a point aboli ce principe; elle 
en a seulement modifié l'exécution. Autrefois le 
pauvre anglais avait coutume de recevoir à domicile 
la charité que lui faisait sa paroisse, et qu'au besoin 
il exigeait de celle-ci. Rien, sans doute, ne pouvait 
être plus commode pour l'indigent que cette assis- 
tance publique qui venait le trouver dans sa chau« 
mière , au sein de sa famille, de ses habitudes et de 
ses loisirs ; niais aussi nul mode de charité ne pou- 
vait être plus fécond en s^bus. Pour remédier au mal, 
on a réglé qu'outre les secours donnés à domicile» 
il y aurait des charités distribuées dans l'enceinte 
des maisons de travail ; et il a été établi que les ad- 
ministrateurs de charité pourraient, à leur discré- 
tion , accorder ou refuser le secours à domicile , et 
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ne seraient tenus. rigourei|$ement 4e céder à la de- 
mande du pauvre que lorsque celui-ci, en réclamant 
une chai7j^éf4'^e soumettrait, pour la recevoir/ à 
entrer dans la maison de travail. Ainsi le pauvre 
anglais a conservé la chance d*étre secouru suivant 
l'ancien mode de la charité anglaise, et il a la certi- 
tude d'être assisté conformément au nouveau. On 
voit déjà combien la condition du pauvre anglais 
est théoriquement différente de l'état du pauvi:e 
irlandais , qui , en aucun cas , ne peut recevoir d'as- 
sistance sans perdre sa liberté , et qui , ne pouvant 
trouver de secours que dans une sorte de prison, 
n'a pas même le droit, mçis seulement la chance d'y 
entrer. 

Mais, en fait, leur sort est encore bien plus dis- 
semblable. 

En Angleterre, il y a des pauvres, mais non un 
peuple de pauvres ; la masse de la populatioi^ tra- 
vaille, et beaucoup qui prétendent manquer d'em-^ 
ploi en trouveraient sans peine , s'il ne leur plaisait 
davantage de demeurer oisifs, et s'ils n'aimaient 
mieux vivre de la charité publique que de leur 
propre industrie. On conçoit que, dans un tel pays, 
on ait pu sans inhumanité donner aux dispensateurs 
de la charité un pouvoir discrétionnaire qui, sans leur 
interdire l'usage du secours le plus doux en faveur de 
l'indigence irréprochable , leur permît de n'accorder 
qu'une charité sévère à la misère suspecte de fai- 
néantise. Une pareille faculté ne -pouvait faire naître 
beaucoup de rigueurs dans un pays où le mode d'as- 
sistance le plus agréable au pauvre est profondé- 
ment enraciné dans les mcepra f et l'on avait plutôt 
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à craindre que le droit donné par la loi d'être moins 
indulgent ne fût jamais exercé. 

L'institution des maisons de travail pour Jes 
pauvres, en Angleterre, a un but moral qui se saisit 
sans peine; c'est une menace contre l'oisiveté vo- 
lontaire qui se dit inalheureuse; et, quand un 
pauvre se prétend dans le besoin, c'est une éprfeuve 
à laquelle on reconnaît la réalité de sa détresse. 

Mais quel peut être le mérite d'une pareille insti- 
tution en Irlande, où, si l'on écarte les indigences 
douteuses, il reste encore des millions de misères 
qui ne sauraient être contestées ; où ces millions de 
pauvres sont plongés dans une détresse absolument 
indépendante de leur volonté ; où ils ne travaillent 
pofnty non parce qu'ils ne le Veulent pas, mais 
"pafoe qu'ils ne le. peuvent pas; où cette iropossibi-» 
lité de trouver aucun travail est, non accidentelle 
et passagère , maié continue et, permanente ? Appli- 
quer aux pauvres (l'Irlande le système anglais «est 
absurde ou cruel. 

Tenter, par une influence morale quelconque, 
d'exciter au travail des gens qui matériellement ne 
sauraient travailler , esç un non sens. Et si , par cette 
influence , on éloigne du lieu de charité ceux qu'on 
a promis de secourir, et qui auraient, pour vivre, 
un besoin absolu d'assistance, qu'est-ce à dire, sinon 
qu'on a pris un engagement hypocrite qu'on veut 
violera tout prix, et qu'on échappe à l'obligation 
d'une charité impossible pat* un expédient inhu- 
main? ^ 

On vient de montrer comment les conditions 
mises à la charité fefonti^ue celle-ci sera peu recher- 
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çhée de ceux auxquels elle serait le plus nécessaire. 

Il y a cependant un cas ou,, s^lon toute Yraiaem- 
blance , une grande foule réclamera le secours pu- 
blic en dépit des rigueurs qui y sont attachées } je 
yeux parler de ces époques de disette générale , où 
la famine sévit parmi le peuple » et où le b^oin ma- 
tériel de vipre fait taire toutes les répugnances mo- 
rales. Mais alors ce n'est ni par centaines ^v»! par 
milliers, ni par centaines de mill^ % c'est par millions 
que les pauvres irlandais feront irruption isur la 
maison de charité ; car dans ces temps funeates il 
^'établit sur toq^e l'Irlande un effroyable nivaau.de 
U^isère. Or, qu^l moyçn de satisfaire ces multitifdes 
affamées? Ainsi quand la charité sera possible, on 
la fera si dure qu'elle sera peu recherchée; et lors- 
qu'une circonstance extr^éme: viendra lui donner 
encore quelque prix, elle s%ra aussitôt réclamée par 
un si grand nombre qufelle deviendra impossible. 

Mais la loi des pauvres donnée à l'Idande ne se- 
rait qu'à demi défectueuse si elle n'était qu'impuis- 
sante : tout ne sembleTt-il pas indiquer qu'elle sera 
funeste? 

Le fsiit seul de son inutilité serait un mal réel. 
L'Angleterre se persuade qu'en fondant cette institu- 
tion elle a beaucoup fait pour l'Irlande) elle se sent 
désorn^^is plus à l'aise , et croyant ayoir appliqué 
le remède aux maux de ce pays, elle est tentée de se 
reposer, du inoiq^ pour quelque temps^'dans la sa- 
tisfaction que donne le sentiment d'un grand devoir 
accompli. 

Et» en Irlande, Ç;6tte loi ne va*t*elle pi^s tout d'à- 
hovd exciter pftf ini le peu|^ de^ f)9|iéraiio€f& qu'elle 
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fie saurait réaliser ? Lorsqu'une institution de ç]l^- 
i^î^té publique est annoncée à l'Irlande, le peuple ne 
se rend point compte aussitôt des limites dans Jes- 
quelles on entend la restreindre. On crbit ^ue désor. 
mais tous les pauvres seront secourus par la société; 
et cette opinion s'établit d'autant plus facilement que, 
sans avoir jamais possédé la charité anglaise, l'Ir* 
lande en sait les principes et les traditions. Mais lors- 
qu'au lieu de voir toutes les détresses secourues, on 
n'apercevra qu'une grossière assistance donnée à 
quelques pauvres élus , une cruelle déception ne 
serait-elle pas éprouvée? Et l'Irlande souffrante, qui 
s'attendait à un grand soulagement, ne s'irritera-t- 
elle pas en comparant la vile aumône reçue au bien- 
fait qu'elle croyait recevoir ? * 

Impuissante à secourir le peuple, cette loi ne le 
sera peut-être pas pour le corrompre. Il y a en Ir- 
lande un grand nombre de pauvres qui , quoique ne 
travaillant pas, ont un ardent désir de travailler, et 
qui font de grands efforts pour se créer quelque 
moyen d'existence. Voici maintenant une institution 
qui va leur suggérer l'idée funeste qu'on peut vivre 
sans travail, et que la. société assiste celui qui est 
dans le besoin. Combien , sur la foi de cette espé- 
rance chimérique , au lieu de chercher de l'emploi , 
si difficilement trouvé en Irlande , l'attendront dans 
l'inertie , bien résignés d'avance au malheut* de ne 
le voir jamais arriver? Et combien préféreront à un 
travail mal rétribué les chances d'une charité don- 
née à la pauvreté oisive ? 

Mais cette institution ne risque pas seulement de 
dépraver le peuple saiis le secourir; elle privera 
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peut-être les pauvres du peu de chaiité qu'ils pos« 
sèdevt aujourd'hui. Jusqu'à présent il n'existait en 
Irlande aucun système général de charité publique ; 
les pauvres n'y étaient pas cependant tout à fait dé- 
pourvus d'assistance : non que le riche les secourût, 
mais le pauvre donnait au pauvre. Qu'arrivera-t-il 
aujourd'hui qu'une loi déclare solennellement queia 
charge du pauvre pèsera sur le riche? Toute la pauvre 
Irlande va, sans nul doute, crier d'une seule voix pour 
applaudir à l'équité de ce principe ; mais les classes 
inférieures ne concluront-elles pas aussi de là que 
désormais elles ne sont plus tenues aux mêmes de- 
voirs de charité mutuelle? Et lorsque le pauvre 
mendiant avec sa famille se présentera , selon la cou- 
tume , à la porte du petit fermier , ne le répoussera- 
t<m pas en lui disant qu'il peut aller à la ville voi- 
sine , où il y a des secours publics pour les pauvres ? 
Si l'événement arrivait ainsi , il s'ensuivrait que la 
même loi qui promet aux pauvres d'Irlande un se- 
cours illusoire , leur ferait perdre la seule assistance 
réelle qu'ils possédaient. 

Et comment trouver dans une pareille loi de cha- 
rité , un germe de rapproehement et d'union entre 
les riches et les pauvres dlrlande? Les plus zélés 
partisans de Tinstitution adiâirent surtout en elle le 
pouvoir qu'elle aura , disent-ils , d'inspirer de salu- 
taires alarmes aux propriétaires irlandais , dont les 
terres paieront désormais la taxe des pauvres. Us 
pensent que désormais le riche sentira davantage la 
misère de l'indigent, et qu'il sera tout à la fois inté- 
ressé à la prévenir et^à ne pas l'accroître^ Mais ces 
menaces , adressées au plus fort, sont dangereuses 
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pour le plus faible. On veut forcer le riche à àîder 
le pauvre, que ce riche laisse mourir de faîfti :• c'est 
une violence difficile à pratiquer. La charité ne W 
cootraint pj». Il efet fort à craindre qu'après avoir 
payé la taxe des pauvres ^ le propriétaire De cherche 
et ne découvre le secret de reprendre au pauvre ce 
qu'il lui a doillié ; etqu'râ tlrant^ide fta terne /déjà 
affermée aà*delà de sa valeur , un prix encore plus 
élevé, il ne s'indemnise des autnones qui lui ont été 
imposées. On risque ainsi de nendrè les riches plus 
ennemis du peuple par tes moyens même qu'on em« 
ploie pour leuf inspirer des sentiments plus hW'^ 
mainSi 

Si cttte institution n'est pas propre à inspirer 
* aux classes supérieures des diépositidns meilleures 
envers les pauvres, on ne voit pas non plus comment 
elle ferait neutre chez ceux-'di des sentiments moins 
hostiles aux riches. La loi fût-elle efficace et salu*- 
taire , il est douteux que Ja population indi^tite en 
tînt compte aux gralids propriétaires, quelle re«^ 
garderait toujours comme les distributeurs passiÊi 
d'un bienfait involontaire. Quel sera donc sur l'es- 
prit du peuple l'efCet d'une ^oi . qiiil récèle tant de 
périls; dans laquelle il est permis «de voir le gertne de 
tantde.inaux, et qui ne parait inoffensivé que lors- 
qu'on la trouve impuissante? Yeût-on savcâr ce que 
diront les pauvres d'Irlande , le jour où se dissipe* 
roBt leS; illusions éphémères d'une espérance irréflé- 
chie ? Us diront que la loi était bonne , et que nés 
agents l'ont reiidue mauvaise ; que là mesure était 
charitable , mais qu'on lui a donné une exécution 
inhumûnè f et le peuple la:*puvera «noore le moyen 



de mettre à la cbaige des riches le défaut d'une in- 
stitution qui est vicieuse dans son principe. Tantôt 
on accusera les commissaires de ne pas recevoir assez 
de pauvres dans la maison de charité ; tantôt on leur 
reprochera d^en admettre Uti trop grand nombre 
dan$. ces. asiles de corruption et d'oisiveté. Et ces 
reproches contradictoires ^ qui^ grossièrement ex- 
primés par la passion populaire^ encourront facile- 
ment le reproche d'inconséquence , seront pourtant 
tous deux mérités : car, si c'est une charité qu'on 
dftnne , ceux à qui elle sera accordée n'y auront pas 
plus de droits que des millions d'autres non se:: 
courus ; si^ soxxa le nom de charité , c'est une dureté 
qu'on inflige au malheur^ cette rigueur a beau être 
acceptée , le nombre de ceux qui la subiront sera 
toujours^ trop grand. 

N'est-il donc pas permis de craindre que la me- 
sure destinée à réconcilier les riches et les pauvres 
n'accroisse l'inimitié mutuelle et les griefs récipro- 
ques des uns^t des autres ? Comment donc chercher 
un remède aux mauxf de l'Irlande , dans un moyen 
propre à les aggraver encore ? 
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Autres remèdes discatés par Fauteur. — H faut abolir les 
p^yiléges civils, politiques et religieux de l'aristocradie. 



On voit combien sont chimériques ces moyens 
extraordinaires de salut tébtés ou proposés pour 
llrlande ; une foule d'autres plans analogues pour* 
raient être discutés ici, dont après un court exa- 
men , on reconnaîtrait bientôt la vanité« 

Que faire donc en présence de l'état douloureux 
et formidable de l'Irlande ? Comment laisser sans 
* remèdes de tels maux et de tels périls ? A quoi bon 
tenter des remèdes inutiles ? Ce qui complique la 
difficulté , c'est qu'il ne suffit pas de trouver des 
moyens de salut bons en eul-mémes y il faut encore 
en rencontrer dont l'usage soit possible. Ce n'est 
pas asse^ de découvrir le régime le plus propre à 
l'état de llrlande/ il faut encore que ce régime soit 
du goût de l'Angleterre. 

Ne convient-il pas cependant de rechercher d'a- 
bord ce que réclamerait l'intérêt abstrait de llrlande 
considérée isolément ? sauf à examiner ensuite si ce 
qui semblerait désirable est possible ; si ce qui se- 
rait à faire sera fait ; si Tîntérét de l'Angleterre per- 
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met d'exécuter ce que commanderait celai de Flr- 
laniie.* 

On a vu y dans les chapitres qui précèdent , tous 
les maux de l'Irlande et toutes ses difficultés procé- 
dant d'une tnéme cause principale et permanente ^ 
d'une mauvaise aristocratie , d'une^aristoccatie dont 
le principe est radicalement vicieux. Quelle est la 
conséquence logique à déduire de ces prémisse^ ? 
C'est que , pour faire cesser les misères de l'Irlande, 
â fau(kait détruire l'aristocf atie de ce pays, comme 
pour aboKr l'effet on supprime la cause. 

D'où vient Fimpuissance de tous les remèdes 
qu'on essaie ou qu'on propose? De ce qu'aucun 
système de guérison ne se prend à la cause première 
du mal. 

Ainsi on cherche dans *le travail des classes 
pauvres un moyen d'alléger leurs immenses mi- 
sèreSy mais on. voit bientôt que l'agitation du pày$ 
et les passions du peuple contre les riches rendent 
impossibles les progrès de l'industrie ; c'est-à-dire 
que le remède au mal eist rendu impossible par le 
mal lui-même. 

On voudrait se délivrer par l'émigration de quel- 
ques millions de ps^uvres ; mais y outre que l'entre- 
prise serait impraticable , on reconnaît Hentot qUe 
des millions de pauvres , fussentrils enlevés comme 
par enchantement de la terre d'Irlande , celle-ci les 
verrait renaître tout à coup de ses institutions , fé- 
condes à créer toutes sortes de misères : on recon- 
naît qu'agir ainsi, ce serait supprimer les effets tout 
en laissant la cause. 

On pense que pour guérir les plaies les plus vives 
l II. II 
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du pây^ il coiiviendf ait dé pté^erire Mn riches tim 
obligations de charité envers les pauvres ; mai6 ici 

èHWre m ëèt mineûé âu pf imdpe même dtt mal , 
c^è!lt4«dife au tùtnt de ràristoof alie qui repousse la 
chàrîté. St V<>û voit que ^ pârviifit-ofi à guérii" queU 
quès plâiè^ et à ealmef quelqueè douleurâ , les souf' 
fratfèeâ Ûû pâuffe fènaîtraietil èïi foule d'uué ^ourCë 
iutàtlâsàblé dé tyt^amiè. G^éï cette source fécondé 
qtf 11 faut tarif \ t*Hi cette cause pfettiière qall tant 
attaquer ; il fatit allek^ pi*endre ce tnal jusque dau^ sa 
racine : tout iidUiède appliqué à la surface ne ptt)CU^ 
fêfa qu'ufi Soulagement pa!ldager. 
; L'état social et polititpie de rirlan4e n'eét poitit 
m état irégulief * tout y accuse un vice profond. Et 

le désordre n'apparaît pas seulement dans le^ mif 
Serres infiniei» et dans fes souffrances perpétuelles de 
là population ;.,11 se voit jusque dans les moyens em- 
^yési par celle-ci poUr se délivrer de séà tnauisc. 
(^'estK^e que cette association menant le pays à 

. la htë du gouvernement, si ce n'e^t Fanarchie méniÊ 
Or^ùisée? El qu'est-ce qu'ui^ pays t)ù cette anar- 
chie est le seul principe d'ordre ? QU'est-ce .qu^utte 
âôCiété dont la tête eist l'ennemie du corps, qui ïiii- 
ttlêttie e.^t en rébellion perpétuelle contre celle-ci ? 
dâhè laquelle tout riche est haï , toute loi détestée , 
tbttté ;^ngeance légitimp , toute justice suspecte»? 
Ivîtîetùttient c'est \k tmè situation violente et anor- 
thaié dans laquelle un peuple ne saurait demeurer 
longtemps. 
Ott Conçoit Wrlattde abattue, écrasée , Ibulée aux 

. pieds pendant des siècles par son aristocratie; niais 
on ne comprend pas, quand l'Irlande est relevée, le 
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' pcfûpië et Faristocratie de cfe pays §é f ëHatit êh pré- 
sence l'un de Tautre , celle-ci étfepiïtiht totijdtii** & op^ 
primet, celui-là'àssei foi*t ptiilr eotiibâttrè Tttp plttes- 
sion sans y mettre tiil tei*<rie. 

Quand même lu ttécèsàîê de fèfottûèf YàfihiO» 
CMtie irlandaise? 'fief serait pas pfôuvéè pâi» tout efe 
qui précède, un séill ràîsôtiiïétiieht stifflftllt petit ^éfifë 
pdut la démôfttfei'. Voyez èù effet l'âltematite * si 
on la laisse subsister il font de deftti choyés Ttifief i 
otl la soutefiir contre^ k pétiplè , (ni laisser lé peuple 
la t^envérseï'. 

' Dans le premîei^ eas il fatll s'êtâblîi* l'insftttitfiétit 
dé toutes les passions dé éëtté ârîstoéi*âtié, dé se^ 
Cupidités cottime dé ses hàiiiéS , contilltiéf' à ttiéttré 
rârtîllerié anglaise au sei'Vicé de chaqiie propriétaire 
qui ne 'peut se faire payet* de ée$ fértiiiérs^ et Sotî- 
mêttre à dès lois arbitraires et terribles iôflt ccftùiè 
Mandais dans lequel on tettsi des pat^^rtes srttaqtiéf 
violemment les riches et leurs prt)prîétés : et eh cotï- 
sdence Taris toci'âtie irîâiidaisè peut-eHe éxîgeV, pëut- 
élle souhaiter cette sangtiiîiâlre prôteétî6n ? 

Dans le second cas , c'ést-à-dire Si 6h pi*end fait 
et cause polir le'peupïe coïitré elle, ou, de qui est la 
même chose, Si ôti laisse faîte celui-ci, Faristocfi^affé, 
privée de Fappui sans lequel dïé fié Saurait éî^istei*, 
se tr'ouve livrée sans défense aux plus ctudles repré- 
sailles ; elle tombé pieds et poings liés entré lés maîft's' 
d'un ennémjplein de ressentiments , sujette à toutes 
les vengeances et à toutes les AireUrs d'ini parti ^c- 
torieux ; et dans ce cas Von se demande S^iî ne serait 
pas plus humain de la détruire que de fui laisSef 
ïftie pareille vie. 
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Cette destruction juste /nécessaire , serait singu- , 
lièrement facile en Irlande. 

D'abord elle serait aidée dé toute la puissance du 
sentiment national* En Angleterre où l'aristocratie 
est encox'e si puissante et je dirai presque si popu- 
laire, on ne se doute guère des, sentiments que -le 
peuple irlandais éprouve pour la sienne* 

A peu près contentes de leur sort, les basses 
. classes d'Angleterre ne discutent point les privilèges 
du riche; si j'osais, je dirais qu'elles en jouissent: 
elles voient avec une sorte d'orgueil ce$ grandes 
existences, ces superbes domaines, ces parcs, ces** 
châteaux, splendides résidences de l'aristocrsitie; et 
elles se disent que \ s'il n'y avait pas des rangs in- 
férieurs, ces opulences glorieuses, ces splendeurs 
Nationales n'existeraient pas. Qu'on rie de oet indi- 
gent endiousiaste du bonheur des riches :' j'y con- 
sent ; il est cependant beau pour une aristocratie 
d'avoir inspiré de pareils sentiment. En général , 
le pauvre anglais voit le riche sans enVie, bu au 
moins sans haine. Si parfois il lattaque, c'est sans 
amertume , et alors il se prend bien plus au prin- 
cipe qu'à l'homme; le plus hostile à l'aristocratie 
montre un profond -respect pour l'aristocrate ; tout 
en blâmant le privilège pohtique il s'incline devant 
le lord ; et quand il affecte de mépriser la nais- 
sance , il honore encore la fortune. L'Angleterre , 
folle de liberté , d'égalité ne se soucie guère. 

Au contraire , en Irlande , où les lois n'ont jamais 
été pour les riches et pour les pauvres que des in- 
struments d'oppression et de résistance , la liberté a 
moins de prix et rég|ilité en a plus.* Il y a, sans 
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doute , en Irlande trop d'esprit anglais pour que la 
liberté y soit absolument méprisée et l'égalité tout 
à fait comprise; mais le peuple est poussé vers 
celle-ci par les plus puissants instincts. Â la vé- 
ritéy il n'y a encore dans son amour pour elle rien 
de philosophique ni de rationnel. Le sentiment 
, qu'il en a est encore indéfini dans son âme comme 
l'idée qu'il s'en fait est vague dans son esprit : c'est 
pourtant Ja passion qui semble destinée à saisir foi^ 
tement son cœur, et qui sans doute le domine déjà 
secrètement. L'égalité est dans tous ses besoins , ^i 
elle n'est déjà dans ses principes. Et déjà il aime 
ardemment l'égalité en ce sens que l'inégalité lui est 
odieuse, et établie au profit de tous ceux qu'il dé- 
teste. Je ne sais s'il a pouj* la démocratie un goût 
éclairé ; mais très-certainement il hait l'aristocratie 
et ses représentants. Chose Remarquable ! En Angle- 
terre, au miUeu d'institutions féodales, singulière- 
ment mêlées de démocratie, un bon gouvernement a 
fait naître l'habitude , le respect, quelquefois lapas* 
sion même de l'aristocratie. En Irlande, des institu- 
tions aristocratiques sans mélange ont, sous l'in- 
fluence d'une politique funeste , développé des 
sentiments , des instincts ôt des besoins démocra- 
ti^es inconnus en Angleterre. 

La destruction de l'aristocratie , qui en Irlande 
serait populaire, y serait facile aussi: car, en même 
temps que dans ce pays la démocratie s'élève , l'aris- 
tocratie s'y voit partout en déclin. 

Cette aristocratie n'a jamais été douée d'une 
^ande force organique. 

Ce qui, en Angleterre, la rend surtout puissante^ 
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(fest Yumon qui régna 4ans tous h$ é]ém&ats dont; 
elle S0 compose : la grande prQpriétéf la li4ut;e indusp 
tria, l'Église y l'Univepsité, les eorpqratioo^ muni- 
oipalesy la médeêiue, le barreau , Ips arts fit métiers, 
forment dans ce pays une assoeiatiou compacte, 
dont tous les membres n'ont qu'un intérêt, qi^'une 
fiassion, qu'un but commun qui est la conservation^ 
de leurs privilèges. v 
. Rien de pareil n'a pu jamais- existe? en Irlande. 

Si l'on excepte l'Université qui est liée à l'Église 
par un ittBud si étroit et si naturel y qu'elles sont 
eomme deux sœursi, tous les éléments arïstocra-' 
tiques n'y sont uni^ antre eux que par les chaînes les 
plus fragiles. 

l|y abien une sympathie uaturelle entre les grands 
{Hvopyiétaires du sol et les ministres de l^glise àn^r 
glieanei même religioç, mêmes passions, mêmes 
intérêts politiques. Repoussés par les mêmes haines, 
ils sont enoUns à se rapprocher comme des pro^ 
septts qui se rencontrent sur la terre d'exil. Mais 
leara rapports n'ont point cette régularité qui seule 
fait naitve une union, réelle et solide \ ni les uns ni 
les autres ne résident habituelleinent en Irlande , 
iUne s'y rencontrant que par accident , ils s'y voient 
comme on se voit à l'étranger; c'est une liaison 
passagère qui , quelque sincère qu'on la suppose 
pendant qu^elle existe, ne laisse point de traces. 

Les grandes richesses de ]'£glise sont d'ailleui^ t 
pour les propriétaires , un sujet de jalousie et une 
occasion de discorde. Nous avons vu ailleurs avec 
quelle émulation hommes d'église et laïques-pres-, 
^rent le peuple, et comment les exaction^ de éeux- 
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ai nuiscrnt à ceuii-là, I^ fermier paie m^l le proprié*- 
taire à cam? de la dime qu'il doit au mniitre; 
celui-ci recouvrerait «a dîme moins péniblea^eot si 
le propriétaire n'exigeait pa^ \m trop haut fermage. 
Ce$ rivaux d'extorsion sont cependant d^ alliée 
poli tiques vety après s'être imputé mutuelkmtot Up 
misères du pays, la famiqe, les crimes, la désolation, 
générale^ ils reprennent un langage ami ; mais leur 
union asse^ apparente pour que la tyrannie de 
chacun cuise à l'un et à l'autre, n'est pas assesi pro^ 

fonde pour qu'il en résulte unç force commune awc 
deu9(. 

L'appui que retire Faristocratie jde ses autres 
auxiliaires est encore plus faible et pliis IqcertaiUf 

Les corporations municipales 9 ^es plvis fidèles 
ciliées • sont tombées , dès longtemps , dans uu état 
da discrédit et d'ignominie , qui rei;id douteux: le 
biamfait de leur assistance ; et les abus dopt elles 
sont «ouillées impriment au pouvoir qu'elles sou- 
tiennent une iache qui nuit plu;» k celle*ci que lew*. 
;jèle ne peut lui servir- Ces corporations u'oiit d'ail- 
leurs jamais eu }a force que doniiept ei} Angl^fierre 
de grandes richesses, Jadis elles avaient, cpjpme 
protestantes, le monopole presque absolu dli com- 
merce et de rindustrie ; mais pendant tout le t^mps 
que dura ce monopole, l'ipdustrie irlandaise &t 
sacrifiée à celle de l'Angleterre, J^ privilég;/? leur 
valait ainsi peu d*avantages. Afin de le cpmerver, 
elles étaient forcées de se mettre à la merci de l'An- 
gleterre p dont elles acceptaient le joug pour poij- 
Foir iniposer le leur. Aujourd'hui elle§ soflt com- 
plètjement affranchies du liep a^gto; mai# o» :a vu 
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précédemment comment, depuis son émancipation, 
FindustHe' irlandaise crée plus de fortunes démo- 
cratiques que de richesses amies du privilège. 

Nous avons yu plus haut aussi les classes moyennes 
catholiques s'emparant du barreau, jadis ami de 
l'aristocratie protestante. Ainsi, de tous côtés, cette 
aristocratie ^t faible, divisée et menacée dans le peu 
de force qui lui reste. Il n'existe, à vrai dire^ de vie 
aristocratique que dans un seul corps, celui des 
propriétaires du sol. Là seulement on peut trouver 
quelque accord dans les vues, quelques procédés 
réguliers, quelque durée dans l'union; et encore 
les plus riches, c'est-à-dire ceux qui pourraient 
donner à leur corps le plus de puissance, sont-41s en 
général hors du pays. 

Enfin, le plus grand nombre des propriétaires 
irlandais est réconlment tombé dans un état de dé- 
tresse et d'abaissement qui mérite d'être considéré. 

On a vu la descriptiqn des maux qu'endurent les 
pauvres agriculteurs d'Irlande ; il y aurait aussi un 
triste tableau à présenter de la misère des riches de 
ce pays. C'est un fait incontestable que le plus grand 
nombre des propriétaires ont d'immenses embarras 
dans leurs fortunes. Le poids de leurs dettes les 
écrase, leurs domaines sont chargés d'hypothèques. 
Beaucoup d'entre eux, débiteurs d'intérêts égaux 
ou supérieurs à leurs revenus, sont réduits à la nue- 
propriété de leurs terres. J'ai vu tel domaine 
de cinquante mille acres rapportant cinq cent 
mille francs de rente, sur lequel il ne restait pas au 
piopriéfmre la jouissance d'un revenu de dix miUe 
francs. Rien n'est plus fréquent que de voir installés, 
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sur les grandes propriétés, des gardiens judiciaires, 
chargés de percevoir, au profit des créancier», les 
fermages dus au propriétaire, et dont celui-ci a été 
dépouillé, soit par une sentence de la justice , soit 
par une transaction volontaire. 

Cette détresse des propriétaires irlandais^ qui va 
toujours croissant, tient à plusieurs causes-: la pre- 
mière de* toutes , c'est leur propre incurie. Ils ont , 
pendant des siècles, rejeté sur des agents et sur des 
middlemen Fennui de leurs affaires dlrlande; et 
voilà qu'un jour ils s'aperçoivent que ces afiËSiir^. 
ont été mal conduites, et que leur forlune, au lieu 
de s'accroître, a décliné. Une autre raison, c'est- 
leur cupidité aveugle, qui, en rendant leurs fermiers 
miséra&les, est devenue pour eux-mêmes une cause 
d'appauvrissement. Et puis, comme ils sont vérita- 
blement en état de guerre avec la population, celle- 
ci leur cause sans" cesse de grands dommages, sans* 
autre avantage pour elle que le plaisir de leur nuire. 
On se fait difficilement une idée de la quantité de 
bestiaux qui, chaque année, sont tués méchamment 
ou' mutilés sur les terres des riches , de bois et d^édi- 
fices qui sont brûlés , de prairies qui sont bêchées 
et retouriiées, d'arbres qui sont coupés par pur 
esprit de vengeance. Je vois qu'en i833 il s*est 
commis dans la province de Munster plus d'at- 
tentats en vue de préjudicier aux propriétaires que 
dans le but de procurer un profit aux auteurs du 
crime. Ainsi , au milieu de"^ tous les délits , je ne 
trouve que cinquante-neufs vols , mais je remarque 
cent soixànte-dix-huit attentats dictés par ces in- 
stincts de violence brutale et ^ vindicative , et qui 



J'JO DES REM^DJi^ 4U MAL* *«^ ÀMUR l' ARISTOCRATIE. 

ruinent le propriétaire sans enrichir le fermier (i). 
J'ai dit que rien, dons l'intérêt des clauses pauvres, 
ne peut remplacer la sympathie des riches ; il faut 
ajouter que rien, pour le riche, ne peut, suppléer* )a 
sympathie du pauvre ; et quand Je pauvre hait le 
riche, il n^y a point de loi ui dure, point de cour 
martiale, point de supplices, qui puis^ept Tempécher 
de travailler à la ruine de celuvci* 

Enfin / l'indigence des riches irlandais a une der^ 
nière cause, de dafe plus récente» Durant la guen^e 
d^ Iji France avec l'Europe , et aotaniinent de 1 800 
à i8f o, l'Angleterre ayant été, pour sa subsistance, 
réduite presque entièrement aux ressources, de son 
territoire, l'Irlande, qui a toujours été son grianier 
d'abondance , le devint plus que jamais. ]>s pro- 
duite agricoles de l'Irlande furent, en conséquence, 
si recherchés, que leur prix s'accrut outre mesure. 
Cet état de ehosee se continuant d'année en année, 
le$ propriétaires, dont lee^ terres donnaient à leurs 
fermiers des fruits d'une valeur double ou triple, se 
\mtèmu% d'élever le prix des baux dans la même 
proportion I et, ne prévoyant point que cet accroîa- 
Mmeqt de Ibrtuna, $i agréable à leur orgueil^ cte- 
Mrait evec l'aecident qui l'avait &it naître , ils ét^- 
blirent les dépends de leur maison wr cette baiie 
fragile. 

Tant que dura le blocus <x)ntineistal, l'aristocratie 
d'Irlande fut magnifique et prospère, et le peuple 
lui^^méme souffrit moibs;'mais la paix ét^at repdue 
au monde, le marché irlandaii^ fut privé de son mo- 
nopole , le3 produits de la terre perdirent leur va- 
leur exagérée, et la fort^iue de tou^ ks propriétaires 



lut mbitranent réduite* C^p^nàênt^ «p dépit de 0e 
r^orè qui leur enlevait la moitié de leuf9 rewmia, 
to^iiiches »e diminuèrent point Iwrs dépm^afir . 

Il 6$t dans la nature das ariftocmtie» de «ne ftmr 
voiir décliner; elk^ 99nt bâtie» sur un ptéd^^tal dont 
h vanité eit k b^is^ : ar» Ui vanité cesserait d'être 
plle-méniey si elle consentait k se ternir ou à s'abais- 
ser, Une pareille résignation est surtout impossible 
ji une aristpçratie 4 Vgent ; c^r le rang se mesurant 
sur }|i fortune, qui voudra s^'humUier e« s'avouant 

moins riche? 

Les grands seigneurs irlandais n'eussent jamais 
consenti à se rapetisser d'une ligne; et, continuant 
à vivre dans le même luxe avec des ifortunes moin- 
dres, les uns sont arrivés à une ruine complète , les 
autres y marchent rapidement; et, plutôt que de 
réformer dans leur domestique un dieval ou un 
laquais , vont tomber du haut de leur faste dans 
l'extrême indigence. C'est une faiblesse très-fami- 
lière à rhomme de ne pouvoir supporter l'approche 
d'une infortune légèrç dont l'heure est fixée , et de 
s'avancer résolument vers un malheur immense, 
inévitable, mais dont le jour n'est pas marqué. L'a- 
ristocratie exagère tous les vices comme toutes les 
veçtus qui procèdent de l'orgueil. 

Quels que soient les maux de l'aristocratie irlan- 
daise, on ne trouve guère de larmes pour les dé- 
plorer. Et pourquoi s'affligerait-ou de voir décrépit 
le ^rps dont la 'fin est nécessaire? Abandonnée à 
elle-même , cette aristocratie périrait peut-être. Mais 
la Jaissera-t-on , infirme et impotente, languir des 
années, des siècles même, et s'éteindre dans une 
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lente agonie au milieu des yiolenoes qu'elle excitera^ 
des misères qu'elle fera naître et des malédictions 
qu'elle entendra jusqu'à sa dernière heure? Non» Sa 
caducité, loin de la prot^er, la condamne; elle ne 
peut plus être, pour le peuple«irlandais, qu'un san- 
glant fantôme de gouTemement ; et sans doute elle 
ne se relèvera pas au milieu des coups tmribles qui 
lui sont portés, lorsque, dans des temps de paisible 
tyrannie, elle est tombée si bas. Elle n'^t donc plus 
qu'un fléau et un obstacle , qu'il &ut se hâter de 
faire disparaître. 






CHAPITRE m. 



tl serait mauvais de substituer une aristocratie catliolique & 

l'aristocratie protestante. 



Ce n'est pas seulement raristocrfttie protes* 
tante qu'il payait absolument nécessaire d'abc^ en 
Irlande y c'est toute espèce d'aristocratie. Rien ne 
serait plus funeste que d'édifier une aristocratie ca- 
tholique sur les ruines de l'aristocratie protestante. 
Je l'ai dit plus haut , les classes moyennes qui s'élè* 
vent dans ce pays n'ont pas de plus gra.nd écueil à 
redouter que le penchant qui les porterait à saisir 
les privilèges de l'aristocratie y après en avoir dé- 
pouillé celle<n. Ce daii^er est, ssms nul doute , sinon 
dans le présent, du moins dans l'avenir. Mais U ne 
sufât pas d'énoncer comme un péril certain cette 
possibilité d'une aristocratie catholique ; il faut en* 
oore dire pourquoi cette chance est un mal. 

Il est sans doute permis de penser que si la classe 
supérieure^, maîtresse du sol et du pouvoir, était ca« 
tholique , beaucoup des oppressions qui pèsent sur 
les catholiques cesseraient ou seraient adoucies; 
mais alors quel serait le sort des quinze jcent 
protestant^ qui sont épars sur le sol ^e llr- 
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lande ? Ne risqueraient-ils pas d'encourir, de la part 
d'une aristocratie ennemie de leur culte, les persé- 
cutions que les catholiques reçoivent aujourd'hui 
des protestants ? Ce ne lerâit f k Vf ai dire , que sub- 
stituer à une tyrannie une autre tyrannie ; et alors au- 
tant vaudrait peut-être laisser subsister celle qui est. 

Jusqu'à quel point, d'ailleurs; une aristocratie 
catholique pourrait'^Ue^ en Irlande, être bienfai- 
sante pour les catholiques eux-mêmes? Pense-t-on 
qu'elle fut généreuse, libérale, sympathique avec le 
peuple ? N'ofFrirait-elle pas au clergé catholique de 
dangereux appâts, et ne risquerait-elle pas, en l'atti- 
fàùt à. elle , de M elile?ter pltrs de fdrce qu'il h'en 
eomérte en festaftf txtA âti peuple ? Maiis d'abortf , 
àvatrf rf*inftefWge^^slvénî^, consultons Fé passé. 

Nôrtw afvofrô vu prédédemûiéttlr que, danjr fe mê!éé 
deié coiiÔscatidns politique* , un petit lïôinhrë âë 
familleïi catholiques . sauvèrent hxm ptbptiétéé et 
leiïrs titres. B y a dohe eu con*!lâmin«nt eh Iriandé 
ttû échantillon d'atistocfatie caf holicJUè. Or, dé quel 
sedoUï^ a'^t-eBe été pôUr la pôpulftfioftr profesîattrf 
le Iflêmé tviit (Ji/dlle ? * 

Peudafftt tout le tempà d^s pex^écuttoiM prote** 
fautes, persécuté* eBè-ttHéùie^ élte !lô«gea bieu pfer* 
às'ew pfééetret qu'à éft garantir le peuple ; et l'on ne 
saurait gu^re lui en infliger le WâtrtêJ, CoUimè #iche, 
rtte âvttlt tôttï à Craindre de lé tyr^ânriié pfotcfstattte, 
qui &*eû pfenaif plus aux! bien* qii*àUk ^i^oyôuee*. 
Kfe s'elfor^aift doue de ne donnei* à iés etmetnis 
politiques aucun ombrage , et, pour celft il Itii fol** 
iâit n'ôffiâf à ses amis âncune protection. Elle vi-' 
Vîtit , ëfttMi éclat et safla bruit ,: stg^ *ë^ dc^rtiâines^ 
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miradtileiifiement sauvés, et 's'abstenait de ïémoi-» 
gner aux catholiques dés basses classes une sym** 
pathié dangereuse. Il ne faut point demandei* aux 
hommes des dévouements supérieurs à Thumanité. 
îiC riche catholique qtli, en dépit des exclusions pcM 
Utiqties attachées à son culte ,- y demeurait fidèle , 
li*etait-il pas dans le devoir? 

Mais si l'aristocratie catholique ne pouvait guère 
faire plus , faisait-elle assez pouf qu'il s'établît entre 
cUé et le peuple ces rapports de bienveillance d'une 
Jtort et de respect de l'autre , qui forment le lien 
aristocratique entre le riche et le pauvre? Hon , aa» 
sûrement. Aiissl ne voit-on se former auctme étroite 
alliance* entre le^ catholiques riches et les pauvres 
pendant tout le dix-huitième siècle , à l'époque où 
la persécution commune» semblait devoir les réunir. 
Outre la prudence , qui éloignait le •ricl;e du pau* 
Vre, il y avait aussi un reste d'orgueil de race qui 
s'opposait' à leur intime union, le peu de riches 
cathoHque^ échappés aux Confiscations étant des 
Anglais d'origine, accoutumés à mépriser comme 
Irlandais leurs coreligionnaires. ' , 

Mais cette vieille aristocratie catholique d'Irlande 
Ile se borna pas à refuser au peuple toute protec* 
tion pohtique et sociale. Tous les monuments hii^ 
toriques font foi que le plus souvent elle-même 
opprima ceux qu'elle était peut-être excusable de 
ne pas défendre. Elle n'échappa point aux passions 
égoïstes qui animaient les propriétaires protestants, 
et se montrant aussi* dure et aussi avide que ceux- 
là ëhvers ses fermiers, elle s'attira bientôt les 
mêmes inimitiés. 11 est bien difficile pour un pro- 
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priétaire.de ne pas olaercher à retirer de son do- 
maine un revenu proportionné à celui que ses voi- 
sins obtiennent ^de leurs terres. Quoi qu'il en soit, 
les riches catholiques faisant peser sur les classes 
inférieures une oppression sociale toute pareille à 
celle qu'exerçaient les propriétaires protestants, le 
peuple n'eut point à distinguer entre les uns et 
les autres; il les confondit dans sa haine, et s'en 
prit, dans ses cruelles vengeances, aussi bien aux 
riches catholiques qu'aux protestants. C'est ce qui 
explique pourquoi les coups des White-Boys frap- 
pèrent tout autant sur les premiers que sur les se- 
coinds. Ces violences populaires achevèrent d'éloi- 
gner du peuple l'aristocratie catholique, d^jà indif- 
férente; et c'est ainsi que, pendant tout le coucs de 
ces sauvages représaiUes dji pauvre contre le riche , 
celui-là fut laissé seul à ses fureurs. 

Toutefois , quand llrlande catholique secoue ses 
cAïaînes et proclame hautement sa volonté d'être 
libre , on voit cette aristocratie catholique paraître 
quelque peu sur la scène ; non qu'elle se présente 
d'elle-même : on va la chercher. On a besoin d'elle ; 
car, comment former une entreprise quelcon<pe, 
si un lord n'y préside pas ? Alors elle donne l'appui 
qu'elle n'ose l*dhiser (1). Mais cette alliance n'est que 
de peu de durée. Un jour la population catholique 
d'Irlande est assez hardie pour vouloir envoyer au roi 
George III une humble adresse exprimant les vœux 
du pays ; la pétition se prépare ; le peuple s'assemble, 
s'agite , essaie sa voix et ses forces. A l'aspect de ces 
mouvements, l'aristocratie catholique d'Irlande se 
voit cotnpromise si elle reste unie au peuple : elle se 
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sépare' de lui. Ceci se passait en 1791. Cependant l;e 
mouvement national continue ^ la retraite de l'aris- 
tocratie catholique apprend au peuple à se passer 
d'elle ; un plébéien ( i ) prend le timon des affaires ; des 
victoires sont remportées , des échecs essuyés ; on 
passe à travers de terribles crises et d'effroyables 
orages ; et lorsque après tant d'épreuves le triomphe 
du peuple est bien définitivement assuré, on voit 
l'aristocratie catholique reparaître (2) ; elle revient 
à la cause populaire abandonnée dans des temps 
malheureux, aspire vainement à la diriger^ et, 
placée^ aujourd'hui entre un pouvoir protestant 
qu'elle déteste, et le peuple catholique dont elle 
craint les écarts , elle n'a d'autre ressource que de 
s'efFacer entièrement ; elle se dissimule en Irlande 
ou s'en va. 

Je doutC' que de pareils antécédent puissent 
être le point de départ d'une bonne aristocratie. 

Et ce point de départ aura , quoi qu'on fasse , 
sur toute la suite une grande influence. -Xi'aristo- 
cralie qui pourrait s'établir naîtrait, il est vrai, ea 
grande partie d'une source nouvelle , indiquée plus 
•haut ; mais le présent ne se sépare point ainsi du 
passé, et soit que l'aristocratie qui s'élèverait des 
classes moyennes se rattachât à l'antique rameau 
de l'aristocratie catholique , soit qu'elle se posât 
sur le tronc pourri dé l'aristocratie protestante, 
elle recevrait toujours des traditions funestes et 
un malheureux héritage. 

Cette espèce de mépris instinctif et héréditaire 
qu'en Irlande le riche éprouve pour tout ce qui 
est pauvre et inférieur ; le préjugé qui , même 
H. . la 
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âgn? ^e tipn tqn Pl dWéggHRP Î l'ppipiQ» R r4 
piRfJiie qije |e rîc^e » Ip drpit 4'oppnme^le pauyFe. 
1$ de le foulÉOF îiu:|^ piejls in^pupémeqf ; telles sont; 

^ irlgndfi, a^rg b^PP dP l* ppînp k ^ ?opstrair#- 

J)e le|s j^gu^jl* fuî^wt-ils éyité^ji il eq est (J'^ur 
ft>ffi? auxquels cette ari^tPCmie n'éphîipp^r^it p^fi : 
4|û{« paêwe gp'e)l€i n§ ipéritpfgit point les birop$ 
4e ^ devanpîpre , gUe pp ]f» e?:Giterai| paç mom ; 
car 1^ ppuple fin Irlande a aussi ^a tr^iditip^i , qui 
pst ^ ierpiBe k VégQÏ^me de tous les ricbps et au 
drpif ppur le P*«^r^ de )as détester. 

Qss sentimPP^^ mutuel^ du pauvre et du riph^ 
Pfl so«t pas ss^m dput^ , en Irlande , gravée à ja^ 
mais dans les âmes ; s'il en était ainsi ^ U faudrait 
dés^p^er de ce p«iys et de son avenir ; ç^r, quel- 
jqtie^ rpfqripe^ qu'on y fesse , de§ riphes ^'y rencop- 
trerpnt; toujours parmi le peuplp. Mai^ il est iiqpos^ 
siblp QUe dp ^^1^ pi*éjugés 9 scellés d^ns de^ tPr^^Pf ^ 
dp sang et dîtns dps sipcles d'opprç^sion , ne se perr 
p^tflient pg^ lougt^ipp^ , et ils spront d'^^ptant plps 
YÎVAëfHI qPP 1^^ upuvegux rjçhes retiendront plus 
4ps til»PSî flP^ privilèges, des hoftqpurs dp l'aristo- 

er*îie qui ^'éteiut. 

§) le^ riches peuvppt jaip?!^ , PP Ir^Jan^p, sp récqn- 
PiHpr a^^^c le pauvre, c'est eu pessant (le paraître 
dev^Ut iîfiluiTiiâ PRvirpn^és dp? sigpes i^ous lesquels 
s'est montrée à lui, pendant 4es sipcl^s , unp ari^tO* 
iqratiP Pi4tpusp- P'p$t pept-étre cfussi pour eux-mépies 
)e s€^}l pipyen de perdre de funestes habitudes d'pp- 
,prç8Si<>P Pf dp tyrannie. 
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' Ce ne serait donc pas assez de détruire l'aristo- 
^cratie protestante ^ il faut encore abolir le prind^e 
même de l'aristocratie en Irlande, pour qu'à la place 
de celle qui sera supprimée il ne s'en établisse pas 
une autre. Il faut, après avoir abattu l'institution 
existante , balayer ses ruines , et préparer l'empla- 
cement propre à recevoir un autre édifice». 



CHAPITRE IV. 



Gomment et par quels moyens il faut abolir raristooratie 

en Irlande? 



Lorsque je dis qu'il faut détruire l'aristocratie 
d'Irlande et l'extirper jusqu'à sa racine , je n'entends 
point par là une destruction violente et sanguinaire. 

Je ne suis point de l'avis de ceux qui pensent 
que , pour établir dans un pays l'ordre j la prospé- 
rité et l'union , il faut commencer par égorger quel- 
ques' milliers de personnes , exiler ceux qu'on ne 
tue pas j prendre les propriétés dea riches, les 
donner aux pauvres , etc. , etc. Je repousse tout 
d'abord de pareils moyens comme iniques , et ne 
m'enquiers point s'ils seraient nécessaires. Je crois , 
sans examen , qu'ils ne sont pas nécessaires , parce 
qu'ils ne sont pas justes et qu'ils sont atroces. C'est, 
à mes yeux , un procédé vicieux , quand une injus- 
tice se présente à réformer, de commejticerpar en 
commettre une autre, et de faire un mal certain et 
présent en vue d'un bien à venir et douteux. Je me 
défie de ces moyens criminels que le but doit sanc- 
tifier, et qui, le but étant manqué , ne laissent que 
le crime à celui qui les emploie; ou, pour mieux 
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dire , je ne crois point que des moyens criminels 
puissent jamais devenir honnêtes. D'ailleurs, il me 
répugne d'admettre que Tinjustice et la violence 
profitent jamais aux nations ou aux individus. J'es- 
time trop le progrès de l'humanité pour croire utile, 
à sa cause les excès qui la déshonorent. Tel grand 
forfait semble hâter la liberté , qui , après lui avoir 
imprimé un élan d'un jour , l'arrête peut-être pour 
des siècles ; et aloi*s même qu'il me serait prouvé 
qu'une iniquité est avantageuse à la génération pré- 
sente, je ne croirjûs point que celle-ci eût le droit 
de charger les générations suivantes d'une infaillible 
expiation. 

J'entends Tabolition de l'aristocratie irlandaise, 
en ce sens qu'on la dépouille de son pouvoir poli- 
tique, dont elle ne s'est servie que pour opprimer 
le peuple ; qu'on lui enlève se^ privilèges civils , qui 
n'ont été pour elle qu'un moyen de satisfaire son 
égoïsme, et qu'on abatte sa prédominance reli- 
gieuse , qui , lors même qu'elle n'engendre plus les 
persécutions ,,en perpétue le souvenir. 



SECTION PREMIERE. 

m 

Ce qu'il faut faire pour abolir les privUéges politiques de raristocratie. — 
* Nécessité de centraliser. 

Pour détruire le pouvoir politique de l'aristo- 
cratie,^ il faudrait lui ôter l'appUcation quotidienne 
des lois , comme on l'a privée précédemment du 
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poVbrùit âë les fïtir^. Il fàudi^dif^ pài côilséqueùt, 
ruiner dé fdàd en ciHàhVê le kfàtëiné administratif 
éi jtidiëiaii^ (jtii tepoié âur TliistitUtion Sèà jiigeé dé 
paix et Èùt rdl-gafaiâatiôfi dëâ gfatids jtti^â; tels qa'ilè 
sëiii ctM^titdêâ àiijdUfd'hùi. Et d'abord, pout eiê' 
cÛlèF cët:ie dèstriidtibH, H fôUdf ait éëhtraUsèr lé 




S'il ë^, ëd gêbêràl, diffidUèdè ËdddèVdli- toute 
fôdââiiod d*dii gbdVèrÀemënt fiiddireàù, ésink Ik âe^ 
cotif^ d'diië àdtdiiié ëéiitfàlé ^dl commence pàf 
àêMiié U réginie eil^iàdt ; l'assistance de '6é pbu- 
vW mtiihàl Semble àmàdi iiidi^t^ëiîsâblë loi-sqùe, 
avant d'édifier une société nouvelle, il y a une iiHàto^ 
erâlië â têhyëééët. QUèl md^eti, èll ë^fet, d'âttëltidre 
cèHê iUtiltitttaé iHfiiiié dé pëtiéës pdissàùceë éparseâ 
^ êf Ifi iù¥ \ê àtiïî toUte& des eiistëticëè Ibeâlt^, 
tddteâ 6ëg ilifidëddëi IddiViduellës prô^tëà 4 l'aria- 
tddfat!ë,-âi ce ïi'ë^tën cotibéntràM tddte k fbh:é 
iriiMi(|d6 ^if m mil pôlni, dntpHA on abatte tdtiiès 
m^ttihdi^ âeUdkfnflêëâ et VoHtkà M suiiéribKt^ 
rebelles? . , 

Dans les pays où existe la meilleure aristocratie , 
le iffSS esfif fal qui s'étend sur elle pour k frapper 

est, en général, agréable au plus grand nombre. 
C'est assez dire combien serait populaire en Irlande 
une centralisation puissante établie pour la ruiqe 
d'une aristocratie détestée, et contre laquelle la 
haine politique'se ednfonddans la haiiie religieuse. 
Plus on considère l'état de l'Irlande j et plus il 
sétHïi\ê Ijti^à wm prendre un gouyernemént centhal 
fyHëiHéht tâbmïMê serait ^ dti inoins poui- {{uelque 
tébftt) W tûéïÈSlÊt l|tlfe puiise avoir ce pajs; Une 
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niauvaise arïstocratie existe , qu'il «st urgent dé dé- 
truire. Mais à qui remettre le pouvoir (Ju*ori Va te- 
tirer de ses tnains ? — Atix classes moyenttë^ ? -— Elîfefe 
lie foiit que de naître eii Irliande. L'dVehît lëtir àjppaN 
tient; mails ne comproméUrdnt-ellëâ pas cet âvehii*, 
si la chargé de mener lia société éist coiiÔée àèk au- 
jourd'hui à leurs maihs inhabiles et à léilrs Violëitit'és 
passions? 

Telle est aujourd'hui feii Irlahdë la Situation dès 
paHis, que Ton he peut bb tenir quekfiië juétifcé tfefe 
jJoUVoîrs p6lili(Jues , si bti lés laissé à l'arifetocfatië 
]^otéstanté, et que l'oii ne sâtlMit guère eh éS[Jérëf 
davantage, si an leë dotihé aùsisitÔt à h. clà^hé 
moyenne icatholique qui s'élève. 

Ce qu'il faudrait à l'Irlande , ce sék^aît hhe adtti- 
nistratiôn forte ^ supérieure aux partis , h l'ouibre de 
laquelle lès classes mojreniiës ^Ussëht grandir , Se 
développer et ^'instruire , péhdant tjufe l'ài^istbfcràHfe 
croulerait et qtie ses derniers Véstigéâ dià^Jàtàîtrâiétit 

U y à là Une gt^afide oeuvre à àccomplii*, 6t dbiîl 
là tâché s'offre au gouvernénient anglais. 

Lorsque j'iiidique la ceiltralisatioii coihfiàe fnôyîéil 
dé réformer en Mahdë là sbëiété politique , J'ai hâte 
d'expliquer SUh ce point ma ^ëtisêè tbui: èntîeW. 

Je suis bierl loin, àssui^éihëht , dé â5nsidêi'éi» 
comme salutaire en lui-tuétiië lé jirincij[)e dbsôlU àfè. 
toute cerïtrâHsatioh. Il est tel gdilVërhëiiieht cëhtifâl 
qui me paraîtrait, mille fois pire que l'aristocrklië 
elife-niême. Lé Vifefe JiHncipàl de cëUë^êi ëfet dé i-ës- 
tWihdre , pai- le pàtrdhâge, lé iibi!ttb?ë Uëi èXifetëliëék 
ilidîvlduellëfej mais ûh JJoutdir «iëhff^l, UnîqUë, 
qiiî feit tout et dirige îbiil , «é éittiîhtie p^i 
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seulement la vie politique des citoyens, il l'anéantit. 

Ce pouvoir ne serait ni tyrannique, ni oppresseur, 
il se tiendrait dans la limite des lois, respectant les 
passions et les intérêts populaires, que je ne l'en 
trouverais pas moins mauvais; car il annuUerait 
toujours l'existence politique des individus. Or, de 
même que. la meilleure éducation est celle qui dé- 
veloppe chez l'homme son intelligence et multiplie 
ses forces morales, de même les meilleures institu- 
tions sont celles qui lui attribuent le plus de droits 
civils et de facultés politiques. Plus ily aura chez 
un peuple de peri^onnes habiles à se conduire , à 
diriger leur famîlie, leur commune, la province, 
l'État , plus il y aura dans ce pays de vie politique, 
et plus la valeur de chacun sera accrue. 

Alors même qu'on me prouverait que ce pouvoir 
central, unique, homme, assemblée, ministre ou 
commis, ferait ipieux que tous les individus en- 
semble l'affaire de leur commune j de leur province, 
du pays entier, je n'en serais pas moins d'avis qu'il 
est mauvais d'enlever à ceux-ci le soin de ces divers 
intérêts ; parce qu'à mes yeux il s'agit bien moins 
de leur faire une vie matériellement douce et com- 
mode, que d'agrandir, par les intérêts politiques 9 
le domaine offert dans ce monde à leur âme et à leur 
intelligence. Ce n'est donc point une forme défini- 
tive de gouvernement que j'indique ici pour l'Ir- 
lande. 

Autant un gouvernement tout central me parait 
aujourd'hui nécessaire à ce pays , autant il me sem- 
blerait malheureux pour lui de le conserver. long- 
temps. L'extrême centralisation est plutôt un violent 
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remède, qu'une institution; elle n'est pas un état, 
mais un accident; c'est une arme puissante dans 
le combat, et qu'il faut déposer après la lutte, 
sous ^ peine de se blesser à son tranchant ou de 
plier sous son poids. Elle excelle surtout à dé- 
truire; et alors même qu'elle crée quelque chose, 
elle ne sait point le conserver. C'est une phase par 
laquelle passent les peuples qui ont besoin , avant 
d'édifier une^société nouvelle, de balayer les débris 
de l'ancienne,, et dont ils doivent, se hâter de sortir, 
dès que l'œuvre. de transition est consommée. Mal- 
heureusement il n'est pas toujours facile de congé- 
dier cet auxiliaire, alors qu'on n'a plus besoin de 
lui; et la société peut trouver un germe, de mort 
dans la cause qui l'a sauvée. L^ est le péril. Ce dan- 
ger est si grand, qu'un peuple ne doit le courir que 
s'il y avait pojir lui un péril encore plus grave à ne 
s'y pas exposer. Il a le' choix à faire entre la chance 
de ne pouvoir détruire un gouvernement mauvais 
sans le secours de la centralisation , et je risque de 
ne pounoir, cette destruction étant faite, se débar- 
rasser de l'instrument qui l'a exécutée. Mais c'est 
parce qu'en Irlande le renversement de l'aristocratie 
est le premier et le plus urgent besoin , qu'il faut, 
pour l'abattre, prendrej'instrument le plus puissant, 
quoique le plus ^périlleux. 

Il n'entre, du resté,, ni dans mon désir, ni dans 
mon plan, d'expliquer la forme et le mécanisme de 
la centralisation qui conviendrait à l'Irlande, et dont 
je me borne à reconnaître en principe l'utilité pas^ 
sagère pQur ce pays; je ne hasarderai sur ce sujet 
qu'une seule idée pratique. 



1 
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(Jest que ^ pont organiser en Irlande un goufer- 
rienient central puissant , il faudrait de plus en plus 
resserl*er le lien d'uilion qui attache llrlande à TAn- 
gleterre, rapprocher le pliis possible Dublin dé 
Londres, et faire de l'Irlande uil comté anglais. 

Tout, aujourd'hui, conspire à rendre ce but fadle 
à ëslisir. ï^ods fie sofnmes pluà au temps dû de§ se- 
liiàines, quelquefois des tiiciis de Voyage, séparaient 
l'Irlande de l'Angleterre. 

Un jour, sôils le i-êgne dé llènri VlII, on vit le 
parlement d'Irlàildé, tJHvé déptiis lôhgtenïtii de 
tôHtëà nouvelles d'Angleterre, cônfiriïier, J)ai* uil 
décret, le DÎariàgè dli iboi avéé Alihe fioleyn, et, lé 
leîidèfmkin , par suite îîé l'arrivée du courrier, pf o- 
riorifcer ëdléhiielleiiiéni là nullité Je ce mariage (l). 
Lé parlëiiiént d'Irlaiidè, fe'il existait dé notre temps, 
et ^li'ùii tyran lui demandât ùii acte dé bassesse^ rië 
serait point ainsi exposé à déplâii^ ait itiâltrë , todt 
éii se mdntrant seHilé. 

Gràeë aut.përfeclibîltléiiiéfits de là naVigâtiëri et 
àéi rdiifês, vin^f-tiiîè heut'es seulemèilt ^^pài^ent 
dtîbliiî de LoiidréS. L^Hâùde éfet pltlà près du pài*^ 
lëment ângldi^ ^Ue rÉcdSéë et lé pkys de GallëS. 
Ghosë étl-dnéë! ihàl^rê une dièlàhcë dé dëut lîlillë 
liéUëSj l'Aîiglëtërrë est âujoùttl'hui môirl^ lôiri de 
l'Amérique que ne l'était, il y à ëiiïqdkilté ans^ î'Ii^- 
lâildé Séparée d'elle seulenlënt pâi^ un éffbit dàilàl. 
Gëâ tllëi'VeiliëUsë^ ël*éâtidds de l'lÀ(do§irïe hùifadiilë 
qiiîsbiif de§tltiéésàchâfagéi'lé§ i^âppè^fé Sôdidttk,n6h- 
settléiilëiit d'bOitime âhoihttiè^ iiiâls éflcbré de péUplé 
à peuple, ëJÊérëëf Oiit sur llrlânOë iéhf pi*enlièfë in- 
fluence; car la route de UëftdfeS â DlibHfl )e»C,* m 
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E(irrfJ)é , la prètîiière grande distancé dé teirè él de 
mer qtiè là vâpëtir ait abrégée. D*où vient ddhc que 
Firlandé cotitinué à avdîr chez elle un gduvfenlëtiiëiit 
distinct ddgôùvernemetitdtiglàtâ, iin J)duvoiF exé- 
cutif spécial, Aek admihi^tràtiotis particulières éi lo- 
cales? Ce g6i*tëhietneilt établi dans son ^eitl f éloigilë 
dé rAhgletérrè , doiit elle ne ààiirait êf fë irô ji rap- 
prochée. Les Anglais, qdi viennent en Irlande pour 
gouverner ce pays, èbrit riiôinè piiissadts pôiir êdrii- 
bàttré ràristôcrâtie irlaùdàise (Jîië sHls restaient éh 
Angleterre, tl est ihàtlVdià d'aller vivre àù dUlieti dé 
cëUî qii*on rié f<èut abattre d'un seul Éoiip. Tbuté 
ddtïiinistratibn ariglâîsd établie k DùbHii èàl hê- 
cèsàairemènt dâhé l'tih de ces deiix càà i dti.éllë 
sUbit lés iiifluéficfes dé l'arîstdcratiè qu'elle tîdifc 
attaquer; où, iii elle lefe repoussé, elle encdtlrt déé 
attaches coîili^é le^qiiélleë elle est iiioiniS fôHë t Blî- 
bliù qu'à Ldndf^eii. 

On rie côii testé point qilé PlHafade ait bé^din 
d'un gouvernement spécial; et s'il y a nécëfefeitê de 
IS èdlittiettré k lin téginiè législatif autre qtiè délui 
dé l'ÀuglëfeWè, il faut bien flusSi de§ àgehtS pàrli^' 
dîlierà pour appliquer dès réglée difiël^éfatés d'àd^ 
lîiiriîsti^àtldri. Màlè, cëfci étâht àdttiiê, l'dH tië Vbiï pàé 
de qui àujdUWHiii éml)échëràit de plàfcël- lé ûê^è éil 
gda^èthëttiëiit irlandais daiis la {Jfërfiiêrë ville ttë 
FèBiplPë bHtàririi^Ué. 

î)'àùtrëS CDilèldèrèhf! la tîcë-îfdj^àiitê dé DubMti 
êfrlà ddiir dûl l*èîivtfdHné cÔttffiê ^rdprêk k tèîA^ 
^mr h ^ibmHè dés pirûà et i m rtiViSef qiianfl 
êliès hé léS àiilôMtétetit pMé. MàiS Êëtlë dfilriitth â-t^ 
elle quelque fondement ? 
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Le seul moyen , pour une cour, d'être brillante, 
c'est d'appeler à elle l'aristocratie du pays. Or, cette 
aristocratie, exclusive de sa nature , étant maîtresse 
du terrain, ne souffrira pas qu'on mêle dans ses 
rangs des gens de classe inférieure; et alors de quelle 
fusion et de quelle harmonie cette cour sera-telle la 
source? Supposons maintenant que le chef de cette 
cour à Dublin ait reçu du gouvernement dont il 
est Tagent le mandat de combattre l'aristocratie dlr«- 
lande : comment pourra-t-il la convier à ses fêtes, ou 
s'abstenir de le faire? S'il la convoque, il la trompé; 
et l'offense, s'il la laisse dans l'oubli. Et alors même 
qu'il tentera de l'attirer, celle -ci, mortellement 
atteinte dans son orgueil, et menacée dans ses inté- 
rêts, se tiendra à l'écart, affectera de mépriser une 
cour qu'elle appellera vulgaire et bourgeoise, et 
refusera de s'associer à des plaisirs dont elle n'en- 
tendra cependant pas le bruit sans les regretter! 

Une cour à Dublin créerait les partis , s'ils n'exis- 
taient pas. 

La Réforme de la vice-royauté et l'abolition des 
administrations locales d'Irlande ne sont sans doute 
que des changements de forme. Mais ce sont des' 
moyens pratiques indispensables pour exécuter les 
réformes politiques dont ce pays a besoin. Il faut de 
toute nécessité que , pendant la période de transi- 
tion où se trouve l'Irlande, ceux qui la gouvernent 
soient placés absolument en dehors d'elle, de ses 
mœurs, de ses passions ; il faut que son gouverne- 
ment cesse complètement d'être irlandais; il faut 
qu'il soit entièrement, non pas anglais ,- mais remis 
à des Anglais. 



TROISlilfE PARTIE, CHAP. IV, SECT. II. 189 



'V 



SECTION n. 



Ce qu'il faut faire pour abolir en Irlandeles privilèges civils deraristosratie. 
lïéoessîté de rendre le peuple propriétaire. 



Ce serait peu que d'attaquer l'aristocratie irlan- 
daise dans ses pouvoirs politiques ; c'est surtout à 
sa puissance sociale qu'il s'en faut prendre. Quelque 
révolution qui s'opère dans un pays, la société reste 
à peu près la même, si, dans le temps qu'on y altère 
les institutions politiques, on n'y modifie pas aussi 
. les lois civiles. Les lois politiques changent avec les 
passions et la fortune des partis qui se succèdent 
au pouvoir. Les lois civiles, dans lesquelles sont 
engagés une multitude d'intérêts, ne changent pas. 
Voyez les deux plus grandes révolutions qui , durant 
les derniers siècles, aient ébranlé le monde : 1649 
en Angleterre, 1789 en France. Dans les deux pays, 
la foudre populaire grondé d'un bruit *à peu près 
égal ; même enthousiasme des réformateurs , même 
passion de nivellement ; dans Tordre politique, tout 
est renversé, brisé, foulé aux pieds; ici et là on dé- 
molit le monde existant pour édifier isur ses ruines 
im monde nouveau , un monde idéal où la justice , 
la raison, la vérité, seront seules souveraines ; et les 
deux pays s'égarent à peu près de même , l'up avec 
sa philosophie, l'autre avec sa religion ; ils semblent 
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se copier mutuellement dans leurs élans ^ dans leurs 
illusions et daiis leurs misères ;. chacun offre son 
holocauste de sang royal ; chacun a son anarchie et 
son despotisme , celui-ci son Napoléon, celui-là son 
Cromwell, et chacm| reyi|înt % ^on passé, Tun vers 
ses Stuarts , l'autre vers ses Bourbons ; la similitude 
semble parfaite entre les deux époques et entre les 
deux peuples, si çp n'e^t qij'en F^ppe il y a plps dç 
gloire, et en Aiiglç):err^ moins de sang. 

D*où vient cependant que le jour où les deux 
peuple^ 3e rçtroi}vpi|t ^ ]p^x ppînt flg ^p?irf , le pre- 
piier a fign^plèteinei^t çhapgé dp jface^ ta^^W q»fi 1? 

rpyale^ «ÏH^ l?>oçiéfé an^laisç^ sortie un ifl^fwt ^ 
SQR Ut; y rentrp tout ^fltièrç: rien ng y-e??^ p|^ 4p 
)a réYçlHtionf douane gnnées dg féforïftp^^ ^g vjpp 
lençjBs, de coups d'ptaj^ gnt pj^ss^ compap upg tg}^- 
pête fion|: jin jour trai|f|Ujille suffit: yoiff effappr la 
tr^ipe. Eu Frauçe, aij jçoufrairg, en dépit de 1# for]»? 
politique , qui s'effqff e dp reprpduirç j^ yipille ^ 
ciété,un autre peuple se rjéyèlej que fpjte f9rg)p 
s'appelle y^épublique, empire ou yQyaii):^, ji'îfppQrJ^ ! 
jfa France ipouarchique de i7§g p§|: dpyjenue dé- 
pipçjatjqijç pt j^e ppssera plus «J^ l'ietrp. 

Pourquoi cette différence si graindp fjfiiif 1^ ^Çt? 
quand Jes causes pjjraissent i^embm^les ? f}'e^J: qu*pn 
Angleterfe. au plus fof t de la destruction pQlitiqi|ët 
les féfoj'piateurs ne touchèrent po|ut aux }o}s ç}r 
viles. Ils frappaient la royauté et Igiss^^ient iptapt 
Ip drpit d'aînesse j tandis qp'en Françç le jp^§nge- 
ment se fit touj: à 1^ fois dans l'flrdr^ plyjlie^ d^^ 



^P^li^epqlit^^e j la réfcrrpe sQfii^}^ y pr^ç^^ f[ïém 
|e§ gf^de^ çrisç$ réyolutioif naires. Jjes lois qui ab/^r 
lis3aien|: ù^ se^yit^(|ps féQf|»}e§ (Jg J.^ |prre , fiçÈs? 
qpi 5ub$tituaient dans |ies suçpps§^ftn§ l-(SgaJité s» 
prjypégp, avaient toi^teg ét^ (}jécr^}ée$ qHftRd J,^ f^r 
publique le fu}:. Cps lois ^'gtlfaquaiept ju çœvff 
mêjnp de la spçiété, ^ ce qji^il jr a ^e pl^s IPW^fttîli 
f Ijpç un peiïpjp, le sol e\ |a fi^wll^, I,a rpp][4ïlfquf 
^ p^sséf le§ IpfS piyjles spnj: restées, Çelle§-pi ^y^fPBf 
fQti}: |i|e suite ,a|:tein|: le ft)i^4, l'^ut^e n'^vaj^ qi^'ie^- 
flpuré le pay^ , Bpn çompap Ift Jjp^e gw p^^se , h[\^s 
(u>W»e la feu^ qui tf^uch^, pp qui ppîirt^pt feçltiB ^ 
/a §urfaqe. Cç ^er^lf dppc uî}.e y^ipe eptrppr)§p qijp 
4e fléppuiller Varisfpprfttie irl^fjd^igfi |ie spîj gufQr 
rité politique 9 si en Q^ine temp§ çn p^ l|:fi ei^ev^jif 
le§^ p4yj}ége§ fiiyi}s qui ^qm Çpmm ^m^ ^® sa 
pmssauce. |1 y fi^ pp Iflapfiie^ (|es p)aies| sqçj^^)^^ 
(ju'il emporte encpre plus ^e guérif q^e fous sps 
piauf politique?. jCe quj est ejsseptijBl^ p'esf dç réfjr 
jblir fbârmonie, nqp-seujeinent eptfe lies gpuyj^fr 
ijants ef Jes sujets^ fp.ai^ e^tre |(bs çl^^gs qui tr^y^jj- 
]pjfit et peljes qui possèdent la riphe^^e. Ce qiii'il faut 
arrêter ^yant tpu|; , p'pst la guppe qj^e liyrg ^ |a §o- 
qét.é le py olét^ire,dQnt Ja piisère profonde méritp tant 
jie pitié, et dont leçpassiop^ rPfèlgpt tgp| (Je p^r|js. 
Il y a une démocratie maijy^isÇji p'est çe|le qui e§t 
hostile aux fortunes que prpe îp trayail ; p^g js }1 
exisjte fiu§si une bonne {défpopratie , c'pçj: qellp qiji 
coml)at |e§ fprtupes que le priyilpgç sepl pon^ef've. 
Or, ce sont de? îpis de privilège, telles que Içs 
si^bstitutions et le droit d'aînesse, qui^ pn -Angleterre 
cppipie ^p Irlande , çonpeijitrént dans les mains de 
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Faristocratie la possession de toute la rjchesse terri- 
toriale. Le monopole que ces lois établissent est 
doublement funeste par le, mal qu'il fait et par le 
bien qu'il empêche ; il enchaîne le sol dans des 
mains indolentes et égoïstes, auxquelles il ne prête 
qu'une force pernicieuse, et empêche la terre de 
tomber au pouvoir de ceux qui , en la fécondan t , 
s'enrichiraient au profit de tous. Il ne préservé pas 
toujours de leur ruine des propriétaires aveugles ou 
insensés y et il forme un obstacle insurmontable à 
cC' que le peuple aborde la propriété foncièr^^ Et 
cependant peut-on voir l'Irlande et son immense 
population agricole , sans reconnaître que lô vrai 
remède à la misère du peuple serait qu'au lieu d'être 
fermier, il devînt propriétaire ? 

L'Angleterre montre mieux qu'aucun autre psyrs , 
comment, avec une bonne aristocratie, la popu- 
lation agricole peut être heureuse sans acquérir 
jamais la propriété du sol; tandis que }'Ii:lande 
prouve qu'il existe des contrées ou le peuple est 
absolument misérable dans la condition de fermier. 

Il est difficile d'imaginer un pays où la propriété 
soit aussi mal distribuée qu'en Irlande. En Angleterre, 
de grandes fermes, établies sur de vastes domaines, 
emploient peu de cultivateurs; mais ce petit nombre 
y vit heureux. En France, où la propriété est divisée 
à l'infini , l'agriculteur est le plus souvent proprié- 
taire, et les fermes, quand il en a, sont assez grandes 
pour que la condition du fermier ne soit point à 
déplorer. En Irlande, les propriétés sont grandes 
comme en Angleterre, et les fermes aussi divisées 
que les propriétés le sont en France ; en d'antres 
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termes , ce pays réunit les abus de la grande pro- 
priété sans aucun de ses avantages, avec tous les in- 
convénients de la petite culture dont il n'a rien pris 
de ce qui en rachète les vices. 

Il arrive souvent aux économistes anglais d'in- 
voquer l'exemple de la pauvre Irlande pour prou- 
ver combien est funeste en France l'extrême divi- 
sion du soi. Cependant une pareille comparaison 
ne peut être qu'une source d'erreujrs; car il n'existe, 
dans la distribution agraire des deux pays , qu'une 
similitude apparente. La terre y est, à la vérité, 
dans l'un comme dans l'autre , également chargée 
d'agriculteurs ; mais là commence et finit l'analo- 
gie, puisqu'en France tous ces petits agriculteurs 
sont les maîtres des parcelles de terre qu'ils oc- 
cupent , tandis qu'en Irlande ils n'en sont que les 
fermiers. 

Pe ce qu'on voit en Irlande des cultivateurs bien 
malheureux sur le petit coin de terre où s'élève leur 
pauvre cabane, on conclut qu'en France la même 
indigence est le sort de quiconque n'occupe sur le 
sol. qu'un aussi étroit espace; rien pourtant n'est 
moins logique. C'est pour lui , c'est à son profit seul 
que l'agriculteur français arrose de ses sueurs cette 
terre dont tous les fruits lui sont assurés; tandis 
que le colon irlandais sème pour autrui , recueille 
des moissons dont il ne goûté jamais, et a le plus 
souvent épuisé le sol quand il en a tiré le prix de 
fermage qu'il est tenu de payer au maître. Qui ne 
voit que, dans le premier cas, une égale quantité de 
terre peut satisfaire les besoins de celui auquel, 
dans le second, elle sera nécessairement insuffi- 
II. i3 



saute? Qui ne comprend que mr csftte modiqM 
psrœlle Tun pourra être faeureut el libre ^ par les 
mémm oauiei ({ui ferant l'autrt nécènakiamfvit dé» 
pendant et misérable ? 

<?esl une objuctiçfi «oitvcmt élevée contre kdlvi* 
sioii du ftOi| que» ce partage ne ffarrétsnl jamâk^ U 
pro^iété foucière finita par Arriver à un tel degré 
de fraelionaeniêtity que chaque parcelle Ue secii plue 
pour son poftsesBeiir qu'un bien stérile^ et pour h 
soetété Gompotée de pareils propriétaires qu'unâ 
c^use générale d'appaorrissetaeiit; mais ces craititf» 
n() soal«- elles pitt exagérées oa chimériques ? N« 
voyom«-nous pas le morcellement de la terre cH 
FrauM s'arrêter au point où il cesse d'être utile ; 
plue liestreitit là où le sol a nu>iiis de prix/ plus 
déf eioppé partout où umi tnoindre étendue ^«pré^ 
sente une égale valeur ( i ) ? Quand le propriétaire n'a 
plus d'inlérétàeonserver une terre devenue trop 
modique , tantôt il la vend à un propriétaire voisin^ 
tantàt il raffernle} le plus scmvent il la cultive lui«* 
même^ et dam ce cas > quelque petite qu'elle soit, 
il trouve son profit à la garder; seulement^ oomqie 
lès soma qu'il donne à son champ jie pourrai^^it pas 
plus i'ocimper toute Tannée que les produits de ce 
diâmp le nourrir^ il à coutume de joindre à ees 
tiiitvaax agricoies l'exercice de quelque autre indus«> 
tria Im plupart des' petits propriétaires français 
sobt tout à la fois eultitateurs de leur propre do^ 
maine et ouvriers pour autrui) ceul^'Ci simples 
journalîerB ; œu^là ^ vignerons ; lés uns , petits 
mârchuftds dans le village; les autres, artisans. 

Mais la tc^rne ainsi divisée, brojrée, et livrée^ pour 
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sa cultmrep aux maiiis les plud débiles^ ne perd^elle 
pas de sa richesse et de sa fécondité? 

Je 06 discuterai point dette question |aat con- 
troversée du mérite rdatif de la grande et de loi 
petite culture. On soutient y je le sais , qu^un grand 
domaine produit plus propertionnellemeot que 
plusieurs petites terres d'égale étendue ^ parce que 
le graûd possesseur a dans ses mains des capitaux 
et des procédés qui ne sont pas à la portée des petits 
propriétaires; mais^ je n'ignore pas non plus qu'à cela 
Ton répond qu'au défaut de capital pécuniaire châK 
cub de ces petits occupants du sol dépense sur la 
parcelle dont il a la propriété absolue une somme 
d'activité et cTénergie personnelle plus grande que 
n'en peut fournir un ouvrier salarié ; que tous tra- 
vaillant ainsi pour eux-mêmes ^ et sous l'influence 
d'un égoïsme fécond ^ parviennent à force de zèle et 
dlndu^rie , à tirer de leurs terres autant, si ce n'est 
plus, que n'en obtiendrait un propriétaire unique , 
obligé d'employer les bras d'autrui ; qu'il n*y a point 
à regretter cet emploi d'une force plus grande pour 
produire un résultat pareil dans les pays où l'acti- 
vité du peuple , si elle ne s'appliquait pas au sol, ne 
se porterait point ailleurs; qu'enfin ces petits cultiva- 
teurs, obligés à des efforts supérieurs pour atteindre 
Un but égal , ne sont point à plaindre , parce qu'ils 
trouvent dans l'intérêt et la passioû de la propriété 
une source intarissable de vigueur qui leur rend 
plus léger un plus lourd Êtrdeau. L'expérience des 
temps modernes a montré quelle différence de prix 
il y a entre le travail de l'ouvrier libre et celui de 
l'esclave ; on ne sait pas encore de combien l'em- 
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porte le travail du cultivateur propriétaire sur celui 
de l'ouvrier libre. 

Quoi qu'il en soit , et laissant l'examen de celte 
grande question aux économistes y je me borne à 
dire que si les avantages économiques de la division 
du sol sont douteux y son bienfait social et politique 
n'est pas incertain. 

Consultez tous ceux qui en France ont vu la con- 
dition du peuple telle qu'elle était avant 1789: 
tous vous diront qu'aujourd'hui elle est infiniment 
plus heureuse qu'elle ne l'était autrefois: et quelle 
a été la cause principale de ce changement subit ? 
C'est que le peuple est devenu propriétaire. Mais 
"* nous n'avons pas besoin , pour nous convaincre de 
cette vérité, de recueillir les traditions du siècle 
passé. Regardons seulement ce qui se passe sous 
nos yeux ; qui de nous n'est frappé de la révolution 
qui s'opère soudainement dans toute l'existence de 
l'homme du peuple qui n'était pas propriétaire et 
qui le devient ? 

Le sol est y en France , la suprême ambition des 
classes ouvrières. Le domestique , le journalier agri- 
cole, Touvrier manufacturier ne travaillent qu'en 
vue d'acquérir un petit coin de terre; et celui qui 
atteint le but tant désiré devient non seulement 
matériellement plus heureux, mais il s'accroît aussi 
moralement. En même temps qu'il couvre son corps 
de vêtements meilleurs et prend une nourriture 
plus saine , il opnçoit de lui-même une plus haute 
idée ; il sent que désormais il compte dans son pays ; 
errant jadis de commune en commune, de ville en 
ville, il était peu. intéressé à vivre honnêtement, 
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et courait peu de périls dans une existence repro* 
chable. Ici on ne lui savait pas de gré des années ré- 
gulières passées ailleurs ; là on ignorait les improbi- 
tés qui aflleurs Fayaient flétri. Mais^ depuis qu'il s'est 
attaché à la terre , il sait que tout lui sera compté ; 
de ce moment il veille sur lui-même , aar il souffrira 
toute sa vie d'ude action mauvaise j comme il est 
sûr aussi de jouir toujours d'une bonne œuvre. U 
est aussi plu^ moral y parce qu'il est plus indépen- ' 
dant. £n général, iLprend une compagne en même 
temps qu'il achète une terre; et bientét, au sein des 
affections domestiques , il apprend l'ordre , l'écono- 
mie, la prévoyance: «meilleur. comme homme, il 
vaut mieux aussi comme citoyen ; la^ patrie a pris à 
ses yeuxim corps sensible: la patrie, n'est-ce pas 
la terre ? Désormais il a place sur son sein. Vaine- 
ment on me prçuverait que par le fractionnement 
de la propriété on obtient du sol moins de produits 
à plus de frais; je répondrais que je ne sais point le 
moyen de couvrir la surface d^un pays d'habitants 
plus heureux, plus indépendants, plus amis du sol 
et plus intéressés à le défendre. 

Si , en France , l'acquisition du sol a été pour le 
peuple un si grand progrès , de quels bien£aits elle 
serait la source pour le peuple irlandais ! En deve- 
nant propriétaires, les basses classes de France ont 
passé, d'une situation supportable à un .état meilr 
leur| celles d'Irlande franchiraient d'un seul bond 
tout l'espace qui sépare un sort heureux de la plus 
misérable condition. ' 

Plus on, considère l'Irlande , ses besaijQS et ses 
difficultés de toutes sortes, et plus on est porté à 
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Le seul moyen , pour une cour, d'être brillante, 
c'est d'appeler à elle l'aristocratie du pays. Or, cette 
aristocratie, exclusive de sa nature , étant maîtresse 
du terrain, ne souffrira pas qu'on mêle dans ses 
rangs des gens de classe inférieure; et alors de quelle 
fusion et de quelle harmonie cette cour sera-telle la 
source? Supposons maintenant que le chef de cette 
cour à Dublin ait reçu du gouvernement dont il 
est l'agent le mandat de combattre l'aristocratie d'Ir- 
lande : comment pourra-t-il la convier à ses fêtes, ou 
s'abstenir de le faire? S'il la convoque, il la trompé; 
et l'offense, s'il la laisse dans l'oubli. Et alors même 
qu'il tentera de l'attirer, celle-ci, mortellement 
atteinte dans son org^ieil, et menacée dans ses inté* 
rets, se tiendra à l'écart, affectera de mépriser une 
cour qu'elle appellera, vulgaire et bourgeoise, et 
refusera de s'associer à des plaisirs dont elle n'en- 
tendra cependant pas le bruit sans les regretter ! 

Une cour à Dublin créerait les partis , s'ils n'exis- 
taient pias. 

La Réforme de la vice-royauté et l'abolition des 
a4ministrations locales d'Irlande ne sont sans doute 
que des changements de forme. Mais ce sont des' 
moyens pratiques indispensables pour exécuter les 
réformes politiques dont ce pays a besoin. U faut de 
toute nécessité que , pendant la période de transi- 
tion où se trouve l'Irlande, ceux qui la gouvernant 
soient placés absolument en dehors d'elle , de ses 
mœurs, de ses passions; il faut que son gouverne- 
ment cesse complètement d'être irlandais; il faut 
qu'il soit entièrement, non pas anglais ,* mais remis 
à des Anglais. 
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SECTION n. 



Ce qu'il faut faire pour abolir en Irlandeles privilèges ciyils deraristocratie. 
Néoeasité de rendre le peuple propriétaire. 



. Ce serait peu que d'attaquer l'aristocratie irlan- 
daise dans ses pouvoirs politiques; c'est surtout à 
sa puissance sociale qu'il s'en faut prendre. Quelque 
révolution qui s'opère dans un pays, la société reste 
à peu près la même, si, dans le temps qu'on y altère 
les institutions politiques, on n'y modifie pas aussi 
. les lois civiles. Les lois politiques changent avec les 
passions et la fortune des partis qui se succèdent 
au pouvoir. Les lois civiles, dans lesquelles sont 
engagés une multitude d'intérêts, ne changent pas. 
Voyez les deux plus grandes révolutions qui , durant 
les derniers siècles, aient ébranlé le monde : 1649 
en Angleterre, 1789 en France. Dans les deux pay§, 
la foudre populaire grondé d'un bruit 'à peu près 
égal ; même enthousiasme des réformateurs , même 
passion de nivellement ; dans l'ordre politique, tout 
est renversé, brisé, foulé aux pieds; ici et là on dé- 
molit le monde existant pour édifier sur ses ruines 
im monde nouveau , un monde idéal où là justice , 
la raison, la vérité, seront seules souveraines; et les 
deux pays s'égarent à peu près de même , l'up avec 
sa philosophie, l'autre avec sa religion ; ils semblent 
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•temps qu'il ne parviendra pas à la propriété du sol, 
comment arrivera-t-il à ce but ? * 

Des publicistes graves et distingués ont donné à 
la difficulté une solution que je ne puis accepter ; 
admettant la nécessité du principe que je viens d'é- 
tablir y ils voudraient qu'on déclarât purement et 
simplement propriétaires ceqx qui aujourd'hui ne 
sont que fermiers ( i ). Ceci n'est point de la discussion, 
mais de la révolution. Je me suis expliqué plus haut 
sur la nature des procédés par lesquels s'opèrent les 
réformes sociales et politiques. Pour être bons, à 
mes yeux, il faut à ces procédés une condition pre- 
mière ; c'est qu'ils soient conformes à la morale et à 
là justice : or , s'il est moins cruel de dépouiller un 
propriétaire de son domaine que de lui arracher la 
vie, la spoliation est tout aussi injuste que' le 
meurtre, et, sous ce rapport, tout aussi hsussable. 
On suppose, fort gratuitement , que le parlement 
anglais légitimerait par un décret cette révolution 
agraire. Mais d'abord la dépossession des riches au 
profit des pauvres ne serait pas plus équitable, 
parce qu'elle s'exécuterait au nom des lois. Yaine- 
nement on alléguerait que les possesseuris actuels 
du sol irlandais l'ayant usurpé, il est juste jde.le 
reprendre sur eux. Quel droit actuellement exis- 
tant tiendrait contre cet examen du passé ? £t que|^ 
propriétaires déclareraitTon usurpateurs ? Seront-ce 
seulement les descendants des compagnons* de 
Guillaume III ? Mais alors on ne rentrera *què dans 
une bien petite partie des terres. Y ajoutera-t-on les 
soldats de Cromwell et les aventuriers v^mus en 
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Irlande ^u temps.de la république? Mais alors 
pourquoi n'y pas joindre les colons anglais de Jac- 
ques I^, même ceux d'Elisabeth ? 

Depuis le seizième siècle, la propriété en Irlande 
a mille fois changé de mains, non-seulemait dans 
le choc des révolutions , mais çncore par l'effet dés 
échanges. Irà-t-on dépouiller de ses domaines tout 
détenteur , à quelque titre que ce soit , même celui 
qui les aura acquis de ses deniers sous la protection 
des lois ? Mais alors l'Irlande est jetée dans la plus 
effroyable-perturbation; et le désordre atteindra sans 
distincjtion l'ancien propriétaire et le nouveau riche, 
le catholique et le protestant, l'industriel qui vient 
d'acheter une terre comme celui qui tient la sienne 
d'un héritage , le marchand auquel une p]:opriété a 
été donnée en hypothèque aussi bien que le proprié- 
taire lui-même* D'ailleurs on comprend bien com- 
ment avec un pareil système les pauvres cesseraient 
d'être indigents ; mais on ne voit pas ce que* de- 
viendraient les riches , qui sans doute ne demeure- 
raient pas spectateurs froids et impassibles de leur 
ruine , et qui, s'ils ne soufflaient le feu de la guerre 
civile dans le pays , se hâteraient sans doute de le 
quitter : xie sorte que , tous les propriétaires ayant 
disparu , il ne resterait plus en Irlande que de gros- 
siers paysans devenus les lùaîtres. Singulier moyen 
d'avancer la civiUsation de l'Irlande , de rendre la 
paix à un pays déchiré par six cents ans de dis- 
cordes civiles , de ranimer le sentiment du droit 
chez un peuple qui l'a perdu ! 

Pour moi , il me paraît si important de ne point 
troubler la conscience pubhque j>ar la violation des 
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droits 9 et de ne point ébranler }a société en autant 
le sol y que je repousse également le systènse de 
ceux qui voudraient qu'on distribuât aux paun'es 
iriandais les deux ou trois millions d'acres de terres 
incultes qui sont en Irlande. Il Ssoidrait , pour leur 
Êdre œ doa , eomqiencer par les prendre à ceisiL 
qui les ont t or^ à mes yeux^ toole attnnte à la pm»- 
priété est un mauvais moyen d'économie polU 
tiqtie^ 

Ne peut<4»n donc^ par des Toies douées^ équitables 
«t lé^times, arriver au but qu'on se propose^ et 
qui cesse d'être désirable f si ^ pour l'atteindre ^ il 
Êiut employer l'injustice? 

Que isiutHl au bas peuple d'Irlande? Acquérir la 
propri^du sol^ inûs non l'obtenir par des vio^ 
lences iniques ; il faut^ non le faire propriétaire^ 
mais Fftider à le devenir j il faut^ pour qu'il atteigne 
le but 9 qu'on lui donne le moyen. Or^ c'est ee^ 
moymi cpxi lui manque aujourd'hui. U est dans 
l'impossibilité abscdue d'acquérir la propriété du 
Bot j Uon^eeuleinent parce qu'il est pauvre , miûs 
surtout parce qu'en Irlande^comme en ÀngLeterre, 
il n'exiete que de grandes terre^^ inab<mlableB à 
toute petite fortune f parce que^ daUs ces deux p»f^y 
les lois ciiiles y laites an profit de l'aristocratie , 
tendent con$tamm«it à la coneenlration du sol dans 
un moindre nombre de maips , et s'opposent invin- 
^blement k la division du sol ; parce qu'en un mot 
ces lois pkuasnt la terre hors du eomraflyce. Gel état 
de la terre , inaccessible au peuple , è$t le véritable 
4>hsl|iele à vaîiicrfi ) c'est^ de taim les, privilèges de 
i'aristoonatie 9 le plu^ important à détruire f et sa 
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giravité ^t tdte cpie je crois devoir «n faii«6 lV>bj«t 
d'un t&apien plus approfondie Ce Mta le sujet du 
chapitre suivaiil. 
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Etat IâmU «I Ànelp|fir»'é 4e U pnvr>«*ê ffooifra, 

£t d'abord $ pour faire eompreadm quel est et| 
Irlande Y état du sol^ j'ai besoin de dins ce«pi'ii est 
en Angleteitre» 

Bans oe damier payé le sol est eneore fiftodal. La 
tatàn qui le cultive est libre depuis longtemps; mais 
il n'a point rompu ses vifilles chaîne^; ety tandis 
qu'autour de lui tout s^agite , se chuigei se modifie , 
lui seul ne change point , fragment inaltérable d^ 
taché d'une société mutilée par le tepips et pat* |es 
révohilioQSA 

Ba dépit da toutea les vî^toires que remporta 
obaque jour 1^ principe nouveau des sociétés sur le 
vieux principe f le travail qui orée sur le privilège 
qui conserve , le pncigrès éternel sur FétemeUe ini*> 
mobUité /la terre y esiK aujourd'hui ce qu^elle était il 
y a lapt meUs^f base féodale d'une société «pii ne 
l'est plus ; emblème vivant d'un monde éteint* 

Cest un fait très^digne de remarque que l'art avec 
Impei l'aristocmtie an^ise a oonservé entiera sep 
privilèges mvik^ tout en oédqnt parfois de ses privii» 
légas politiques. L'esprit spii en eelâ Panime ne se 
mmtre nulle part plus dairamen^ que dans tout qe 
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qui touche au soL Assurément il serait {t^us facile 
d'obtenir du parlement anglais la concession du sut 
frage universel qu'une réforme de la loi des succès-^ 
sions. 

L'aristocratie anglaise n'a du reste gardé des lois 
féodales relatives à la terre que ce qui lui est pro- 
pice ; elle en a aboli toutes les dispositions enne- 
mies. 

A la vérité, le roi est encore, par la loi présente, 
présumé le seul propriétaire du sol, dont les occu- 
pants ne sont possesseurs qu'à des titres secondaires. 
Mais c'est une fiction dépourvue de toute réalité. 
Cette suzeraineté est purement nominale ; et l'héri* 
tier d'un domaine en Angleterre jouit d'un droit 
de propriété aussi absolu quet celui qui est défini 
par la loi française. Les privilèges royaux, en cette 
matière , ont tous été abolis. Les lois qui instituaient 
les privilèges de l'aristocratie sont seules restées en 
vigueur. 

Le principal objet de ce's lois, arrachées à des 
princes faibles par des barc^s puissants, était de 
conserver au vassal toute sa forcé en protégeant wn 
fief. Pour atteindre ce but, quel moyen prenaient 
ces lois ? Elles tendaient à rendre les terres inalié- 
nables et insaisissables entre les mains de leurs pos- 
sesseurs: de là les substitutions. Elles s'opposaient 
à ce qu'à la mort du propriétaire là terre se* parta- 
geât entre tous ses enfants : de là le droit de primo- 
géniture. Maintenant voici un fief acheté par un 
marchand qui sera, pour la conservation de ce 
domaine, protégé, s'il le veut , par les mêmes lois 
qui faisaient la puissance d'un va^sial du temps 
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d^douard P'. L'esprit de la loi féodale a disparu : sa 
conséquence est restée. Il né m'a point paru qu'en 
Angleterre on songeât à ces anomalies. 

Conçues dans un but politique, ces institutions 
civiles sont passées dans les mœurs ; elles étaient un 
moyen de gouvernement : elles sont devenues un 
mode d'existence ; elles satisfont les goûts , les pas- 
sions , les intérêts mêmes des particuliers , comme 
autrefois elles répondaient à un besoin politique. 

Du reste , si l'esprit de l'aristocratie féodale , ses 
idées, ses instincts sont descendus, en Angleterre, 
jusque dans les rangs du bas peuple , c'est surtout 
à ces lois civiles qu'il le faut attribuer. Il est très- 
difficile , dans ce pays , d'arriver à la possession du 
sol ; mais quiconque y parvient trouve dans les 
lois une égale protection : la terre n'a pas plus de 
privilèges pour le duc de Devonshire que pour le 
bourgeois qui vient d'acheter un domaine. A vrai 
dire , la loi ne considère ni le pair, ni le noble , ni le 
roturier; elle n'a point en vue le propriétaire , mais 
bien I9 propriété, qu'elle aspire à accroître et à per- 
pétuer. Or, le nouveau venu sur une terre jouit 
peut-être encore plus de cette sollicitude féodale 
que l'antique possesseur moins ébloui d'un éclat 
dans lequel il est né. 

Il ne faut plus demander d'où vient qu'en Angle- 
terre les substitutions et le droit d'aînesse , qui per- 
pétuent les immenses fortunes de la noblesse , ne 
sont l'objet d'aucune attaque. Ces lois sont aussi 
chères au manufacturier qui vient d'acquérir un 
immeuble qu'à l'héritier des plus illustres familles. 
Ces lois profitent surtout aux lords, parce que ceux-ci 
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pat plus de terra que les autres ; ik possèdent , dit^ 
911 y la moitié du sol de l'Angleterre : mais enfin ce^ 
lois forment le droit commun. 

J'ai aouveut eQte^du dire qué^f ce qui coxiaerye 
l'aristocratie anglaise», c'eat l'acoèa qu'est sure de 
trouver toute grande illustration dans le «tin de ]« 
Chambre des lords | Mule noblesse du pays : -^ 
Je crois que ce qui la sert encore plus efficace? 
ment, c'^t la &culté qu'a tout grand capital de m 
transformer sur le sol en un élément d'aristocratie. 
Ses vieilles richesses £âpdalea ^ conservent par la 
même loi qui imprin^e u^ caractère aristocratique ^ 
toutes les fortunes qui s'élèvent. 

L'étrapger qui parcourt ce pays tombe dai^s un 
grand étonnement quand il y voit la terre §éo4^e 
l'objet d'une sorte de isulte populaire^ N'esta pas 
naturel y cependant| que, dans une société iunie des 
traditions , on s'attache au seul monumient du passé 
qui soit encore debout^ et qu'on le respecte aon^ 
seulemenit pour lui-même , mais encore pour les 
souvenirs xlont il est empreint , et dont seul il per'- 
pétue la mémoire? Le sol, en Angleterre, est une 
chose presque sacrée ; c'est cçmme uxji sanctuaire 
dans lequel la piété veut qu'on i^e donnie accès qu'a 
un petit nombre. 

Si l'aristocratie anglaise se fut montrée anti-na- 
tionale I on eût sans doute pris en haine les privi^ 
léges qui conservent sa richesse 1 et les lois civiles 
sur lesquelles ces privilèges reposei^l. L'alliance 
étroite de cette aristocratie avec le peuple a fait 
naître un septiment opposé» On aime en Angleterre 
le sol Séoà^ et les ioMitutioiis ^i le pwp^luent. On 
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voit peu de profit matériel à l'acquérir ; mais on 
regarde sa possession oomtne un honneur et presque 
comme une gloire. Il y a en Angleterre un comté 
(celui de Kent ) où la loi £éodale iur U» euuÉceasiona 
n'est point en vigueur; là , ce A*est point k droit 
d^aînesse, mais le principe du partage égal «itre 
tous les enfants ( ihe gm^elkind ) qtii forote le droit 
commun.) mais ceci n'empêche pc^ que, dans la 
comté de K.ent aussi bien que dans lé Yorksbire^ 
les domaines ne se conservent dans leur intégrité i 
œ qui n'est pas l'oeuvre de la loi s'y fait pair k vo- 
lonté de l'homme , et le yeodian de Kent etée par 
son testameut l'aîné que là k)t ne lui dooneraii paa^ 
Du i'i^tô^ oe ne sont pas seulement les grands 
intérêts de l'aristocratie j les passions des nouveau 
riches i lad traditions populaires , les ftouVenim et les 
mcDUrs qtiif en Angleterre^ conspirent incessan»' 
meaX à resserrer la terre entre les mains d'un nom*- 
bre toujours moindre de possesseurs. C'est un$ 
opinion théoriquement établie et singulîèt^ement 
popukif e dans ce pays i que , pour être féconde , la 
terre ne doit point se diviser^ et qu'un grand do- 
maine appartenant à un seul maître produit plus 
proportionndilelbent que plusieurs petites ternes 
d'égale étendue ayant chacune un ppssMseiur. U ne 
s'agit (^us y dans ce système ^ de couvrir la terre 
d'habitants heureux de la icultiti^er et de vivre 
de ses fruité; ce qui importe » c'^t que te meilleur 
mode de it^ture ecât appliqué au isol ; e'est que la 
sol piH>diùse le plus possible; L'industrie de la terre 
es(t comme toute autre industrie , qu'il £iut remet** 
tre au meiUeiur et au plus habile .oatrrier; et si la 
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culture de toute l'Angleterre devait amener plu^r de 
revenus^ confiée à un seul homme^ il faudrait, dans 
l'intérêt général , ne reconnaître qu'un seul proprié- 
taire, et faire de tout le royaume comme une grande 
fabrique agricole. En un mot, c'est eh vue de la ri- 
chesse publique que l'on conserve les grandes ri- 
chesses individuelles. Dans ce système on perd en- 
tièrement de vue le côté social et politique de la 
propriété, dans laquelle on ne voit plus qu'une 
question d'économie. 

Fondée ou non , cette théorie est certainement 
très répandue en Angleterre; et, en ce moment, 
elle est peut-être l'auxiliaire le plus utile de l'aris- ' 
tocratie , et le plus grand obstacle à la division du 
sol. 

Ainsi nulle voix, en Angleterre, ne s'élève pour 
demander qu'on démolisse ces ruines si bien con- 
servées de la vieille société, et l'indivision du sol 
continue. 

Ce n'est pas que les terres anglaises aient con- 
servé de nos jours cette nature absolument inalié- 
nable qu'il était dans l'esprit des lois féodales de 
leur conférer. Non : leur inaliénabilité , dont le pre- 
mier effet était de placer les fiefs à l'abri de la con- 
fiscation royale , était trop incommode aux rois nor- 
mands et aux Tudors pour que ces princes ne tra- 
vaillassent pas à la détruire. Vainement, toutefois, 
ils demandèrent à leurs parlements d'abolir les sub- 
stitutions; ceux-ci n'y consentirent jamais. Alors, 
ne pouvant changer la loi , les rois anglais résolu- 
rent de la fausser ; ils en confièrent le soin à leurs 
cours de justice, auxquelles leur appel ne (ut pas 
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vain.^'Alors , dépendants des rois , les juges inventè- 
rent la plus subtile de toutes les fictions légales, à 
Faide de laquelle toute espèce de substitution pou- 

' vait étfë subitement rompue, (i). Les légistes n'ont 
jamais manqué aux tyrans. 

Cette jurisprudence^ inspirée par le despotisme^ 
tendait cependant à l'afiranchissement du soL Elle 
le plaçait , il est vrai , sous la main du despote , mais 
en même temps elle le rendait accessible, à l'ache- 
teur. Toutefois , à peine se fut-^Ue établie , que les 
grands propriétaires sWforcèrent d'éluder cette ju- 

^ risprudence , imaginée pour éluder la loi. Il s'éleva 
alors une lutte singulière entre les rases de l'intérêt 
aristocratique , ingénieux à perpétuer les monu- 
ments de son orgueil, et la profonde sagacité du 
juge , protecteur seryile de la liberté du sol. Cette 
lutte dure encore dç nos jours, avec cette différence 
que les mœurs continueQt l'oeuvre des passions , et 
que le juge, devenu inamovible ^ fait par tradition 
ce qu'il faisait par complaisance. 

Mais alors mén^e que les terres sont aliénables , 
eUes sont très-difficilement aliénées. L'obstacle vient 
surtout des ténèbres qui en Angleterre couvrent le 
titre dcvla propriété; Le domaine, n'est plus sujet 
àiix atteiptes de la confiscation royale : mais nul 
moyen n'existe pour l'acquéreur de s'assurer que la 
terre qu'il achète appartient bien réellement à. celui 
qui la vend. La propriété foncière ne se transmet 

•en Angleterre que par actes sous seing privé : les 

actes publics y sont inconnus. De là suit la facilité 

ppur un propriétaire de vendre a celui-ci ledomaine 

II. . i4 
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qXL% a hjpolbé(}ué à celui-là ^ et dont U a fait doo»- 
tioB à UB troisîAïue. 

Oa a d6 tous tempi w ^ogleterre ftpûtimé la 
publicité dei contrats translatif do propriété. . Je 
ne sais quel voile mystérieux y 6nveldp|>e la terre 
et dérobe à tous les yeux les vicissitudes de sa for- 
taltle; il semble qu'en liii permettant de changer de 
ANÛtre on veuille du moins tenir secrète sa nouvelle 
dailinée ^ pour que j dans l'instant même où le sel 
•'ébranle ^ oaie ciPoie encore immobile. 

£t puis f dans une société aristocratique bù ia 
considération) l'estime et la puissance se mesurât 
ii exactement surki f ortune^ chacun aspire à pavahre 
plus riche qu'il lli'est] chacun met en relief s<m luxe 
et dissimule ses misères: or, rien n'est plus favoraUe 
à oâ mensoinges de la vanité que le secret des con*- 
(riM^9« Tel tire de sa terre un grand orgueil qui Yà 
depuM lQn|[temps 6i|gagée au-delà de sa valeur f 
mais personne ne le sait f et il jouit de cette igno*' 
rance qui s'évanouirait devant la publicité des actes* 

Mais ce secret des contrats , qui protégé l'amour- 
propre des riches en voilant leur déclin f est un 
obstacle immense à la mutation du sol. Il est desr 
trqctif de toute sûreté^ et commi^nt vouloir, sans 
gai*aQtie, acheter un domaine? t^ On comprend 
maintenant sans peine qu'en Angleterre l'industrie 
soit préférée à la iw^e par t|uicQnque spécule et 
veut s'enrichir. Un placement agricole n'offre aut 
cjine des chanbe^de gain que l'industrie présente f 
et il n'c^t pas sujet^ à moins ^ n^es. 

£i)Q^y alors même que l'insécurité du titre est 



birairéé ^ Tétetidue et 1^ prit des tefres è fehdfè 
éloignent les acheteurs ; et ce serait Une errètLl* dé 
penser qu'il est possible au propriétaire dé divker 
son domaine éft petites fractions qui lé ibéftéht à 
ponée, iiaon àa pauvre^ du moins de^ foftuiie^ 
médiocies. 

• IViut ea Angleterre s'oppose à la venté dés faéri^ 
tages et les retient dans la fkmlllé. En France les 
contrats de vente sont chérs par les dmifs payéi à 
l*État ; mais la transmission d^un héritage par I9uc^ 
cession n'est pas moins dispéudieuse. On sait que 
les frais ) dans ces cas , enlèvent à peu près Une 
année de irevénu. En Angleterre il n'en coûte fiéu^ 
sdbsolument rien^ au fils qui hérité de son père; 
mais celui qui achète a de si énormes frais à payef 
qu'on peut dire qjie, dans l'état présentées ehoses ^ 
la vente eu l'achat d'une petite terfe en AngleteiWé 
sont presque impossibles } caf les frais occasionnés 
par le contrat dépasseraient de beaucoup la valeur 
de la terre aliénée. 

En France ce qui est cher dans la transmission 
des propriétés y ce n'est pas l'acte rédigé par le no^* 
taire ^ c'est le droit fiscal exigé par l'État, droit qui 
s'élève en proportion du pri^ de la terre Vendue. 
En Angleterre le droit du fisc est presque nul ; et 
toute la dépense gît dans la ferme de l'acte. Ge n'est 
pas du reste le contrat lui-même qui est dispendieux t 
c'est l'exameii des titres e^ vertu desquels la pro* 
priété que cet acte a pour objet est transmise. 

Nous venons de voir quelle ombre épaisse en* 
Vironné là propriété foncière ; or, si rien n'est plus 
difficile, au miHeu de ces ténèbres, que dé s'assurer 
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de la sincérité des titres, il faut ajouter que rien 
n'est plus cher. 

En Angleterre il n'existe point de notaires , c'est- 
à-dire de fonctionnaires institués pour conférer aux 
actes un caractère public. C'est une conséquence 
forcée du mystère des contrats. Des actes ne sau- 
raient être tout à la fois secrets et authentiquer 
Cependant au milieu des obscurités qui couvrent la 
terre , comment s'engager dans ime transaction re- 
lative au sol sans recourir à quelque lumière? A quel 
signe certain reconnaître que celui qui veut vendre 
un domaine en est bien le propriétaire Intime? Ce 
domaine n'est-il point grevé de quelque charge se- 
crète? Quelque hypothèque occulte n'en a-t-elle 
point réduit la valeur ? Le possesseur n'en a-t-il pas 
déjà aUéné le fond en se réservait un usufruit au- 
quel il doit peut-être une trompeuse possession? 
L'examen de ces diverses questions a coutume d'être 
remis à un avocat (conveyancer) dont c'est la pro- 
fession spéciale de vériSer les titres de propriété. 
C'est une vérité reconnue que , dans la plupart des 
cas, il y a impossibilité absolue, quels que soient les 
efforts du plus habile légiste, d'acquérir une certi- 
tude complet de sécurité pour l'acheteur (i). A vrai 
dire, il n'y a pas d'acte de transmission de propriété 
foncière qui ne soit litigieux , et qui ne se traite 
comme i^ procès^. Et c'est précisément ce qui rend 
ruineux Tacte par lequel cette transjcpission s'.opère. 
Du reste, que les investigations soient nécessaires 
ou inutiles , elles coûtent toujours le même prix ; 
elles se conservent traditionnellement par les 
hommes de loi , auxquels appartient ainsi le privi- 
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lége exclusif d'examiner et de comprendre les titres 
de propriété. La terre est entre leurs mains comme 
ces substances tout à la fois bienfaisantes et dange- 
reuses que nul ne peut acheter sans Tordonnance 
d'un médecin. Et peu importe que la terre à vendre 
soit de grande ou de moindre étendue , l'examen 
des titres entraîne toujours les mêmes soins et les 
mêmes dépenses. Il en résulte qu'il y a en Angleterre 
dans la division possible du sol une limite au-delà 
de laquelle le fractionnement de la terre est mora- 
lement impossible : cette limite se trouve au point 
où les frais du contrat égaux ou supérieurs à la va- 
leur du domaine vendu détruisent l'intérêt de la 
transaction. Or, ces frais , qui ne varient point , sont 
à mesure que la terre vendue est plus considérable , 
comparativement moindres : c'est ce qui explique 
pourquoi en Angleterre il n'y a possibilité d'acheter 
que de grandes terres , et comment des entraves 
qui gêneot même le riche arrêtent tout court le 
pauvre* C'est ainsi que dans ce pays , alors même 
que le sol change de mains , il ne se divise pas. 



S IL 

Yà^K féodal d& )a propriété foncière en Irlande : nécessité de l'àiiolir. > 

La loi constitutive de la propriété "feJncière est 
la même en ^Irlande qu'en Angleterre, .^ilisi les 
mêmes causes qui , dans ce dernier pays, fendent à 
la conservation et à l'indii^ision du sol; exercent en 
Irlande la même influence. 
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I^'obacurité qui s'éteiul sqr les titrent de propriété^ 
n'y est cependant pas aussi épaisse qu'en Angle^p 
teri^ £n 1708, f^u temps de la reine Anne« un bur 
vem ^'envegistreinenl public y pour tous les actes 
intéressant le sol, fut établi à Dublin; et depuis oç 
ten^ y il ne se ^siit pas une vente en Irlande , il ne 
^'opère pas un seul engagement hypothécaire , sans 
que le contrat en sqit enregistré. Le principe de 
l'institution est bon sans doute ; mais^ soit vice de 
forme y soit abus^ le bienfait qu'on en retire est de 
pçu de valeur. Les frais qu'entraîne une recherche 
mv les régimes sont considérables ; il faut donc , 
pou? les consulter^ être riche. 

Cet ePP^qien d'ailleurs ne dispense pas de Tobliga* 
tion de consulter l'homme de loi , qui possède en 
IrUixKie le ipéme monopole qu'en Angleterre , et la 
in^me autorité mystique en matière de contrats ; et 
«i la tene d'Irlande n'est pas e^^térieurement enve-i 
lappée d'une ombre ^ussi impénétrable que celle qui 
€QVy|« le sol anglais, elle est peut-être chargée de 
plus 4^ copipUçations , d'embajrras et d'entraves. 
Indépendamment des vieux liens féodaux qui l'en- 
lacent comme celle d'Angleterre, ^le porte -des 
chame^>qui lui sont propres. 
. Et d'aboi^J un grand notabre de titres *de pro- 
priété çont entachés de vices, qui remontent au 
temps même où les catholiques d'Irlande ne.pou- 
^KÛenti^ d'après le^ Ipis , étr^ ni propriétaires ni fte^- 
qnerf à de long« terq^es. Comme il arrivait cepen- 
(3a«:t; qm^quefois aiix catholiques d'avoir des fond^^ 
popT acheter, et aux protptant^ des terres qu'ils dé- 
siraient vendre^ il résulta de C0 double fait une 
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disposition eommuné' à éluder la loi ^ et la ter/« dei^ 
viat Foccasion d'un^ foule de transactions dandeSK 
fines, doBl l'objet était de conférer Ja propriété de la 
Iprre à ceux qui légalement ne poavaîml la pos^ 
•éder. 

Tout domaine en Iriaade ^ petit ou coniidémbte ^ 
est d'aiUeurs iirfsoté d'une sorte de lèpre inouffllile* 
Une imnfwse population de petits fermiers ks 
couvre, dont il faut accepter le fardeau en méiae 
temps qu'on en devient propriétaire. Et tous cas 
ferinien n'occupent point le sol au même tittei Isa 
uns ont un bail de vingt-un ans, les autres de trenl^v 
un^ ceuxi«i de quatre-vingt^diK-neof , ceu^4à 0at 
ual^ail perpétuel } il en e&t qui tientient leur feriBS^ 
non du propriétaire, mais d'un timitant ou d'iift 
Isnnier intermédiaire^ Gommebt un nauveL piQbe>» 
t^ur reconnaitra-t*il les^ Virpits qu'il asquiert âm mi^ 
lieu de cette tourbe d'occupants, de .tniddlemen» de 
fermiers, de colons, tou^ "nantis de dmits antérîeiiiVii 
^ souvent engagés les uns ^vers les s^itres (i)f 
Fau4ra-t«il qu'il examine successivement tous les 
Gontirats qui Uept les agrieulteups (lum middlMieiii 
et qu'il recherche lesquels d^ ces ^ctes obligent 
léellement le maître du âol, lesquels sôut iHégituMs f 
Qaà moyen de jamais acheter une t^r|19 «i On sft 
Ifvre à de pareillep investigations? et si on les omot^ 
GOflpnraûit acheter avec quelque séèuHté ? 

Mais, s'il. eftt vr^i qu'il existe en ïriande e^eot«e 
plus d^obsl^cles matériels qu'en Angleterre, mi mou^ 
vemeât de la prqpriété ibnc^e^ il faut reiBUMUPtm 
en méine^emps quesû^ iodi^ision n'est poûit pro*^ 
tégésb dansie {^reu^ paj^s par IfNi mêmes muiM 
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morales et politiques qui lui viennent en aide dans 
le second. 

Nous avons vu, en Angleterre / une population 
qui y au Tvsà d'envier la terre , déûre , en quelque 
sorte y ne point la posséder, et la .regarde plutôt 
comme une <{liarge pesante, imposée aux plus 
riches : c*est une superfluité du luxe et de l'opulence^ 
et dans ce pays où tant de voies diverses sont ou- 
vertes k l'activité de l'homme , on n'aperçoit pas 
l'intérêt qu'auraient les classes inférieures à être pro- 
priétaires ; il est certain du moins qu'elles ne songent 
pas à le devenir. 

En Irlande, au contraire, au lieu d'être un luxe, 
là terre est une nécessité ; c'est l'unique bien auquel 
chacun aspire, c'est le sujet de tous les engagements, 
c'est la pa^ion qui 'remue toutes lès âmes, c'est 
l'intérêt qui excite toutes les intelligences, c'est la 
seule fortune cki0iche, c'est la seule espérance du 
pauvre. Là teiTe,en Irlande, est le refuge commun ; 
il n'est pas exact de dire qu'en Irlande on désire la 
terre; on la convoite^ on l'envie, on la mutile, on la 
déchire, on s'en dispute les lambeaux ; quand on ne 

m 

l'occupe pas en vertu d'un droit, c'est au moyen 
d'un crime qu'on s'en empare. Je ne chercherai pas 
si en Irlande le "peuple souhaite de devenir proprié- 
taire du sol, lorsque je le vois risquer sa vie et 
prendre celle d'antrui pour occuper, comme fer- 
mier^ un-démi acre de terre; et il ne se rendrait pas 
compte lui-même de sa passion, qu'elle n'existerait 
pas moins ; la propriété -est si éloignée de lui, qu'elle 
s'offre à lui comme une chimère à laqueUe ce serait 
folie que d'aspirer, et s'il ne la «poursuit pas, ce n'est 
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pas qu'il la dédaigne , c'est parce qu'il l'estime à un 
trop haut prix. 

On conçoit du reste , sans aucune peine j que le 
sol féodal de l'Irlande ne soit point entouré de cette 
sympathie populaire qui, en Angleterre, protège 
son indivision. Confisquée trois ou quatre fois , la 
terre d'Irlande ne retrace que des souvenirs de vio- 
lence, de persécution et de sang ; elle est encore, en 
quelques mains, le témoignage solennel d'une usur- 
pation qui ne remonte guère à plus d'un siècle , et 
ceux qui la possèdent n'ont, en général, su exciter 
que des haines. 

U faut aussi le reconnaître , ces avantages éco- 
nomiques qu'on prétend, en Angleterre, résulter de 
la concentration du sol en peu de mains , ne sau- 
raient en aucune façon découler d'un système sem- 
blable appliqué à la terre dlrlande. 

L'Angleterre s'applaudit d'une théorie agricole 
qui , en employant peu de bras, rejette dans les ate- 
liers de l'industrie tous ceux qui ne sont pas néces- 
saires à la culture du sol. Qui ne voit , au premier 
coup d'œil , qu'un tel système est absolument 
inapplicable à l'Irlaïide ? Ce n'est pas pour sauver 
en Irlande les grandes fermes et la grande culture , 
qu'on y conservera l'indivision du sol , car toutes 
les fermes sont minimes , et la grande culture y est 
inconnue ; ce n'est pas dans l'intérêt de la richesse 
publique qu'on maintiendra en Irlande un régime 
£ous lequel les terres les plus fécondes demeurent 
stériles, ou produisent moitié moins de fruits que 
les champs les plus infertiles de l'Angleterre. ' 

Et, pour un pays où une population de huit mil* 



lions d'habitapta n'a d'autre ressource^ d'autre asile 
que le so], quel peut être le mérite de cette théorie^ 
dont l'objet principal est d'employer à la terre le 
moina de monde possible? Si un pareil aystème 
convient à un paya où les manufectures manquent 
de braa 9 ne aarait^elle pas funeate au peuple che» 
lequel tous ceu3^ que la terre n'occupe paa sont né» 
Qâ^sairement oisi& ? 

X^ laboureur anglais que le sol reipousse devient 
aussitôt, dans les ateliers de Tindustria , un agent 
de richesse pour le pays* Mais que fera le cultiva** 
teur irlandais , une fois sorti de sa pauvre cabane ? 
A quelle industrie se dévouera^tril dans un pays où 
aiucune industrie n'enste ? Pense^^vous que, dâiar^ 
rassée d'un ouvrier surabondant , la terre produira 
plus ? Il ae peut ; mais la société aura de plus ai s4 
charge un membre inoccupé » dont l'oisiveté aersi 
périlleuse* Le jûur où ce laboureur quitte sa terre, 
que peut^il devenir si ce n'est un mendiant ou n» 

Aucune des raisons mora^s ^t poUtîquea qui peu^ 
vent^ en Angleterre» sinon justifier » expliquer du 
moins la durée du sol féodal > n^^iste pour X}x^ 
lande« Dans C9 dernier pays, devenir proporiétaine 
est pour le peuple ujoe question d^ vie ou de mart ( 
mais, en dépit de cette n^cessité^ il a, pour atteindre 
ce but, les mêmes obstacles à vaincre qu'en Anglfh 
{torre , où le peuple |i'en éprouve ni le désir ni le 
besoin* liss principaux obstacles viennent ^ commet 
je Tai dit plus haut , des substitutio«»s et du droit 
d'aînesse* 
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Ce sôAt des pointe importante auxquels f ai be« 
fûift d^ r^vi^if un iQ»Utnt> 



»^B"^ 
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lUm» ce ^roier fi^ 

Ce qui laat d'dbord fr^qppe dans ka wbstitutions 
anglaise^ ^ c'e^t à qno) point elles sont laissées par 
le jé^lateuràla merci des volontés particalières) 
^e^% nne arppie que la kû met entré les mains des 
propriétaires pour protéger leurs domaines , mais 
dont elle^ ne leur commande pa& Absolument de laire 
usage. ^ . 

Il n';)r a paint» da»s m paysi de snbstitutiona per- 
pétuelles f c'est*à^ire qm> par la force seule de la 
loi , soient inhérente à un héritage f dont ellia rè^ 
glent sQuv^erainèm^t la trani^nmsion suivant dea 
principes 6xm 9 ii^variables | et qu'aucune; yolonté 
n« puisse contrarier» 

îd plu^ lingue substitution meurt au iiicop4 é^ 
gf é , si eUe n'es* renouvelée j e'^t^-<Ére que si l» ., 
jttbide ç^lvki au profit de qui elle a commenoé ue; 1» 
rèn^tiveUe pas t elle ^'arrête k ]iiii..Si donc il ne fail 
pas Facte nécessaire pour la continaer» il peut disr 
p^er du domasne» qui^ par l'eiqpiration diala ^tib- 
s^itùtion 9 devient esseh^ettemei^t aliénable. 

Il y a fim : dans Vétat présjBint de la j wiapntdencft 
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peut toujours y à Faide de certaines formes judi- 
ciaires, éteindre la substitution existante, et acquérir 
rentière faculté de disposer. 

Gonclura-t-on de ce qui précède que le principe 
aristocratique des substitutions a disparu des insti- 
tution^ anglaises ? Ce serait une grande erreur. Les 
terres du riche ne sont pas , à la vérité , nécessaire- 
ment inaliénables ; mais il dépend de sa volonté 
qu'elles le deviennent et demeurent telles. Veut-il 
placer ses propriétés sous l'égide d'une substitution , 
il n'a qu'à parler. Son intention manifestée est un 
commandement, et sa terre va devenir insaisissable 
en vertu de la loi qui prête appui à sa volonté. 
Groit-il moins avantageux de conserver ses domaines 
que d'en disposer ; la loi vient encore à son aide , et 
rend tout à coup aliénable ce qui un instant aupa- 
ravant ne l'était pas. 

Une pareille loi, qui laisse tant au libre arbitre 
de l'homme, remplirait mal son objet dans une mo- 
narchie. Là les substitutions 9 qui maintiennent les 
grandes propriétés dans quelques familles nobles , 
sont établies surtout en vue du tr6ne dont ces fa- 
milles sont 1er soutien ; il ne s'agit pas de savoir 
s'il convient ou non à cette noblesse de conserver 
ses terres ; le monarque y voit son intérêt , et cela 
suffit. Il en est autrement dans une aristocratie où 
les maîtres du sol sont riches et puissants pour leur 
propre compte. 

Ce serait donc se tromper étrangement que de' 
.croire que le principe des substitutions ^ui? en 
Angleterre et en Irlande, domine la propriété fon- 
cière a perdu de sa puissance , parce qu'on le voit 
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fléchir sous le caprice des maîtres du sol ; il ne plie 
qu'à leur profit. 

Ce principe protecteur des fortunes aristocratie 
ques en serait devenu , en Irlande y le plus grand 
ennemi, si dans ce pays on n'avait pas possédé le 
secret de le faire ainsi céder à la volonté des pro- 
priétaires. 

On conçoit le secours que pourrait trou ver même 
dans un système de substitutions absolues et in- 
flexibles une aristocratie éclairée et sage. Habituelle- 
ment rangée, elle serait protégée dans ses dés or* 
dres passagers par la loi qui déclare ses domaines 
inaliénables; elle serait toujours assez riche pour 
garder son crédit; et lorsque par hasard , elle ferait 
des dettes, elle aurait l'avantage de ne pouvoir 
disposer de sa fortune pour les payer. 

Mais à la place de cette aristocratie éclairée et 
puissante , supposez une aristocratie dépourvue de 
prudence , de talents et d'esprit de conduite , dégra-* 
dée dans l'opinion j appauvrie autant par ses vices 
que par ses £siutes , efi un mot à la place de l'aristo- 
cratie anglaise , mettes: celle d'Irlande. Alors la loi 
conçue dans le but de perpétuer sa richesse ne fera 
que précipiter sa ruinç. 

Succombant sous le poids de.ses dettes et man- 
quant de tout crédit ( i J, l'aristocratie d'Irlande ne 
peut plus trouver d'argent à emprunter qu'en enga- 
gent ses te^es : mais comment donner ea hypothè- 
que des terres grevées de substitution ? Son embarras 
est grand ; et il lui est arrivé cent fois de maudire la 
loi funeste qui fut établie en sa faveur. C'est alors 
qu'elle recourt à ces formes de procédure dont j'ai 
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pftflé {rfm l^ut ) idt àU lÈÊkùf Bit desquelfes b siibgii** 
tution gênante s'évanouit. Il serait trop loo§ d «^ 
pliquer id la si&gulièm fiction jégale âQ moyen de 
laquelle lé pfopriétiùrè qui vèui anéantir la tubitiH 
tutioii > feitit d'être dépossédé de Bon domaine ^ 
suppose Un usurpateur imaginaire^ intente une ao^ 
tion judiciaire contre celui-ci , g^gi^^ son procès, M 
fgit remettre en po^ession par des juges qui inon- 
dent une sentence en bonne forme , sachant bioi 
que tout cela n'est qu'une comédie ^ dans laquelle 
on leur donne des rôles | un vertu de quoi le pos« 
sesseur du domaine substitué devient le propriétaire^ 
absolu ^ sans condition > et libre de T^éner selon 
son bonplaisir^ (I) 

Je ne rechercherai pas pourquoi la loi ne donne 
pas le moyen de &ire ouvertement et directement 
ce qu'elle laisse s'exécuter indirectement et avec 
l'aide d'un mensonge* L'usage est établi ; iltaut des 
procédures très^rofltableà aux gens de loi. Cet 
usage ne sera pas facilement aboli en Angleterre et 
enliiandé* 

Je n'essaierai pas decom^^'endre par quel art o» 
parvient à attribuer un droit âlMiolu de propriété 
à celui qui auparavant n'avait qu'un droit restreiiit 
par la substitutioi^ A quoi bon chercher de la réa- 
lité dans ce qui n'est que fiction ? Les tribunaux oom» 
plices de la fraude veulent trouver une raison lé-* 
gale pour changer le titre du propriétaire) ils le 
veulent t cela me suffit. Je suis bien sur qu'ils la tran^ 
Veront« Lesjug^s, depuis qu'ils sont inamovibles^ 
sdnt devenus amis de l'aristocratie ji et ils éludait lu 
loi au pMât de eelle-ol , comme ils la faussaient dan? 



Tintérét de la royauté au temps de leur dépendance. ^ 
Voilà pourquoi le juge soutient les substitutions en 
Angleterre où elles sont encore bienfaisantes à l'aris* 
tocratie, en même temps qu'il les renverse en Irlande 
où Tarifitocratie en est embarraa^édi Ain» dans ce 
dernier pays, le principe des substitutions est le 
mâitiequW Angleterre; seulement là juriiprude&ce 
le modifie, et cette jurisprudence b'effbrce d'anntder 
les effets d'une institution civile devenue funeste à 
l'aristoÊratie dont elle devai* être l'appui* 

Quel serait donc en Irlande l'obstacle à l'aboli^ 
tîon des substitutions ? 

Les propriétaires de ce pays {terdraiëfit » il est 
vrai^ l'avantage dé pouvoir au besoin rendre leurs 
terres inaliénables : mais dans Tétàt de détresse où 
ils sont, cet avantage ne serait-il pas plus qtie com- 
pensé par le crédit dont le droit de disposer serait 
pour eux la source ? 

On ne cherche pqint ici les mo3re]i8 de fortifier 
et d'enrichir une aristocratie j dont la ruine est re*. 
connue nécessaire t mais tout procédé qui l'anéan* 
tirait conlme corps sans nuire aux membres dont 
eUe se compose ne serait-il pas le meillear de tous? 
Or les substitutions étant abolies , tout propriétail>d 
Irlandais serait plus complètement maître de. sa 
terre , plua riche parce qu'il Aurait plus de <»*édit i 
et la terre affranchie des liens qui l'enchaînent 
et des embarras qui l'entravent , deviendrait tout 
kfyit librèi Gp searait le premier pat vers la divieion 
du sol. 



• \ 
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S IV. 

Le droit d'idnesse en Angleterre et en Irlande. — Nécessité de l'abolir 
dans ce dernier pays. *— Eé^umé des chapitres précédents. 

II faut sans doute que les terres soient aliénables, 
pour que le peuple puisse les acquérir; c'est la pre- 
mière condition; car on ne peut acheter que ce qui 
est dans le commerce. Voilà pourquoi Tabolition 
des substitutions est la première chose à faire; mais 
ce ne serait pas assez. Le peuple ne deviendra pas 
propriétaire^ si toutes les terres à vendre sont de 
grande étendue; et elles conserveront cette vaste 
dimension dans tout pays où règne le droit de pri- 
mogémture. 

Bien, je crois, n'est plus commun, en France, que 
de se tromper sur la nature du droit d'aînesse exis« 
tant en Angleterre. On croit qu'une volonté impé- 
rieuse de la loi attribue forcément à l'atné des fils la 
totalité de l'héritage patrimonial , et que celui-di 
jouit du bienfait de la loi en dépit de la volonté 
contraire de ses parents. Il n'existe rien de sem- 
blable. 

Cette liberté, que je montrais tout à l'heure dans 
le propriétaire d'un domaine substitué, se retrouve 
bien plus grande encore dans le père de famille 
faisant la dernière disposition de sa fortune. Il peut, 
s'il lui plaît, partager également ses b|ens entre tous 
ses enfants , donner la plus grande part , la totalité 
même ^ l'un d'eux, ^u dernier d'entre eux, à la plus 
jeune de ses filles , et ne rien laisser aux autres ; il 
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p«Ut exclure Fauié; que diskje? il peut non^-senle-' 
ment donner tout à un ^ seul d'entre eux , il peut 
même les déshériter tous ensemble, et laisser sa 
fortune entière à un étranger.. La loi n'étahlit ep fa- 
veur- des enfants aucune réserve. Rejnarquons , en 
passant, que si la légidation anglaise mérite im r^ 
proche, ce n'est pas d'étçe trop absolue, c'est plutôt 
de trop laisser à la liberté de l'homme. Elle est l'op^ 
posé de la loi française, qmi destitue l'homme de 
toute volonté dans la disposition de ses biens. 

Tandis qu'en France on mécpnnait la loi anglaise 
sur te9 (Successions, en lui attribuant un despotisme 
dont elle est«ëxempte, -il arrive souvent aux Anglais 
de tomber dans une erreur contraire, qui est de 
w.nsidérer leur loi de primogéniture comme n'étant 
douée en elle-même d'aucune puissance. Gen'e^tpoint 
dans la loi , vous disent-ils , que;^ réside le droit d'ai- 
nesse; il est tout entie^ dans lesimpeurs. 

Les Anglais* qur tiennent ce 'langage ont raison 
dans de certaines limites* U est bien clair que si le 
droi^de priqiogjéniture était contraire à l'opinion et 
aux mœurs du pays^ il cesserait d^xister, puisqu'il 
if est point obligatoire; il a pourtant sa racine dans 
la loi. Quel est le principe légal? c'est que si le père 
ne l^t poSnt de t^HofxmvAf et %ie dispwe point d'une 
autre manière de sa- propriété , le £ds aîné hérité de 
tout;^ à l'exclusion des frères et soeuis ,. qui n'ont 
absolument rien. Ojr, que suit-il de là? C'est que lef 
père^ gardant le silence, la loi parle; et la voix de * 
celle-ci est |oute eh faveur de l'aîné des fils. Dites, 
si vous le \oulez , que' la loi n'^t.paS tyraqiiiqae, 
puisqu'il est permis de résister à son ejm>ire j^mai^ 
II. i5 
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iK^diti^ pat qu'elle e$t 9aaA puiffi^ctt» oar, si rbonune 

^mf émw* absolue* 

£t prm^ him gar4e à toute U puî^aan» qu'eUi» 
exf i*c# MT Ja VolQotQ de ThomiM » alpr$ Bdéodfi 
qil'^Ufi stniMo la lato^er e^tièr^^ent libre* £U« pro* 
ciAlse )q priqdiie qtie, d«niie ailmçe da père,4'ai»é 
d^ gU héritQivi Af»l de ji«» domaines^ N'ei»t*ce pa» 
qm&mâ «i U léfiilateiir dédanûi que, dan» «Km 
esprit, r#ttribi4tioii SAns partage de l'hérédité à Tamé 
dM fik ^t Tarrifif ornent le plus atge et le [plus 
jiMte? S'il m es^ktait an ^leilleur et iplm équi|i^>li^ 
la loi Fadopteraît mm doute pour euiaire la hm^ 
du droit «opi]|iun« Qu^le. est la oonaéquenoe de 
oeçi? C'est que (aut père de famille qui désire dsi 
partager ég^deuuunt sas terres entra tous ses enfanta* 
se trouvf tout d'^^rd en opposition avec la loi. 
Celle-ci lui perm^^^l «st vf ai^ de suivre son désir } 
umê ^fiu il aait que ; s'il ne ^ssiit pas* une dispo- 
siUan oonforoie k ce sentiment, la loi dispos^t^ii 
autrement^ Il aait qu^n cas de sakuace^de sa part^ 
sQii . fila a>ué a àtoit à la totalité de l'héritage. Or, 
<c'«^ déjà (diose grave pour un père que de ofaangef 
la oonditioo laita par la loi à I'ub de ses^ enfanta. Ce 
perd tm oroiraf^^^l pas faeileuimtcqa'en dét^angeaut 
l'ordre qua la loi a ft^çé, il commet une aorte d'in^ 
justice envQr^Oilui au profit de qui oet ordre %été 
établi? et» combien t^ette injustice lui pai^tra évi** 
•dente , lorpqu'çn miv^ temps que son esprit ^sera 
troublé 4^ oes doutes, sa yamti viendra Jui montrer 
l'ayaut^^ de transmettre entier^ à un seid deseen-r 
dant,"^ beau domaine, qu'uh par^e égal enfre 



plusieurs déshonorerait ? Au milieu de ced doutes, 
de ces scrupules, de ces passions, il prendra le pavti 
de ne rien faire , ce qui sera pourtant un acte tràs^ 
décisif; car, encore une fois, rhomme j^ taisant, le 
droit de primogéniture règle la succession. 

Ce droit e^t sans contredit 1^ privilège le plus im^ 
portant de l'aristocratie anglaise ; -^joutons qu'il est 
le plus incontestablement national. 

Les cadets en souffrent moins qu'on ne pouirait 
croire, parce que la même constitution qui les 
exclut de Théritage paternel, les dédommage par 
un< certain nombre de privilèges qui l^ar sont ré^ 
serves. L'Église , l'armée, la marine , la compagnie 
des Indes , leur offrent des carrières dont ils ont à 
peu près le monopole. Le jour où l'on voudra por- 
ter au droit d'aînesse un coup morte) , on n'aura 
qu'à enlever aux cadets de famille la faveur poli- 
tique qui leur fait oublief l'injure de la loi civile ; 
de ce jour-là seulement, le droit d'aînesse leur parais 
tra une injustice. ^ 

Pour comprendre le sentiment populaire dont, 
en Angleterre , le droit de primpgéniture est l'objet, 
il faudrait tâcher de mettre, pour un instant, de 
côté nos idées françaises en cette matière, nos ha- 
bitudes philosophiques , et nos moeurs^ démocra- 
tiques elles-mêmes. , . • 

En France, quand' une succession s'ouvre , ce qui 
excite l'intértfk , c'est le sort de cefux entre lesquels 
l'héritage sera divisé. En Angletér>*e, ce n'est pas 
l'héritier qui attire l'attention, c*fest l'héritage. La 
loi anglaise a bien pins* en vue la terre que l'homme; 
il ne s'agit (^as de distribuer la terre équitableraent 
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entre tous ; ce qui importe, c'est de donner à la terre 
on possesseur digne d'elle ^ et qui soit capable de la 
conserver entière et indivise. 

Pour comprendre cette idée^ il faut songer à tout 
ce qu'il y a de richesses accumulées sur le sol an- 
glais, à tous les arrangements factices qu'il a reçus , 
à toutes les transformations artificielles que la main 
de l'homme lui a fait subir. 

Les domaines anglais sont comme autant d'objets 
d'art dont chacun forme un ensemble parfait; il 
semble qu'on ne pût, sans impiété, leur fsdre subir 
un partage; .chacun d'eux est comme un tableau du 
Corr^e trouvé dans une succession. Il ^ftut, de 
toute nécessité, qu'un seul héritier le possède : nul 
ne voudrait qu'on le mutilât. Dans de certains pays , 
ce lot privilégié se tire au sort. En Angleterre, on 
gagne ce lot en naissant le premier. 

£t remarquez que ces domaines, éclatants de luxe 
et d^industrie, ne sont pas de rares accidents qui 
se rencontrent çà et là ; i|s forment l'état commun 
du sol; ils se succèdent, sans une seule lacune, d'un 
bout du pays à l'autre , sans aucun intermédiaire 
qui les interrompe, sans aucun contraste qui les dé* 
pare. Voilà pourquoi l'Angleterre est si belle ! Quelle 
splendeur dans l'ensemble! quel goût admirable dans 
les détails! comme tout y est riche, élégant, fini! Il 
semble que rien n'ait été fait en vue de l'utilité, et 
que tout ait 4^ calculé pour l'agrénftnt , pour la 
grâce et pour la beauté du paysage ! Il est si fa^Ie 
d'éljre généreux ehvers^ki terre , quand elle-même 
vous prodigue tous ses trésors, {ci , point de gêne , 
point d'entraves , point de petit propriétaire dont 
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les voes étroites et mesquines viennent contrarier 
de vastes plans ; point de petit champ dont la gros- 
sière culture souille de son contact les perfectionne- 
ments agricoles d'une savante erploitatiori ; point de 
toit pauvre dont les misères viennent désenchanter 
les regards. Tout est grand, magnifique , somptueux 
dans les campagnes de l'Angleterre. 

Il faut avoir vu cent fois ces campagnes merveil* 
leuses, sur lesquelles la nature a versé tant de tré- 
sors , Findustrie humaine tant de richesses, et l'art 
tant d'ornements ; il faut traverser TAngleterre d'un 
schI trait, aller de Londres à Edinburgh, et voir 
toute cette magie d'un seul coup-d'œil , pour com- 
prendre, non le droit de primogéniture, mais le 
sentiment qu'on en a en Angleterre, pour s'expli- 
quer comment une sorte de popularité est attachée 
à ce privilège, sans lequel ces beaux domaines, qui 
font une si belle contrée , tomberaient sous la hache 
du principe d'égalité qui divise et broie les héri- 
tages. 

Quand nous vantons , en présence d'un Anglais , 
le3. avantages de' notre loi de succession, qui,'pre- 
nant.saçource dans^Féqjaâté naturelle, fait des parts 
égales aux enfants, et divise ainsi sans pitié l'héri- 
tage patarnel, nous, sommes à peu près* sûrs dé 
n'être pas cèmpris, et.il est rare qi^ l'expression 
d'uii pareil sept^nlent n'excite che;^ lui le rire ou Tin- 
crédulité. En général; il'n'adhiet pas comme chose 
possible qiÀiiiç pareille loi existe dans aucun pajs, 
ou il pense que qi^()ays est menacé d'une ruine pro*- 
chaine. Les id^ de l'Anglais sûr ce point sont au 
nombre de ses convictions les plus fenaces. 
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Le droit d'aînesse est, en Irlande , le même, sui- 
vant la loi, qu'en Angleterre; mais il n'y trouve point 
le même appui dans l'état du sol , dans les préjugés 
et dans les passions nationales. 

Il est vrai qu'en Irlande , comitie en Angleterre , 
tous ceux qui sont en possession de vastes do-» 
maines éprouvent, pour la conservation de ces pro* 
priétës 9 le même sentiment aristocratique que les 
projHriétaires anglais ^ et partant le même attache* 
ment pour le privil^e qui seul en empêche la di- 
vision. ^ 

Il est vrai encore qu'en Irlande il arrive souvwt 
4UX nouveaux enrichis , qui achètent une grande 
terre) d'être, comme en Angleterre^ saisis tout ans* 
sitôt des mêmes instincts d'orgueil et de conserva* 
tion pour ce domaine ^ qu'ils seraient fiers de trans- 
mettre entier à leur postérité la plus reculée. 

Mais, en Irlande, la passion de l'aristocratie s'arrête 
à ceux qui en sont ou qui croient en être membres } 
et ce nombre est très-limité. En Angleterre , à côté 
d'une vieille fortune il y en a mille qui sont en train 
de naître; il n'en est pas de nlême en Irlande, oii 
la misère est presque aussi immobile que le soL 

■^K. ' • ifc 

Peu espèrent arriver au but , et ceux qui l'ont at- 
tlint sont haïs. Jamais^ en Irlande^ je n'ai entendu 
le peuple témoigner ^ en parlant des vastes posses- 
sions de l'aristocratie , oes sentiments indulgents et 
quelquefois enthousiastes dont j'ai si souvent,. en 
Angleterre , surpris l'expression dans 4» bouche du 
pauvre. . * *' 

On pourrait donc abolie , en Irlande, le principe 
du droit de primolféniture sans y blesser aucune- 



ment le senthnent national. Ce serftît^ aii contraire, 
le meilleur moyen de mettre la loi d'acicord âVM 
i'«sprit public. S'il est vrfti que leâ laid dvilè^ d^un 
peuple expriment ses mciâurâ , be petit^m pfli dii^ 
qu'audsi longtemps qu'ea Irlande tme àristdwâtii 
anti-nationale ^«mservera âô^ privilèges éitilfif , il 3^ 
^ora dans ce pays Coiitradletlôii flâgràtlté entré se» 
moeurs et ses lois ? 

On est (oï^ de reodnnàttrè ausKi que rAbolltidli 
dif droit d^aînesse ne causerait point ta Irlande léà 
ruiner qu'elle pourrait faire en Angleterre. Q éitste 
bieiv en l£ljindé de magnifique^ dozâaineé ^ et de 
splendides demeures ; tùm^ ce i^otit Cotnme des fiàÊts 
danâ le désert. Le riche propriétaire dlrlàiîdé a cou- 
t4ime d'entourer sa résidence d'tmê certaine étiendUè 
de terres réservées ^ sut lesquelles il àcciiinùlë tou» 
s&É sôindy tout ^n luïe, tout son orgueil, ai l'oh 
arrête sêà regards tor cet «espace étroit, on «e cttAt 
encore en Angleterre ; mais aè^ qu'on porte «est yetut ^ 
âu-delày on eât dé toutei<^ parts frappé du plu§ h^ste 
spectacle ; la terre s(e montre âtic(si pauvre que se^ 
habitants : il semble qu'elle envoie le reflet dé leUt* 
profonde misère ; deâ càbâUéS IminoudeS , dé!; 
fchamps dépourvue de clôturer j iïh soi Utt ^ éUtiè- 

rement dépouillé d'arbres , tmit préisente un aspedt 

déiSàlé. 

En. Angleterre, là ferme est st riche «ju^eHc se côu- 
'bmd avec la réserve du propriétaire* En îrkudé, îl 
y a, au point où înit le domaine privé du iriché, 
itu brisement subit; ^t IVh â peine à dhôiré que 
cette Çerme hidaose, qui, porte teiit d^îidigence et 
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de mUieut*, dépende de ce fialais superbe, qui con- 
tient une si énorme opulence. 

Maintenant, 'pepse-t-on qu'il y eut matière à d^ 
grands regrets, quand, par l'^et d'une législation 
nouvelle, ces immenses terres, si horribles à voir, 
viendraient à se diviser ? Serai^ce le cas de déplorer 
la mutilation des grandes terres , si tous ces do-^ 
maines , chargés de huttes §auvages et de fermiers 
en haillons, se couvraient d'habitations modestea et 
de petits propriétsure^ ? ' ' 

Ici ^core, on le voit bien , l'intérêt de l'frlande 
commande impérieusement de renverser ce qu'en 
Angleterre on peut laisser debout. < 

. L'abolition, en Irlande, du droit de primogéni- 
ture ^est absolument nécessaire pour conduire au 
but qu'il faut atteindre. • Ce serait déjà introduire 
dans la loi un changeqient considérable que de re- 
tourne^ l'échelle du droit^; *et , au heu d'établir que 
l'aîné des fils aura tout Théritage, à moins de dispo- 
sitions contraires du pèreir^ de statuer qu'en cas de 
silence.de celui-ci, le partage sera égal ^ et qu^povir 
dépouiller les plus jeimes au* profit de l'aîné , il 
ËOidra une déclaration expresse*. 

Sans doute , pendant longtemps, une pareille loi 
serait peu effic|C6, p^rce que les mœurs des riches 
lutteraient contre elle.; mais ne serait-dle p^ le 
moyen le plus sur et Te plus équitable de- préparer 
les mœurs ?• D'abordelle serait puissante chaque fçifi 
qu'un, père de famille aurait omis volontah^emèvjî): 
ou involontairement dt faire un testament} et com- 
bien sont surpris pap leur dernière heure ! ce serait 
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aussi enlever à Tégoïsme de l'orgueil Tasile dans 
lequel il a coutume de se réftigier. >Sur cinq en- 
fentBy quatre sont dans une condition misérable, un 
seul est riche: que voulez-vous? c'est la loi qui Ta 
réglé ainsi. Désormais on pourrait dire au père: 
Cette révoltante inégalité dans l'état de ceux qûî 
avaient un égal droit à votre tendresse est votre 
ouvrage; die résulté, non d'une omission de votre 
part, ftiais d'un fait positif dont vous êtes l'auteur. 

Je ne puis croire qu'à la longue une pareille loi 
ne devînt' féconde, et sans doute elle amènerait la 
division d'un grand nombre de domaines. Il faut 
n'avoir point vu la France pour ne pas reconnaître 
aœc quelle rapidité cette division s'opère , dès que 
te principe du partage égal commence à exercer son 
action dissolvante. Le droit d'aînesse étaflt aboli, 
le* fractiozoïemént des héritages qui en résulterait 
offrirait d'abord à la <;lasse moyenne qui naît en 
Irlande des terres d'une étendue accommodée à ses 
moyens, et sans doute U divftion, se perpétuant, fini- 
rait par rendre la propriété accessible aux classes 
inférieures elles-mêmes. 

En résumé , pour atteindre le but qu'on se pro- 
pose, il .faudrait briser les liens féodaux qui eUr 
ehaînent le sol, abolir les substitutions, au droit de 
primogéniture substituer le droit coranuin du par- 
tage égal; délivrer la propriété ^^de toutes ses en- 
traves; ne point la laisser incertaine entre un maître 
qui n'est plus possesseur, et un possesseur qui n'est 
pas propriétaire; déclarer rachetable, à prix d'argent, 
tQutc^ rente perpétuelle ; exposer au grand jour le 
môûyement de la terre, en fceiliter la vente, ouvrir 
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gratuitement au public le registre où sont consignés 
le» engagements relfttiife au sol , o£frir à ces engage** 
ments deft garanties de sécurité^ et en simplifiant la 
forme des contrats dont le sol est l'objet, vendre 
possible l'achat des petits comme des gralids dû* 
maines. 

Je ne prétends pas, du reste, indiquer les ppooédéa 
législatifs par lesquels le mal signalé pourrait être 
guéri , et je me borne à dire aux hommes de qui 
dépend le sort de l'Irlande : « Hàtez-vous de &ire des 
« lois qui rendent la terre au cQmmerce } diviser i 
c fractionnez la proptié^ autant que vous le pourrest^ 
« car c'est le seul moyen^ tout en renversant une ari»- 
« tocratie qui doit tomber y de relever les basi|M 
« classes; c'est le seul moyen de mettt*ele ^1 à la 
ce portée<^u peuple ^ et il faut » de toute nécessité ^ 
c que le peuple d'Irlande devienne ^propriétaire* » ' 



SECTION m. 

Ce quHl faut faire pour abolir les privilèges religieux 

de Vctristo&ratie. 

Nécesnti de clétAiire )â supréntàtie cki cillfe anglican. 

Enfin ce ne serait 'point assez d'avoir enlevé à 
ràristocratie irlandaise ses privilèges socsaux et 
politiques , ai on He la dépouillait aussi de ses privi^* 
léges religieux^ 

l^.pri;vilégcfe rdigiaÉxsont :k prédomînanf^e d£ 
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son culte, qui^ quoique professé par une petite mî^* 
oorité, est la religion légale de tous ; et le6 grandes 
richesses données par l'État k son Église. 

Ck)mment l'aristocratie, perdant sa puissance po*- 
litique et civile | conserverait-elle une supvématie 
religieuse qui n'était que Tacoessoire de sts autres 
privilèges? C'est k grand'peine que l'Église angliciuie 
se .mail) tient 9 appuyée sur les pouvoirs temporels 
de l'aristoeratie ) ceux-ci venant à lui manquer ^ sût 
quoi s'appuierait-elle ? 

Sans doute, au milieu de ioutes les ruines du Vieil 
édifice, (>n ne conservera pas cette Église, qui est 
pour l'Irlande un si grand fléau, que tons les autres 

privilèges de l'aristocratie fudsent^^ls épargnés , il y 
aurait nécessité de la détruire^ Comment done, ces 
privilèges tombant, resterait-elle debout? 

Au milieu des vices qui abotidetit dans la sotiéfé 
irlandaise, le vice de la sjiprématie anglicane se 
montre en reUef plua choquant que totis les autres^ 
uon-seûletùent parce qu'il est le plus funeste, mais 
aussi parce qu'il est le plus absurde. 

L'obstination qu'on met 4 maint^^jir dans Tir- 
lande catholique le principe légal et l'existenoe dl&- 
cielte def l'Église protestante, pronviè qiisi y a dân^ 
les iiistitutions humaines Un degré d'égoïstHé é^ de 
fo^^ dont il est impossible de m|Lrqtiér la lihiite. 

€hi ne peut comprendre l'Église anglicane d'Ir- 
lande qu'à m naissance; le 2èle retigiéu^t des tetnps 
lioui^ TeatpKque. Chaque secte, au seizième siècle, 
tjroyait t^ii* la vérité abàoluô, et n^gard^it comme 
ttn sateit devoir d'ittiposer sa croyaiioé ^ même par la 
feveë^ k quioot^e était âli)M')»tathetlft^«*pem^ 



1 



a36 DES msMÈDEs au mal. — • ABOLIR .l'aristocratie. 

avoir une autre foi. Alors l'esprit de prosélytisme 
animait tous les cultes ; et les anglicans, qui possé- 
daient la puissance temporelle , eussent montré à 
cette époque une grande modération, s'ils se fussent 
bornés^ comme aujourd'hui, à placer sous les yeux 
ées catholiques d'Iriande ce qu'ils considéraienC 
comme V Église modèle , le type de la vraie foi y et 
qu'en leur offrant cette forme unique du vrai culte^ 
ils leur eussent défendu tout autre mode d'adorer 
Dieu. 

On concevrait encore que si, de notre temps, la 
même passion religieuse régnait sur les Anies, il fut 
permis de s'èntéter dans une entreprise dont trois 
siècles d'iputiles essais ont démontré le vice. 

Mais la tolérance n'a-t-elle pas, de nos jours, rem- 
placé, même en Angleterre, l'esprit de prosélytisme? 
£n âépit de sa natupe anglicane, le gouvernement 
anglais reconnaît tous le$ cuites; et les sectes les 
plus diverses, qui jadis 13e déchiraient entre elles, 
vivent mainte):)ai\t paisibles sous là protection des 
lois. 

Qugl eist 4oncle seps d'une Église créée dans un 
pays par le fanatisme religieux;, et qui, après trois 
cents an> de pcsrsécutions. stériles^ continue d^exister, 
<{uand le fanatisme est éteint?. : , - ■• ^ 

On trouve encore ^^ il est vrai, parmi quelq^iâes 
congrégations protestante^ d'Anglçteirr^;, dlr^scbde 
et d'Ecosse^ un zèle enthousiaste et uçe ardjeùr re* 
ligieuse . qui rappellent les j^remiers temps 4e la 
reformatiez; mais on doit rendre à l'Église angli- 
cane établie en Irlande cette justice, qu'elle est bien 
complètemeot exempte de paroles* passons,», et 



« 
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que, condamnée à vivre au milieu d'une population 
cathdli'que, elle paraît tout à fait résignée à son 
malheur. Les ministres anglicans )ie semblent point 
préoccupés du besoin de faire des adeptes ; et la 
meilleure preuve que peuvent donner beaucoup 
d'entre eux de leuir parfaite tolérance , c'est le fait 
même qu'ils ne résident point parmi ceux dont ils 
pourraient tenter la conversion» C'est d'ailleurs une 
coutume familière aux ministres anglicans d'Irlande* 
de reprocher aux catholiques leur esprit de prose* 
ly tisme ; d'où il faut inféser *que les ministres angli* 
cans sont animés d'un autre esprit. Assurément cette 
modération est louable; on ne peut que l'approuver, 
mais si les ministres anglicans ne sont pas en Irlande 
pour faire des prosélytes, pourquoi y sont-ils? Pla- 
ces dans ce pays pour tendre vers un but dont la 
poursuite eât abandonnée ^ pourquoi y restent-ils ? 
Si ce n'est point la passion qui les retient, faudra-tril 
croire que c'est l'intérêt? et que/ n'ayant point con- 
verti l'Irlande à leur culte, ils n'en gardent pas 
moins leâ privilèges , les terres , les revenus , qu'on 
leur avait donnés pour travailler à cette conversion? 
Triste condition d'une Église qui, pour échapper 
au reprpche d'égoïstne, n'aurait d'autre moyen que 
de se montrer intolérante ou de périr! Si, en dépit 
des enseignements du passé, l'Église anglicane d'Ir- 
lande rêvait encore la conversion de ce pays au pro- 
testantisme , elle soulèverait plus de passions , mais 
elle choquerait moins les esprits ; elle serait plus ir- 
ritante, mais moins absurde. Son établissement pri- 
mitif fut une violence , son maintien présent est un 
non sens. Dans Ion impuissance reconnue de com- 
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muniquer ses croyanoes à ceux qui la paient ^ elle 
s'efforce de se rendre inoffensive , et ne voit pas 
que plus elle excite Hndulgence , plus elle révolte 
la raison. 

Depuis que l'Église ne persécute plus les catho- 
liques d'Irlande avec les lois pénales du dix-huitième 
siècle , elle manifeste devant les attaques dont elle 
est l'objet la plus singulière surprise. Que lui re- 
proche-t-on ? Ses ministres ne rivenMls pas paisible- 
ment sur leurs terres ? Ne les voit-on pas indulgents 
pour leurs fermiers , bons Voisins , bons pères de fa- 
mille? Ne dépensent-Us pas leur revenu au profit de 
la population qpi travaille? Et n'est-ce pas un grand 
bienfait pour un pays encore sauvage, et où les 
classes les plus élevées ne résident pas , d'avoir çà et 
là épars sur sa surface un certain nombre d'hommes 
intellectuels, qui , s'ils n^ font pas fleurir l'arbre du 
protestantisme, y déposeront du moins des germes 
féconds de civilisation? Tel est le langage de l'Église 
d'Irlande et de ses amis les plus ardents (r). Cepen- 
dant, alors même quejes ministres anglicans, si sou- 
vent absents de leur poste , ne le quitteraient point, 
ils seraient impuissants à faire le^ien qu'on leur de- 
mande. Vainement vous les convertissez en de sim- 
ples retitiers , ils jont toujours pour le peuple les 
ministres d'une religion ennemie ; leur fortune , si 
modique qu'on la suppose , est une charge pour le 
pauvre , et pour le catholique un scandale. Les per- 
sécijtlons violentes et directes de l'ÉglisQ-ont cessé, 
mais l'oppression morale qui leur a succédé «st en- 
core un lourd fardeau; l'existence çeule ,de TÉfflise 
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anglicane ea Irlande, telle qu'tUe est conMiituée^ 
est une constante tyrannie. 

Aussi longtemps que le culte anglican sera eu Ir- 
lande la religion €k l'État , TÉtaC sera odieux au 
pays, et il n'y aura pour llrlgnde ni prospérité pos« 
sîble ni repos. 

La suprématie-anglicane est pour llrlande le prin-* 
ctpe et la source continua de tous les mauK : ell^ 
signifia, pour l'Irlandais, violence, confiscation , m* 
pinesi cruauté ; elle est/ à ses yeux, le signe certain 
de rinjitstke, du mensonge* et de la spoliatitm. Tant 
que rÈglise anglicane sera le culte établi en Irlande, 
à tort ou à raison, oe pays ne se. regardera point 
comme libue ; il $^ croim toujoure traité en pays 
conquis et opprimé , parce cpie les plus amers sou- 
venirs dQ la conquête sont tous méiés de protestant 
tÎ9m^ f et qu'il n'est pas un souvenir de protestant 
tisme qui ne soit mêlé de tyrannie. 

Il faut donc couper avec soin cette racine aiigU«* 
cane de l'aristocratie , qui , si ^le restait en iHandi^^ 
ne pouaserait que de funestes rejetons, ^lel que 
soit h gçuvemement qui «Rétablisse mr les ruines 
de l'aristocratie irlandaise , malheur à lui s*il m<Hn- 
tre lampindre sympathie ou la moindre pitié pour 
le V-WlX privilège anglican I 

" Ce pripdpe de domiqatioii religieuse , dans Ie« 
cpiel se résument et se perpétuent tous les vieux 
grie^ de llrlande oatholique , sera , ttat qu'il du- 
rera, i^ne source intarissable de divisions, de haines, 
d'attaques et de résistances ; il rendra impossible 
toute autorité, même la plus bien&isante, mais ap- 
puyée «tiF lui. Vainepaent Jle gouvernement , d'ail- 
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lews le plus national ^ tenterait de s'établir en Ir- 
lande^ il serait impuissant et fragile , si on lai lais- 
sait cette base yieieus^. Et vainement des réformes 
seraient £Eiites dans l'administration de l'Église an- 
glicane, des abus corrigés , les sinécures abolies y les 
richesses du clergé diminuées y le mal sera toujours 
le même aussi longtemps que prévaudra }fi principe 
qui attribue à l'Église ^anglicane une prédominance 
légale sur tous les autres cultes ; et ce mal provo- 
quera toujours les mêmes sdulèvements^ 1^ ra^mes 
violences y les mêmes ré&ellions populaires réparai-* 
tront. Sous quelle forme éclateront ces résistances 
nouvelles ? Quel iait en sera l'occasion ?' On ne sau* 
rait le dire ; mais ce fait ne manquera pas. 

C'est une erreur souvent commise que de croire 
qu'une diminution dans les*revenus de TÉglise an- 
glicane remédierait au mal religieux. D'abord cette 
réduction ne pourrait, même sans injustice, excéder 
de certaines limites. Le haut clergé d'Irlande est seul 
opulent. Les ministrq^ de paroisse n'ont pas , terme 
moyen, chacun plus de 10,000 francs de rente (5oo 
livres sterling). Cette somme énorme pour i^ux qui 
la paient à contre-cœur est à peine sufiBsante pour 
les ministres qui la reçoivent ; ceux-ci sont presque 
tous des cadets de famiÛe pour lesquels l'Éghse^st 
un état; leur fortune, qudque belle qu'elle paraisse,' 
est encore bien inférieure à leur condition et à leurs 
besoins; ils sont mariés, ils ont des enfants qu'il 
faut bien élever et au sort desquels il faut pour* 
voir; ils ont des amis riches, des rapports de société 
et de famille dans le monde élégant ; leurs charges 
sont grandes et leurs revenus sont au«dies5ous 
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de leurs nécessités. Peut-être mémey pour être 
impartial et juste , faudrait41 reconnaître que le 
clergé d'Irlande ne s'est jamais prévalu à la rigueur 
de la totalité de ses droits. La dîme, en Irlande est 
sans aucun doute bien moindre qu'en Angleterre (i). 
Au Ueu d'équivaloir comme dans ce dernier pays au. 
dixième des produits du sol , elle est à peine égale 
au vii^ème i et ce n'est pas seulement depuis que 
la loi 'l'a réduite que la dîme est moindre en Irlande; . 
elle y a toujours été telle ^ soit modération dç ceux 
à qui elle était due, soit résistance de ceux qui la 
devaient. Et pourtant les richesses du clergé angli? 
can excitent en Irlande des cris et des plaintes qu'en 
Angleterre elles ne provoquent pas. 

Les hauts salaires que reçoit l'Église d'Irlande 
sont y il faut le dire, le prétexte et non la cause 
réelle de ces clameurs. 

Ceux qui pensent que des réformes dans les vices 
reconnus de l'Église d'Irlande suffiraient pour en 
faire une institution bienfaiscmte n'ont qu'à jeter 
un coup d'œil sur le passé» 

Les haines et les désordres que cette Église excite 
en Irlande^ ayant en 1824 attiré l'attention du par- 
lement anglais 9 on s'imagina que Thostilité mani- 
festée GQntre l'institution tenait au mode suivant 
lequel la dîme était levée ; et que tout grief cesse- 
rait dès que cette forme vicieuse serait corrigée. La 
dîme se prenait alors en nature sur les récoltes du 
cultivateur : une loi fut rendue (2) qui autorisait tous 
les débiteurs de la dîme en Irlande à entrer en com- 
position avec les ministres de l'Église anglicane à 
l'effet de commuer la dîme en .une redevance pécu- 
II. 16 
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niàire. Cependant, cette loi reïidue et exécntée, 
la dîme et TÉglise furent attaquées eomme par le 

On pféténdlf alof s que la haine déâ Irlandais 
cëfitre FÉglise anglicane ne devait être attribuée 
qu'aux incapacités palîtiqucd domt était frappé en 
Ifkiide qulcdnqile professait tin autre culte; et Ton 
antioûça que lé jmir dà les catholiques d'Irlande 
useraient aflPr anchis , ces inimitiés seraient amorties. 
Cependant, après Fétnancipatioîi de iSâg, PÉglise 
aîigH«ané est->elle moins haie et moins attaquée en 
Irlsttide? En i83o on commence à refuser le paie- 
mêiit de k dîme, et en i83i Tlrlande entière est 
en pleine révolte Contre les droits de l^Égtise. 

Alors on a pensé que ces agressions nouvelles 
p)!^tiaiet!t leur source datis quelques abus oubliés. 

ce La dîme est odieuse, a-t-on dit, à cause des 
«• rapports personnels que son paiement fait naître 
ut entre le cathoHque qui ïâ paie et le mitïistre 
cf protestant qui la reçoit. Ce n'était pas assez d*au- 
a toriser le débiteur et le créancier à substituer au 
ii paiement en nature une dette pécuniaire ; car cette 
tf autorisation , Je plus grand nombre n'en fait^point 
« tisage , il faudrait donc déclarer obligatoire cette 
tf commutation de la dîme qui aujourd'hui n'est que 

tf permise, n 

Ëil doâséquence une loi nouvelle (>) est adoptée 
.qui, ati lieu d'établir une faculté, prescrit comme 
un devoir la conversion de toute dîme en une somme 
d'argent déterminée. 

Cette réforme était un incontestable progrès ; et 
nul doute que , si l'institution qui en était l'objet 
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n'eût point été radicalement vicieuse , le bienfait du 
changement eut été senti et accepté avec reconnais^ 
sance. 

Cependant , cette loi destinée à étouffer les pâs^ 
sions ne fait que les irriter; c'est en t83i ({Ue le 
changement s'opère : et cette même année Ilrlailde 
est en pleine insurrection contre k dîme. 

Mais dn se méprend encore : ce n'est point ^ dit- 
on ^ contre l'institution que le peuple s'insurge , 
mais contre quelque défaut non encore aperçu , 
et qu'il faut découvrir. On cherche donc encore une 
fais des abus dans TÉglise ; on en trouve sans peihe ; 
et l'année suivante (i 833) on ne doute pas que toutes 
les clameurs contre l'Église ne cessent lorsqu'on 
abolit l'une des plus odieuses richesses de l'Église 
anglicane (les church rates), c'est->^à-dire l'impôt levé 
par les protestants sur la population catholique des 
paraisses pour l'entretien du culte protestant : et 
on[pense que toutes les attaques vont finir lorsqu'on 
réduit le nombre des évéques protestants , lorsqu'on 
diminue leurs revenus et que l'on soumet les pro- 
priétés ecclésiastiques à une meilleure administra- 
tion (i). 

Cette loi passe pourtant inaperçue; la résistance 
à la dîme continue, et l'Église qui esccite les mêmes 
passions est en butte aux mêmes attaques. 

Enfin f après cinq années de confusion et d'anar- 
chie, l'Irlande va, dit-on, retrouver l'ordre et la 
paix : car la dîme elle-même va être réduite (%). Sa 
charge va passer du pauvre au riche. Cette grande 
innovation se fait ; nous en sommes les témoins. 

Mais ceux qui attendent de cette réforme des effets 
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considérables m sefont41$ pas une grande illusion? 
La dernière loi (The Tithes act Ireland) réduit la 
dîme de 2 5 Wo, c'est-à-dire d'un i/4, elle ôteà/a 
dune son nom , et la convertit en une rentefoncière 
fixe et perpétuelle {Rent changé). Enfin sa disposi- 
tion importante çst celle-ci : autrefois c'était le petit 
cultivateur et te fermier sur qui pesait l'obligation, 
de payer la dhne; la loi nouvelle les affranchit 
de cette charge , qu'elle transporte, aux proprié- 
taires. 

L'intention de cette loi est généreuse : mais on 
se tromperait si l'on croyait qu'à dater de ce jour, 
la' dîme, en Irlande, cessera de peser sur la popu- 
lation pauvre , et de soulever les résistances popu- 
laires. 

On connaît assez la situation et les sentiments des 
propriétaires irlandais pour juger de l'impatience 
avec laquelle ils ont reçu le fardeau qui vient de leur 
être imposé. 

Comment ces riches déjà si pauvres, parviendront- 
ils à payer cette nouvelle dette? 

Beaucoup' en auront à peine le pouvoir, la plupart 
n'en auront pas la volonté. D'abord on peut compter 
que. presque tous s'efforceront de rejeter sur le 
peuple la charge qu'on a voulu leur attribuer; et 
ils auront pour cela un moyen facile , celui d'aug- 
menter, le ferma^pe du cultivateur en proportion de 
la charge nouvelle que la dîme leur ijnpose ; on 
obtiendra ainsi du peuple, par une voie inSirecte^ 
ce qu'auparavant on lur demandait directement. 
Mais quelle sera la conséquence? C'est que ne voyant 
dans cet acte du propriétitire qu'une nouvelle preuve 
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de cupidité et de rigueur, le fermier sentira s'accroître 
toutes ses haines envers celui-ci , et sera encore plus 
prompt que par le passé à donner un libre cours à 
ses vengeances meurtrières. Ht vainement le pro- 
priétaire s'efforcera de rejeter sur ]*Église tout Fo- 
dieux d'une exaction dont celle-ci seule en effet pro- 
fite; le pauvre agriculteur d'Irlande qui du matin 
au soir trace son pénible sillon, ne comprendra rien 
sinon qu'autrefois il payait à un homme d'église 
très-haïssable une dette, qu'à présent il acquitteentre 
les mains d'un riche qu^il ne hait guère moins. 
Qui ne conçoit dès lors quel sera , même parmi 
les propriétaires protestants le sentiment de répu- 
gnance contre la dime, qui viendra ajouter, soit 
à leurs emban^as d'argent, soit aux ressentiments 
populaires. Mais ce ne sont pas seulement les pro- 
priétaires protestants qui seront tenus de payer la 
dîme : elle sera exigée aussi des propriétaires catho- 
liques. Or, croit-on que ces propriétaires, dont le 
nombre en Irlande augmente rapidement , seront 
mieux disposés à payer la dîmé que ne Tétaient leurs 
fermiers ? Est-ce que leurs passions religieuses ne 
repoussent pas avec la même violence ce tribut 
offert à un culte ennemi ? Est-ce que leur raison ne 
leur suggère pas les mêmes objections ? Le catho- 
lique riche ne sent-il pas, aussi bien que le catho- 
lique pauvre , l'injure de payer l'Eglise protestante ? 
Est-ce que le droit de rébellion ne sera pas le même? 
La résistance, non moins légitime, sera évidemment 
la même. La seule différence sera dans les procédés 
qu'elle prendra. pour éclater. La résistance, venant 
désormais des riches, sera pltis éclairée et plus 
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habile; elle aura, pour réussir sap$ violence, des 
chances qu'elle n'avait pas quaud elle partait deg 
basses classes. Mais si le recour$ à la force lui est 
nécessaire , elle sera encore plus puissante , parce 
que, mieux dirigée , elle s'appuiera sur le peuple 
intéressé à repousser un fardeau qui, eu définitive, 
retonpibe toujours sur lui. fl y a d'ailleurs, en Irlande, 
des masses populaires , souffrantes et irritées, qui de 
longtemps ne manqueront point aux partis violents. 

Et pourquoi interroger l'avenir sur les effets de 
ce changement ? Le présent ne suffit-il pas pour les 
apprécier? Quelques mois k peine se sont écoulés 
depuis qu'a été faite cette innovation qui devail: 
calmer l'Irlande agitée ! et déjà nous voyons la dîme 
soulever, sous son nouveau nom, les mêmes opposi- 
tions que par le passé ^ et l'Église anglicane exciter 
parmi le peuple les mêmes ressentiments et les 
mêmes fureurs! 

D'où vient cette inutilité des efforts tentés pour 
réformer l'Église anglicane d'Irlande? C'est que 
l'Irlande veut, non la réforme de l'Église anglicane, 
mais sop abolition. Le vice radical de cette Église, 
c'est de constituer le culte légal et officiel d'un 
peuple qui a un autre culte ; l'abus , c'est son éta- 
blissement lui-même ; sa création au sein d'un peuple 
catholique est un excès qui se perpétue aussi long- 
temps qu'elle dure. Le grand tort de l'église angli- 
cane en Irlande, c'est de se trouver placée au sein 
d'une population qui la repousse sans examen. Ses 
richesses, son luxe\ son oisiveté, sont assurément 
de grands vices; mais de tous les vices le plus 
énprme , c'est 5Qn existence. Sa destructiou ^en 
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Irlaiide e$t le premier pas vers le bop sens et Tordre. 

Lorsqu'on parle d'abolir l'Église anglicane, il ne 
s'agit point d'anéantir en Irlande le culte épificopat, 
n^ais seulement de détruire la supériorité poUtique 
de ce culte sur tous les autres» 

Il ne faudrait pas non plus , en abolisswt la pré- 
dominance du culte anglican, la remplacer par JI9 
suprématie du culte catholique ; ce qui importe , 
c'est d'établir en Irlande l'égalité des cultes, L'Ir^ 
lande, il est vrai , est catholique en masse ^ oonune 
l'Angleterre est épiscopale, comme l'Écos^e est pres- 
bytérienne î et il serait logique que l'Irlande eût un 
établissement catholique, comme l'Ecosse a un éta- 
blissement presbytérien , et l'Aiigleterre un établis- 
sement anglican. Mais d'abord cest une grande 
question de savoir s'il est bon de lier l'un à l'autre 
l'État et l'Église. Comment associer ensemble des 
institutions humaines et caduques avec une institur 
tion qui est de Dieu, et qui ne vmm point? Que 
serait-ce d'ailleurs que de proclamer en Irlande J^ 
religion catholique religion de l'État, sinon dé- 
truire le privilège religieux des protestants pour le 
transporter aux catholiques ? Après avoir aboli l'in- 
jurieuse suprématie de TÉgUse anglicane, qui offense 
en Irlande la majorité du peuple, verra-t-on la mi- 
norité protestante opprimée par le culte qu'elle op- 
prima jadis ? 

L'un des plus grands périls auxquels soit exposée 

l'Irlande catholique, c'est qu'après aToir été do- 
minée elle veuille devenir dominaiite. 

Ce serait une source fécoâde de jumUmmi!^ pour 
l'An^eterre et pour e)le*-meme j |)our l!Aj9(gki^rre , 
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qui ne pourrait souffrir cette domination de secte ^ 
et chez laquelle toutes les vieilles passions de la ré- 
formation seraient réveillées par cette prétention 
papiste ; et pour Tlrlande elle-même , qui serait de 
nouveau écrasée par l'Angleterre. 

îl importe donc aux deux pays que llrlande s'ac- 
coutume à la liberté religieuse : or , quel meilleur 
moyen, pour lui imprimer des habitudes de tolé- 
rance, que de placer tous les cultes sur le même ni- 
veau ? Et c'est à présent, c'est pendant que l'Angle- 
terre protège l'Irlande, qu'elle doit donner aux ca- 
tholiques de ce pays un enseignement de ce genre. 
11 faut que l'égalité des cultes leur vienne comme 
un bienfait ; plus tard ils la considéreront peut-être 
comme un mal : et c'est ce qui arriverait certaine- 
ment , si cette égalité ne se fondait , en Irlande , 
que lorsque les catholiques seront deveniis tout à 
fait maîtres de la société politique ; alors ils croi- 
raient qu'on n'introduit l'égalité des religions que 
pour abaisser leur culte. 



§n. 



Moyen d'établir Tégalité des cultes ea Irlandi. — Avantages d'un salaire 

public pour le clergé catholique. 

Un publiciste anglais a dit avec raison qu'il y 
a deux moyens d'établir l'égalité entre les cultes ; 
c'est de les payer tous, ou de n'en payer aucun (i). 

Le système selon lequel on IsCisse à chaque com- 
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munauté religieuse le fardeau de son culte et de 
ses ministres, semble assurément le plus équitable, 
puisque nul, dans cet ordre d'idées, n'est appelé 
à payer pour le culte d'autrui , et ne donne , pôtur 
le sien propre , que ce qui lui plaît. 

Cependant il y a équité aussi , et peut-être plus 
de sagesse politique dans le système qui charge 
l'État de pourvoir également aux frais de tous les 
cultes sans attribuer de ' prééminence à aucun 
d'eux. 

Et , s'il y avait doute sur cette grave question, 
l'état particulier du clergé catholique d'Irlande le 
ferait peut-être cesser. 

Je conçois le système suivant lequel les membres 
de chaque communauté soutiennent eux-mêmes 
leur Église, et contribuent librement au^ frais de 
leur culte ; je conçois , dis-je , ce Système dans un 
pays qui , comme les Ejtats-Unis, par exemple , con- 
tient une multitude dé sectes diverses , dont aucune 
ne constitue une puissance considérable dans l'État. 
Mais qui ne voit du premier coup d'œil tous les pé- 
rils que présente un tel système en Irlande^ où il 
n'y a guère que deux communions en face l'une de 
l'autre ; où le seul culte catholiqife comprend près 
de ' sept millions d'âmes ; où le clergé de ce culte 
est la première puissance du pays ; où le clergé dé- 
pend étroitement du peuplé, et le peuple de ce 
clergé ; et où ce ctergé et ce peuple , ennemis poli- 
tiques du gouvernement, accroissent leur force mu- 
tuelle en se liguant tous les deux contre lui. 

Il y a sans contredit, dans la puissance populaire 
(du clergé catholique en Irlande, quelque chose d'ex- 
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œssif qui semble dea^^nder qu'on le tendre : un 
salaire donné par l'État à tous les membres de ce 
<;lergé exeriserait cette influence modératrice. Ce sa- 
laire , proportionné k celui qui serait donné ^ux 
ministres de l'Ëgli^ anglicane et presbytérienne, 
attesterait l'égalité politique des cultes. I^ clergé 
d'Irlande 9 attaché au peuple irlandais par la sympa- 
thie du culte oommuQ , ne serait plus affranchi de 
tout lien envers l'autorité publique, Recevant désor- 
mais de l'État un traitement fixe, il ne demand^aît 
plus rien |iu peuple pauvre et misérable ; il serait 
moins populaire, sans doute, mais plus indépendant ; 
moins libre envers le pouvoir, mais plus affri^nchi 
des passions de parti. Quel serait l'obstacle k cette 
mesure ? Serait-ce qu'un gouvernement protestaiit 
ne saurait payer une Église catholique ,* ou qu'une 
Eglise catholique ne peut consentir k recevoir son 
jsialaire d'un État protestant ? Ces objections n'au- 
raient de poids que si, en payant le culte catho- 
lique, l'État In reconnaissait comme la religion du 
pgys } pu si f en acceptant ce salaire, l^s prêtres <»- 
tholiquas 4i9iim% tepus de r^çon^aânr^ la, suprématie 
protestante de l'État» Lors de l'union l^islative de 
rirlaaxde, M. Pifet gvaiJ; çonça un plan d'éman^ipar 
tipn des iiatboliques d'Irlande, dans lequel il faisait 
entrer le salaire du clergé catholique; tout le 
monde paraissait d'accord , le parlement k donner , 
le* clergé d'IrlanVle k recevoir; l'histoire eontempo- 
r^ine constate le consentement officiel donné aXors 
par les évéques çatholiquesau projetdu ministre an- 
glais : le pape lui-même avait d^nné son aasentina^nt. 
Mais Geprges m croyait que san «erm wit anglais et 
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catholiques d'Irlande j et devant s^ yolputé pmUliée 
le projet d'un salaire pour le clergé catholique s'é- 
v^pouit ai^c le pl^n d'émapcipation dopt il était UP 
£|cce9Soire(i). 

Aujourd'hui $i h projet était reipi^ eu quâitiom 9 
ce n'ej»t pas d^ roi et du parlement que vieudrai^nt 
les {dus grand» obstacle» mfiis du clergé irlandais 
lui*méme. Au commencement da l'année 1 8379 }e 
bruit s'étant répandu qua l'intention du gQuverU6- 
ment était de représenter ce projet^ le» éyéques 
d'Irlande ise sont émus, et ont déclaré unanimem^iit 
que jamais ils ne consentiraient à recevoir de l'état 
une aasistapce qu'il» ne vpulaieut teuir que dii 
peuple (2). Cette déclaration estrelle l'i^pressiop 
d'une volonté définitive ? il est permis d'eu douter. 
Je l'ai déjà dit plus haut : il n'est pas dans la uatui« 
du clergé catholique de se montrer hostile euver» les 
pouvoirs étabU»f I^'on ne peut nier que , sou» plu- 
sieurs rapport» 9 le clergé cathplique d'iHande ue 
soit présepteuiept eu dehor» de se» voies prdinmre» ; 
son dévouement au peuple est sans doute propre à 
sa nature^ mai» sa haine poutre la ^i temppr^U^ ue 
l'est- pas (3), Et l'pn peut couclure de ee qui »e pa»»a 
du temps de Pitt qu'uu arrangement eût été facile 
entre le gpuvernem.eut et les piélats catholiques 
d'Irlande; cette transaction souriait alpr» au plus 
grand nombre de prêtres: elle leur assurait uue con- 
dition stable h la piape d'uu état pré<îaire , uu sa- 
laire régulier au lieu d'uue assistance sujette à mille 

variation», uu traitement Am à Ja place d'uu revenu 
recueilli par ww» et denier», ^le le? affrai^^is^ftit 
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des caprices populaires sans les placer dans la dé- 
pendance du pouvoir. 

Mais, depuis cette époque , l'existence du clergé 
catholique dlrlande k complètement changé. Les 
grandes luttes engagées depuis vingt ans entre le 
gouvernement et le peuple, luttes solennelles et na- 
tionales, dans lesquelles le clergé catholique à corn- 
batfu et vaincu avec le peuple; dans lesquelles le 
prêtre, devenu tribun, s'est mêlé à tous les mouve- 
ments populaires , s'est établi le défenseur de tous 
les droits violés , le partisan de toutes les réformes , 
a joui de tous les succès , et a bu à longs traits dans 
cette coupe enivrante de la popularité; ces luttes, 
dis-je, ont crié, pour le clergé catholique dlrlande, 
la plus grande existence politique qu'il soit donné 
à un corps religieux de posséder ; et à présent que 
le clergé catholique a goûté de cette vie, il n'en veut 
point d'autre. 

Lors donc que le clei^gé catholique déclare que 
si le gouvernement voulait lui donner un siàlaire il 
le refuserait, ce n'est pas seulement pour flatter le 
peuple dont il dépend qu'il tient ce langage; il 
exprime sans doute un sentiment sincère; il a la 
conscienee de tout ce qu'il perdrait en acceptant un 
traitement de l'Etat, et il voit bien que, pour gagner 
un salaire plus fixe et moins casuel , il sacrifierait 
une partie de sa puissance et de sa grandeur. 

Cependant les conditions de l'étroite union qui 
lient mutuellement le clergé catholique et le peuple 
dlrlande peuvent, sinon changer, du moins se 
modifier. Toute circonstance, tout événement qui 
amoindrit^ en Irlande le rôle politique du clergé 
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catholique, rendra plus facile une transaction de ce- 
lui-ci avec le gouvernement. QueFon considère aussi 
qu'une semblable mesure doit, autant quj^ powible, 
se faire subitement et secrètem^it, et non se dis- 
cuter. Jusqu'au jour où il sera pajé par TÉtat, le 
clergé d'Irlande déclarera nécessairement qu'il ne 
veut rien recevoir que du peuple , dont il dépend 
aujourd'hui. Gomme toutes les affaires où l'Église 
est intéressée, cette mesure demande à être conduite 
avec beaucoup de prudence et de tact, et comme 
mesure populaire , elle exige de la résolution. Bien 
d'autres difficultés se présentent sans doute : ainsi 
il est clair que si le gouvernement anglais payait 
les évéques catholiques, il voudrait avoir au moins 
un contrôle indirect sur leur nomination ; mais 
l'idée seule du veto mis par un roi protestant à l'é- 
lection d'un prélat catholique, parait au clergé 
d'Irlande une énorme impiété, quoique la cour de' 
Rome , plus sage et plus politique , admette ces ' 
sortes de transactions. 

Du reste ce n'est point ici le lieu d'examiner. ces 
ol^ections de détail ; je m'efforce de montrer le but 
à poursuivre* Si je savais l'indiquer, d'autres pour- 
raient l'atteindre* Ce qui me parsut certain , c'est que 
le> clergé catholique d'Irlande n'est pas dans son état 
normal. Sa condition présente peut€ervir momenta* 
nément les intérêts du pays qui est en révolution; 
mais elle ne conviendrait pas de même à d'autres 
temps. L'Irlande, il ne faut pas l'oublier, est anglaise 
et destinée à demeurer telle. Il faut que l'Irlande ca- • 
tholique tâche de prospérer sous la souveraineté dé 
l'Angleterre protestante. La première condition de 
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celte prospérité^ c'est ^'au dedaâs et an dehors elle 
se €3ondi]is6 avec sagesse et habileté; er^ jusqu'à 
présent^ les plus éclairés dans ses oonseils natio^ 
naux sont ses prêtres f mais ceux-ci sont mainteoant 
dans la dépendance absolue du peuple et de ses 
aveugles passions^ Comment pourraiefit^ils échap- 
per à cette espèce de servitu^ ? Je ne vois qu'un 
moyen i en cessant d'être payés par le peuple. Or^ ai 
le peuple ne leur donne pas leur salaire^ il faut bien 
que ce sdit l'État. 



8 m. 



L'égalité des cultes n'existerait pas en trlande si on y laissait à l^église 
aiigiieaiie àei dlfties et ses tei'rés. ~ Ce qiill faut faire de ces étut choses. 

L'égalité qu'il faut de toute nécessité établir en 
Irlande entre tous les cultes ^ n'esisterait pas si^ 
même après avoir donné un salaire au clergé catho^ 
lique j l'État laissait à l'Église anglioàne sj^ dîmes et 
ses terres. 

Il suffirait que l'Église anglicane gardât ces deux 
choses y pour que le peu|de crut qu'elle a retenu 
ausm sa prédominance religieuse. Alors même que 
le produit de ses>terres et de ses dîmes ne lui donne* 
rait que l'équivalent du salaire payé par l'État aux 
ministres du cuhe catholique ^ on verrait encore un 
privilège là où il n'y aurait qu'égalité^ parce que ces 
deux sources de revenu ont été ^ depuis des siècles, 
attachées à l'Église dominante ^ et .qu'elles sont par 
elles^méiliea considérées comme des privilèges. 
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Il ne faut pas oublier qu'en Irlande^ plus p€iuU 
étre qu'en aucun autre pays, toute injustice qui 
s'est imprimée sur le sol a bien de la peine à ft'eti 
éf&eer. La terre est tout pour le peuple en Iriande ; 
€^est le livre unique où 11 sait lire; il ne connait pas 
d'autre» annales ; et , tant qu'il verra l'Église ângK- 
cane en possession des grandes propriétés qu'elle 
obtint au temps de sa suprématie ^ il la croim ton^ 
jours le culte supérieur. 

Mais iti se présente la qdestion de savoir jusqu'à 
quel point la loi pourrait , sans pcvter atteinte auis 
principes de la propriété ^ privw l'É^kte de ses 

domaines. 

G'eat maintenant un principe admis par ipas les 
publidstes, que la propriété d'Église , decorpor»» 
tion ou de main-morte, n'est point de même nature 
que la propriété particulière, et qu'elle est gouver- 
née par d'autres règles q»e celle^îi. 

Il y a, entre ces deux sortes dé pr<^riété^ des dif- 
dérenees de fait que la théorie ne saurait eontedl^« 
U est certain que chaque possessiMir auo4%!Ssif d'u»e 
terre ecclésiastique n'en a qu'une propriété viagère; 
il n'en peut disposer^ ni durant sa vie^ ni au jour 
de sa morti II est certain que^ n'aj^ant point le dioiic 
de celui qui doit lui succéder sur oeite terre, et «te 
le connaissant même pas , il ne sHntéi*esse point au 
sort de la propriété, par sympathie pour i& futur 
possesseur : ainsi , la propriété pdur lut n'a point 
d'avenir. Il est certain aussi que le présent étant tout 
pour lui , il a tout idtérét à tirer actuellement de la 
terre les plus grands revenus possibles, au risque de 
répuiser et de la frapper un jour de stérilité. 11 a^ 
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en un mot, toutes les passions d'un usufruitier 
irresponsable, et aucun des sentiments qui animent 
le père de famille. 

Livrée ainsi à un égoïsme et à une imprévoyance 
nécessaires, la propriété de main*morte est sujette 
à un autre vice; elle a le défaut d'être inaliénable et 
placée hors du commerce. Mal gérée elle produit 
peu, et est enchaînée dans les mains qui ladminis- 
trent mal. 

Maintenant on se demande quelle analogie, quant 
aux principes, il pourrait y avoir entre la propriété 
privée et celle d'une corporation , entre le droit du 
particulier qui, ayant reçu un domaine de son père, 
le tran^piet à son fils, si mieux il n'aime eh disposer 
autrement, et le droit d'un individu qui est mis en 
possession d'un domaine ecclésiastique, parce qu'il 
est nommé évéque, d'un domaine qu'il ne peut alié- 
ner, sur lequel ses héritiers ne reposent aucune 
espérance, et qui cessera de lui appartenir, je ne 
dirai pas le jour de sa mort, mais à l'instant où, par 
une cause quelconque, il ne serait plus ministre de 
l'Ég%. 

Ne voit-on pas que ce qui, dans un cas, constitue 
le droit de propriété n'est, dans l'autre, que l'acces- 
soire d'une charge ecclésiastique ? L'un possède , 
parce qu'il est propriétaire; l'autre, parce qu'il est 
évéque ou ministre. Le premier est investi d'un droit 
absolu, perpétud et sacré, comme la propriété qui 
est la plus inviolable de toutes les choses humaines ; 
le second n'a qu'un droit précaire, s'ouvrant d'or- 
dinaire sur la tête d'un vieillard pour mourir avec 
lui et peur s'éteindre tout entier^, parce que, le di- 
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giiitaire n'étant plus y nul ne représente la dignité à 
laquelle seule le droit est attaché ; en un mot, c'est 
l'office, et non l'offlqier, qui est propriétaire^ 

Qui ne voit, dès lors, que la terre n'est pour Fé- 
vêque ou le ministre religieux qu'un moyen d'exis- 
tence, un traitement, un salaire de leurs fonctions? 

Et si, par conséquent, les mêmes pouvoir» qui 
avaient créé tel ou tel office ecclésiastique le sap*- 
primaient, qui soutiendrait que l'abolition de l'ofi^ 
est une atteinte à la propriété? La propriété cesse 
cependant de ce jour, car il n'y a plus de proprié* 
taire; ou, pour mieux dire, c'est l'usufruitier j c'est 
le possesseur précaire qui disparaît Le propriétaire 
réel reste toujours ; ce propriétaire , c'est le pays, 
c est la société, c'est l'Etat, qui avaient doté avec des 
terres un certain emploi public , et à qui , l'emploi 
étant siipprimé, les terres reviennent naturellemeAL 
On voit bien là une fonction abolie, mais il est im- 
possible d'y apercevoir la spoliation d'un individu. 
Et si le législateur a le droit de supprimer l'office, 
comment n'aurait-il pa# le pouvoir 'de changer le 
mode suivant lequel la charge est rétribuée? QueUe 
atteij[ite à la propriété peut-on lui reprocher, si , 
reconnaissant les vices d'une dotation immobâlère 
pour lë clergé, il y substitue un traitement en 
rentes? On peut différer d opinion sur le mérite 
relatif des systèmes ; mais tous deux sont des modes 
divers d'une même chose ; et il n'y a pas plus de spo- 
liation dans le second que dans le premier. Cour 
soutenir qu'il y a spoliation aussi souvent qu'une 
terre appartenant à l'Église est retirée de ses mains, 
il faudrait aller jusqu'à dire que toute attribution 
iT. 17 
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isim fW TÉtrt, 4'mi rwcsp», 4'ua S^l^ir^e ^ d1»# 

ci une f^fSfifiMfi ^ifSQhiimn^ iri?é¥op4)te. Or, pejUip 
4)éQrÎ9 pe?*tTeîl# # ^pwy^r §Hr dçs roîsQus plau- 

ii«b«fi»,e)»$^ auAp4 P9 le ^oypit wïfftJiire, .deyi^iiçç 
f lipQiA^i W ï?iQft <f ^1 créé d^ d^ cier,t^jpies yue§, il 
q^/SP 4^ r<%m4fe * ^m objet; fajudr^-t-U ftue I» 
ig^ét^ APR<^»H« i^ çi^^çpTter, ppui\le ^^tie^ cJVw 
)i^tmj/w ye^offpue wauy^se, les cjwges flft'ejle 
^4t«ft ipippëM 4aP9 Fesppir d'ei» i^r^ 4$ gFaq4$ 

U imhk hm /ItfftplM 4e »e paii rewp»»i»e <|H^ 
Iftpi^priélt^» q^i^fflA l^r^tpriale, p'^st entre l^g^ain^ 
àm «aFporatiw» «g^é^ia^Mque!? qu'uo dépôt ( ^ 
l(mf/)4Qilt i^Uai» spnF çop(»p)L.j|)))es envers l§f»yi^9 

sÊm^ fmt ]é&^§m^H §tfe r#pri$ par 1^ m^ma 

aûtoÂlé qui l^ }i»»r avait confié. 

J3i» pi»itf:îp(» 6tf moii^s ispntest^l^ ^n Angltlierrf? 
^ eau iHandt gia'en tout autre pay^Sy parc^ quie li 
l'Etat fit l'Église »e fopt q^'up , et que les bien» de 
Irtgli^ y «ont tout naturdilemént £eiix de rÉtAn 

El œnnn^nt gardfiF qui^ques dput^s en préseim 
iest; faits accomplis ? Ne oansid^om» que l'Irlande c 
^is'daes ce pays la dine était payés k l'Église isar 
fhcdique ; cependant cette Église a été un jour prir 
cée de ses Fevenus^oinment? Par autorité du roi et 
du pftFleaufQt. Sur quel fondeiuent? Sur le prineîpe 
qu'il appar^aiÈ au gouyemeiaent de régler la pror 
pnété ecclésiastique et d'di&ir^le pieiUeur en^doî- 
En conséquence la 4wa^ a pté' transférée à l'Eglise 
•Aglicane. Dans qîiel but ? Afin 4^ rendre protesi^ 
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tante l'Irhinde , ^ui est pourtant restée catfaplique. 
C^iÉclurons-^ous'de là qu'il faut ii^astituei^ la dime 
à TÉglise cathô'îique? La côuséquenca'^n^est paa fU- 
goureuse : FÉtat, dispiosknt à sën gré d'une prllprié|é 
qui est la sienti^, peut ,. il e^t rrai, an fain» cet mnr 
plûi j s'û le croit avantageux ; mais en agissait àiniBl 
dans ux| pays ou Tidé^ de supériorité hiérarchique 
pariai les cultes est attachée au paiement de k 
diùie , il placieralt tous les cultes d'Irlande sous la 
domination de FÉglisa^athoIique , et nous avoqs vu 
que liep ne serait plus fuqeste k l'Irlande 'elle» 
même* 

- Quelle est donc la conséquence qu'il faut en 
ttr^? C'est que si l'État a pu légitimement dépouiUer 
l'Église catholique de ses dîmes , et les transporter 
àrTÉglise anglicane , dans la confiance que l'Irlande 
allait devenir protestante, il peut, à plu» forte rai-^ 
son, lorsque après trois siècles d'expérfeiices il re-^ 
eonnaîjt la «vanité de ses efforts et la cKimère de ses 
espérances , ressaisir les dîmes et en disposer de noiip 
veau* • 

^On conçoit qu'il y ait difficulté sur le thmlleuir 
emploi à faire de cette source de richesses ; làaiâ la 
question de légalité et de justice peut«-elle îei être 
douteuse? 

Il eh est qui reconnaissent à l'État le droit, en 
général , de régler les revenus de l'Église, et mén^ 
d'administrer ses propriétés^ pourvu que, dant tous 
les cas, ces revenus soient appliqués à un objet ec- 
clésiastique ; mais c'est là une opinion arbitrsdre, et 
qui manque de base. Supposez une dotation an- 
nuelle de ao millions de francs, établie au prc^ d'u» 
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culte qui a perdu toiis ses prosélytes; continuerez- 
vous à doter de ao tnillion&jde francs quelques pas- 
teurs sans troupeau? Oii arriverait à une consé- 
quence absurde. — D'autres disent : Il faut reporter 
la dotation sur le culte qui réunit le plus de croyants. 
On le peut sans doute ; mais l'exemple de l'Irlande 
prouvé qu'une pareille combinaison serait quelque- 
fois très-dangereuse. — Bien d'autres avis sont ou- 
verts sur ce sujet. Quand une dotation existante est 
supprimée, il faut, dit-on, pour ne heurter aucune 
secte , y faire participer toutes les communautés ; — 
ou bien encore , employer les revenus qu'on enlève 
à l'Église à des objets d'intérêt général , et tenant 
pourtant par quelque côté à la religion , telles que 
l'instructioB et l'éducation du peuple. Et toutes ces 
divergences «ont naturelles, parce que ceux qui 
siputienneBitceiif, opinions diverses ne se dirigent par 
aucune règle. 

Disons-le nettement , le droit qui appartient à l'É- 
tat de disposer des kiens de l'Église ou de toute autre 
cprporation ne dépend point de l'usage qu'il fera 
de ces biens après qu'il les aura repris : ce droit est 
abs<rfu , et n^est soumis à d'autres conditions et à 
d'autres limites que celles de la morale et de l'uti- 
lité. Et si on ne peut contester à l'État le pouvoir 
de reprendre les biens d'Église, quand l'intérêt du 
pays et de la religion le commandent , il faut recon- 
naître aussi qu'il peut faire de ces biens la distribu- 
tion qu'il juge la plus utile à la société. Du reste,, 
une loi récente du parlement anglais a implicite- 
ment,. sinon expressément, reconnu tous les princi- 
pes qui viennent d'être exposés ( i) : cette loi est celle 
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qui réduit d'iui quart la dîme due au clergé d'Ir-* 
lande. Cette réduction d'un quart est peu de choâe; 
mdis ce qui est grave , c'est le principe en vertji du- 
quel elle est faite : le parlement n'a pu 1* décréter 
sans reconnaître en inéme temps que lea. biens d'E- 
glise sont une propriété nationale dpnt ta dispo$i- 
tion souveraine appartient à l'État. La reconnais^ 
sance de ce principe est aussi nécessaire pôiïr enle- 
ver à l'Église un quart de ses revenus, que pour lui 
en ravir la totalité ; et l'on ne voit pas qu*il y ait à 
distinguer entre la dîme et la terre. Si le parlement 
a le droit d'ôter à l'ÉgKse sa propriété, appelée 
dime^ il peut tout aussi bien lui reprendre sa pro- 
priété appelée ^erre. 4. - 

A la vérité , la plupart des terres que possède 
l'Église d'Irlande proviennent de donations faites à 
l'ÉgUse. Or ne peut-on pas dire que la loi ne sailrait, 
sans injustice, changer la destination d'un legs 
pieux et violer l'intention du fondateur ? Mais voyez 
alôi*B où vous conduira ce principe. En général^ ces 
fondations a^ient été faites par des catholiques 
dans l'îtitérét de leur Église et dès établissements de 
leur religion. Cependant, lors de la réformatidn, 
le gouvernement dota l'Église réformée de toutes 
les richesses dont il dépouilla l'Église catholique, 
et certes il ne pouvait pas faire un acte plus direc- 
tement contraire à l'intention des donateurs. Or, >de 
deux choses l'une , ou il aVait alors le droit d'agir 
de la sorte, ou il a tommis une injustice. S'il a com- 
mis une injustice , il faut qu'il la répare et rende à 
l'Église catholique les propriétés confisquées , ce 
qui, je* crois, serait un mal. Ou bien il aiait un 
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acfte légititne } et s'il a en le droit de donnet à l'Église 
anglicane les biens de TÉglise catholique ^ il est à 
pins ftete raison fondé aujourd'hui à reprendre ces 
inens .pctttreti'fairé tine autre disposition. 

]} 96l|ible donc qu'aucun principe de morale et 
ÂttOiHi^ cdnsid^atkiÉi d'équité ne s'opposeraient à 
€ie que l'État aboltt le droit de l'Église anglicane auii 
dipnes qu'elle reçoit et aux terres qu'elle possède^ sauf^ 
bien entendu , à donner en échange un salaire équi- 
tâlent à tous les ministres de cette Église pehdant 
tmiteleur tie* Du r^ste, on n'entend point l'aboli- 
^n ab ce É^ens^ que celui qui aujourd'hui doit la 
dime Êt% Whéfi de toute dette y et que celui qui est 
fermiet d'un bien d'église en devint propriétaire; 
(Ma %6Ut dbf ë seulemenl que la taxe appelée dîme , 
ttil 8ëtt d'être dute 4i l'Église, le serait ^u gourei^ne- 
ment^ efr^'quë lès terrés dont l'Élise à maintéfiant 
le-dépôt ^ r^nti^aient dans 4e (kmiaihe de l'État. 11 
sèflit fXkâUva^ ëu abolissant là dime, de supprimer 
um%ë âmê; car c'est un fbnestËf enseignement pour 
une nsitieli , q^and \eê débiteurs son» affran'chis de 
'•léufS ehàfges par des actes de force majeure. La 
propriété foticière d'Irlande est grevée d'une rente 
^lèusë^ parc^e que cfette rente se paie à- une Église 
èimMtMé Qù'oii se hâte d'en changer la nature ; que 
€eit6 rsilt|i& «t>k^ comme toute autre taxe, vet^sée 
ilans leir eâh&êê de l'État } qu'elle s'y mêle à tous les 
afOtres reiretius du pays^ et ajouté ainsi à la fortune 
pEuMiqué j qu'on la réduise f si l'on veut ^ en consl^ 
Aà^t^mi de tout le tnal qu'elle a fait) qu'on pi*é^ 
|i&T0 méflie soit extinction graduelle^ maj^ qu'on ne 
ift délèuîs# pas ioudainement. Rien n'est plus dan*» 
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gereux et plus' dépravant pour un peuple que les 
grands profits d'argent faits dans les révolutions* 
C'est' p3ir la même raison qu'il serait mauvais de 
donner les tdrtês de l'É^i^é iak fértàià*s qui les^ 
occupent. Ceis terres sont* à l'État j qu'il les yende 
AU peuple d'Irlande, il en tirera un èapital immense. 
Ces terres, maintenant mal exploitées, ne produisent 
pas cent cinquante mille libres sterling; et on es- 
time' à sept céhé tretïlè-deliji mille libres sterling, 
c'est-à-dire environ Vingt millions de francs, le re- 
venu qu'on en poWfi*aît obtmir (ï); qu'on juge du 
prix auquel seraient payées en Irlande de pareilles 
terres. Un précieux moyen serait aiijsi offert au gou- 
^ ventèiHentd'artiw^àcebkttantdéstral^lefdèr^ldre 
lé petqple propriétaire; il aupàil k vendre mu eeirt 
toixahtSK'^x mille acres éparsf dan» tqule»Ies paroitôes 
d'Irlande) et s'il se faisait une loi de le» êgtàtikef jmt 
petites 'parcelles , depuis un jiisqisi'à c&c acresy iî 
créerait d'un setil coup une nral^tade de petits 
ptopriétaire^' fonciers. Le jour oè^ en IrkmdS»/ X y 
aurait eent cinquante mîHe petit» ptopriéfettiref^ ki 
propriété^^seraii plus solide y ei la a^rilé dé» phré^- 
j^riétail'es plus grande qù'dlles ne penvestt ki de^etair 
fgf Ye&èt d^àucune mesnre'tipoKticpléi 

C'èit ainsi que la plus indiaplénstdlle deè* iéfbtt à m 
religieuse» erâduirait à M pki» sakrtttire^ de tantfn 
les réformes sociale; 
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QUATRIÈME PARTIE. 



CHAPITRE PREMIER. 



Que fera rAngleterre? 



On vient de voir ce qu'il faudrait faire en Irlande ' 
pour attaquer dans leur principe les maux qui dé- 
solent ce pays, et pour r^ndrç à son état social 
profondément troublé des conditions d'ordre , de 
paix et d'harmonie. 

Maintenant ce qui serait désirable sera-t-il fait ? 
L'Angleterre voudra-t-elle , pourra-t-elle accomplir 
les immenses changements que réclame l'intérêt de 
l'Irlande ? — Il e»t bien difficile de le peiiser. 

C'est la destruction de Taristocratie qu'il faut à 
l'Irlande : et l'Angleterre est encore foncièrement 
aristocratique. Elle aime les institutions que l'Irlande 
déteste , et tend naturellement à conserver tout ce 
qu'en Irlande il faudrait abattre. ^ 

Sans doute l'Angleterre n est pas étrangère au 
mouvement générât' de démocratie qui agite le 
monde. Le grand principe de l'égalité y cette base 
fondamentale de la loi religieuse et dç la loi poli- 
tique , ne saurait manquer de se faire jour dans un 
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pays^de lumières / dç christig&isme et de liberté. Il 
trouve d'ailleurs un puissant auidliaire dans le dé- 
veloppement toujours croissant de l'industrie an- 
glaise, qui, attirant sans cesse dans les villes les 
habitants des campagnes, dépeuple les lieux» où 
Tinégalité est le mieux établie, et accroît les popu- 
lations moins soumises aux privilèges de l'aristo- 
cratie. Et , à ne considérer qpfi la aurface des choses 
et l'aspect extérieur des événements de date récente, 
on pourrait croire que la vielUe cîonstitution féo- 
dale de l'Angleterre est menacée d'une prochaine 
ruine. 

Voyez, seulement les progrès de la démocratie 
dans ce pays depuis i83o. La réforme parlementaire 
^tée il y a un demi-siècle , arrêtée par 1 793 et sus- 
pendue pendant quarante ans, reprend subitement 
son cours*, et, devenue irrésistible par les démon- 
strations énergiques de là volonté nationale, se dé- 
veloppe et s'accomplit sur une large base. A compter 
de ce jour, auJieude quatre cent mille électeurs, 
l'Angleterre en compte plus d'un million ; la chambre 
des communes cesse d'êfre une créature de la 
chambre des lords; et, appuyée désormais sur le 
peuple dont elle émane tout entière, elle devient le 
premier pouvoir de l'État. 

Lorsque ces grands changeinents s'exécutent, il 
semble qu'une ère nouvelle commence pour l'An- 
elçterre. C'était jadis la tradition qui présidait à,ses 
conseils; pour la première fois elle prend la logique 
pour guide, et règle sa conduite, non sur les pré- 
cédents , mais sur le raisonneihent. Cette révolution 
intellectuelle était peut-être la plus difficile qui pût 



$'op^rer ^ans im pag^ aussi attaché'que TAjagleterre 
à 9eê côutumesi. 

£t iiM £ott entrée dans une veîe rationndle, elle 
tie s'arrête j^M| elle la parctdrni tOut entière^ M 
^el^e âccideri t eiitr:lprdinaîi# ne ijent Fy entcaven 

Il -esf ^urde ^ dît-oii , qu'un petit bourg de decht 
ou trois lïlaiâcms enyoirani parlemant des députés^ 
tandis qu'itfie v$[« ol^mme Mane^slef et Birnnin'^ 
gham , tilles de Hent ,et de deun cent mille sEmes ^ 
n'ont ffôint de ftprébentant^. Sans diQute. £n oonsé»* 
quence le boarg est privé '6e son privilège f et des 
droits sont £tttrikués aux grandes cités "" qui n'«Q 
avaient pM (i). 

iT est absurde que les citoyens y sur quipès^M les 
taxes pùbKques y ne soient pas tous appelée ài éince 
les repr^entants'vui^quels appartient l^pAUMdr^ 
les vofer^.et^ en eûnséqucmee tir fie ms^mMSHiei]^ 
ttk&^jmÊéf on «donne à la irabftee^ éh^orale rnie 
kâmense extension. Foi# bi^ ; mais if est;âfl ^as 
absunde aus^ que h» villes municipales aient peifr 
représemants tih petit nontirbre de oild^eoft qu^^eè 
n'ottf pàmt éhis , et pouf goulipernaiits des fomctioiï- 
naires qu'elles n'ont point îtjtdtlttiéff? Assuré Ane»! : 
en conséquence les corporations nrnni/cipales' d'An- 
gleterre sout réformées et réorganisées sur uA pfaa 
rationnel de gouvernement libre. 

La même méthode logkjue atteint tous le» sibuff ; 
et elle ne se prend pas seulement âd monde poAî- 
tiqué : eUe embrasser tout |r cerele de FkuiÉranîlé ; 
ù6t abelit y dans une fôtde de cà#y la peîÉe de mort 
eoïnme inutile et barbanre ^ et pàroe que l'esdatii^ 
eât iiijusiey on rsebète à grands fraie dtes* les isolo- 
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n\és les nègr^» esclaves dop£ en ^rète la libertés 

Et quand le progrès déinocratique a prouvé sa 
force^et sa luoralilé par de telles conquêtes^ lors^^ 
qu il a eu le bonheur de mêler à sa cauto des causes 
si saintes I on n'aperçoit plus ce qi4 pourrai! rar<\ 
réter dans sa marche ) tout semble lui venij en aide) 
chaque réforme logique conduit à uneautre réfonne| 
toute victoire obtenue, facilite une nouvelle .victoire* 
Alors ^ dài^ l'élan singulier qui est impFÎmé à Fes^ 
poit, public, on né ebftnge pas toutes lestnatitutions^ 
mais on veut se i*endre compte de ehâK3inè;d'elle^; 
oln demande s'il est raisonnable d'avoii* des niagi^ 
trats comme les juges de paix dont toute4a supério^ 
rite est d'être riches ^ et pour législateurs des hommes 
dont tout le mérite est d'étrQ nés lords..Om demande 
s'il est logique que le9 hommes à qui le peuple a 
donné son mandat soient contrôlés et quelqm^çiis 
entraves par des lords qui n'ont reçu aucun mandat 
du peuple. On interroge l'Église elle-même et sei 
abu$9 les plus vient préjugés sont atteints ^ Tintolé* 
rance religieuse est attaquée dans son foyer le pkis 
ardent) le vieUlE pnritanistne est vaincu el le dief 
des cathdtUffies d'Irlande reçoit en Ecosse une enm» 
tion populaire (i). On va plus loin s Taudace de l'es» 
prit aiiglais se polte jusqu'à suspecter l'^iilté du 
^oit d'aînesse et le bienfait des substitutions (9)^ 

iLinsi^ et Von ne |9ura4t le nier, la démocratie a 
son Go«rs en Angleterre^ son progrès est mastifiMiie 
et constant^ et il sera .p^t-etre moine difficile d* 
détruire les privilèges de Farîstecratie qy» d'en étn^ 
venu à les diseuter^ 
Mais, e» BléBM teiMp» qWtili^ v^it e» Al^lelèrre 
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ce mouvement continu, ce progrès devenu plus 
rapide depuis quHl est logique, il faut reconnaître 
aussi que la démocratie anglaise n'est encore en 
quelque sorte qu'à l'entrée de la carrière; si elle a 
fait déjà de grandes conquêtes, elle n'a point encore 
établi son empire. Son adversaire, pour avoir eu un 
jour de défaite , est bien loin de s'avouer vaincue ; 
et à côté de tout ce qui pousse en avant le char d^ 
la réformé, il y a des puissances considérables qui le 
retiennent, ou du moins s'efforcent de le modérer. 

Toutes les existences magnifiques de l'aristocra- 
tie , le prestige de ses grandes fortunes , l'édat de 
ses grands noms, son immense patronage, la mul- 
titude de conditions particulières qui dépendent 
d'elle,. et toutes celles qui se sont arrangées sur la 
foi de sa durée; 1^ popularité des antiques familles 
investies des privilèges attaqués; les efforts. prodi- 
gieux de. ceux qui, nouvellement possesseurs de qps 
privilèges , travail^nt à garder un bien si précieux, 
si péniblement conquis ; les ambitions qui aîspirent 
aux rangs aristocratiques, et qui, ss^ns avoir .çncore 
touché le but, en sont si près, qu'elles 1^ défendent 
avant même de l'avoir atteint ; la ifoule énorme de 
capitalistes qui abondent dans la Grande-Bretagne, 
dont la seule pensée est d'accroître leurs riphesses, 
et qui, ayant besoin de paix pour suivre leurs des- 
seins , s'alarment de toute agitation dans l'État, soit 
que le mouvement se fasse en avant ou en arrière ; 
tptit cela forme une masse extraordinaire d'in- 
fluences, de passions et d'intérêts qui, ouverMnent 
on tacitement, conspirent à ralentir, sinon à entra* 
ver les allures de la réforme démocratique. 
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Un des grands obstacles à la démocratie en An- 
gleterre, c'est que l'égalité philosophique y soît à 
peu près inconnue. Quelques esprits supérieurs la 
comprennent ; un petit nombre l'aime peut-être ; 
nul n'en a la passion ; et parmi le peuple on n'en a 
ni le goût ni l'idée. Les mœurs de ce pays sont telle- 
ment imprégnées d'aristocratie ^ que le p/olétaire 
lui-même en subit l'influence ; et , dans ses efforts 
les plus laborieux , ce n'est pas l'égalité , c'est Fin- 
égalité qu'il poursuit. Ce qui l'excite au travail, c'est 
bien moins la condition de ceux dont il sera l'égal, 
que de tous ceux dont il voudrait deviner le supé- 
rieur. Il poursuit, du reste, son but avec loyauté. Ce 
n'est point en abaissant les autres qu'il aspire à se 
grandir, mais bien en s'élevant lui-même; et, s'il 
échoue, il se soumet sans murmure arux fortunes 
plus heureuses que la sietme, qui ont conquis le pri- 
vilège, objet de ses propres efforts. Aussi longtemps 
que ce sentiment prévaudra parmi les classes inté- 
rieures ^ Faristocratie conservera une grande puis- 
sance. . • • 

Mais la démocratie^ en 'Angleterre, a un ennemi 
plus redoutable encore et plus visible à (ous ies 
yeux : c'est l'Église. 

On peut sans doute apercevoir en Angleterre 
quelques signeS' de déclin dans la foi religieuse. Le 
scepticisme philosophique a pénétré dans quelques 
rangs supérieurs, où il se déguise deson mieu:i sous 
le masque de l'unitairianisme. £t dans les plus 
basses classes, les travaux industriels, à force de 
matérialiser l'hàmme, Téloignent de la religion, qui 



ii^Qst autl^ebosfi que le^n «loral d^i'âme à ceqii'il 
y a'de plus^ immatériel^ Dieu. 

Soit tendanee philoaopfaique , aoit abrutissement: 
physique, il «at certaiii que jafuais peut-être i) n'y 
a eu t en Angleterre, autant qu'aujourd'hui, d^indi* 
vidus ne proférant aucune espace de ouke. 

Mai» aes ayptômfis d'irréligion et d'incrédulité^ 
quoique plus apparents chaque jour, ne sont encore 
en 'Angleterre que de rares accidents. Tré»-graYes 
péùt4tre pouc Farvenir, ils a'ont qu^aiie faible im«* 
portanee dans le présent. Prise en masse , l'Angle* 
terre est encore aujourd'hui profondément reli- 
gieuse^ chrétienne et ^otestante ; et l'Église 
anglicane , qui êaii la forme officielle de son culte , 
i^st siâgulièresiy^nt pépulatre. 
. A. *ld vérité , l'Angleterre n'est pas tente protes- 
tante sbuf la même forme f l'on estime que la moitié 
de sa population professe des cultes dissidente de 
l'Église ani^licane, tels que les presbytériens , les 
méthodistes I ka quakers^:. ete., etc.; et ceux-ci, 
qilDique fervente , ne sont pas nécessairement ani- 
q^ 4<e^ passions qui soAt propres à l'Église d^An< 
gl0t0rrç» II'' faut ajouter que les sectes dissideilW 
étant, emgén^ral , composées des classes les plus 
paiiTF0s^ on petit eii^sidér^r tout ce' qui q'eist pas 
angkwQ comme tendant aux idéé^ démocratiques. 
M^is on se tromperait si FOn croyait que les dissi- 
dwts, par» qu^ils sont à peu près égau^^n nom- 
bre aux anglicans, forment dans le pays un^ puis- 
sance égale à la puissance de ceux-ci. Rangés sous 
Une même bannière , led angtitans constituent 



uae f)halaBge co«4)aiite ^ serrée ^ dâst Ifupi^n Ac- 
croît la force; tandis que le& dissidents ^«qufitoii^ 
réunis seraiisnt au^i. jbvte^ ipw^mt ^utevit ^ aai*p» 
ftépaiFos ^fie de sectes diterse^ f e^'^S^lmm^ p»r 
leur division- 4. . 

Il y a d'aillaiF9^:(^s la lQII9i|^ .e«i#t0i»o^ et dans 
lis SQuv)raii« d& FÉglise 4'^Qgleb(n^ q|[)t^lqilQ cho^e 
§fm plaît à Tesprit nati0nal i^^.ce pays; te peuple 
i^t en etle |a tradition vivante de la r^orn»i|fi6Q et 

■t 

le tpionqpbe continu, de h &»i prolesl^Dte »up 1%^^ 
tholio^me. L'ÉgUse.a ^QUf elle t^i^tps ces p^^sipiis 
du peuplef ^liiBl le s^il^ e^.lM8»s le^ foiftqu'^lle vpi); 
l'aristocratie ei) ^ang^, çlle la protégé» ^ fié^on- 
çant iiâutetnMt les iMÏv^jSiîfi^s d» âe^e«ei çisKnfQe 
des^ennemîs secrets de TÉglb^. Li^tîkni^ur^ qu^<3 
pousse retiennent un ^lïd nombre àpii seratent 
assez egadmê à détruire les privilèges acistocifàtiques^ 
mais q^-n'osent iouch^et; à Tédificâ dont r%lise e$t 
unejcok^me 9 4^ peur que la cQ}onna«fie tcnnbe avec 
Véà^àœ qu'elle i^putie^it. Gdtle crainte relig|sii6ifl| 6$ft 
, peut-étif ce qui , dans GéstfleFmeTs temps » a cpntrl- 
tmé le plus à suspendre le moiiiiemot^t iiémôcra- 
tit|ue. L^^ réformateurs anglais ayant eu riûSp^r 
dénce d'avouer leur inti^iÉlion de réfôrmn' l'Église 
eDeHiaéioe^ 1» vé^otnm s'fist m^ètéa taul ^ui%. Xe 
MÎet 4ù bill dont Follet étdl d^^beUr en Angletiirré 
les taxesdi^Église ( oftureh. ra$es) (i), peut.étre cour 
sidéré casMuie le point d'^rml; dw m^uvemeiît im^ 
p^mé par la réforme parlementaire de. x@39. 

Quoi qu'll^en soit, et par une^ule d'autres causes 
dont la natM^ àe ce livre ne comporte point Y^ht 
pQsition y FAngletevre est amie de S0$ institutions 
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aristocratiques et religieuses^ et adverse à tout chan^ 
geizISnt. 

Comment donc supposer qu'elle fem^ ou laissera 
faire en Irlande les réformes profondes que celle-ci 
réclame ? Ne jugera-t-elle pas , daas son amour pour 
sa vieille constitution, que l'on ne pourrait la Ihui- 
ner en Irlande sans l'ébraaler en Angleterre? Toute 
altération, de la propriété dans le premier pays ne 
lui paraîtra-t-elle pas un péril pour la propriété 
dans le second? I^es privilèges de la naissance et de 
la fortune, abattus en Irlande, se pourront-ils con- 
server en Angleterre ? Et r%lise cette pierre angu* 
laire de la constitution britannique , Y Église établie 
^jângieterre et d Irlande se tiendra-t-elle debout, 
glorieuse et puissante dans l'un de ces pays , ^rès 
avoir été démolie datis l'autre ? . 

De pareilles objections, en les supposant mal fon- 
dées , sont tellement dans le sens des passions de 
l'Angleterre , qu'on croit pouvoir prédire hardiment 
que eelle-ci ne fera point en Irlande les renverse- 
ments qui seraient nécessaires. ¥ 

Peut-être l'Angleterre aurâ:-t-elle tort de ne pas 
abolir en Irlande les institutions qu'elle, veut con- 
server chez elle ; peut-être la destruction de ces 
institutions dans le pays qui y eist hostile serait-relle 
le plus sûr moyen de les maintenir chez le peuple 
qui en est content; peut-être* serait-ce de la paa^ 
du législateur anglais la preuve d'une haute sagesse 
que de reconnaître et de déclarer ouvertement qu'il 
faut pour des peuples dont l'état social n'est point 
le même des procédés différents de gouvernement, 
et d'autres lois pour d'autres mœurs. Ce principe 
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une i!ciis pesé et compris , bien des di£Gicultés susci- 
tées par rirkiide s'éiranouiraient. 

Gefie-ei ne se^t plus fondée à se plaindre .qu W 
la traite autrement que l'Angleterre, qui ^ de son 
côté , ne lui contesterait pkts le besoin d!un régime 
différent Aujourd'hui on est dans l'absurde lorsque 
les lois propres à consolider en Angleterre l'aristo- 
cratie et l'Église sont données à. l'Irlande. Celle-ici 
les repousse, et avec raison; et pourtant l'Angle-^ 
terre peut lui dire : Vous voulez les menées lois. 
On est encore d^ns le faux lorsque des réfoKBEies 
plus libérales que démocratiques étant faites en An*^ 
gfeterre, on les accorde à l'Irl^uide. L'Angleterre 
aristocratique a besoin de plus de liberté; il faut à 
rirUnde plus d'égalité. Le gouvernement anglaisest 
doue sage lorsque, dans ce cas, il refuse à l'Irlandle 
ce qu'il donne à l'Angleterre ; ^t cependant flr- 
lande peut dire : Puisque vous m'imposez votre in- 
égaKlé sociale ,;donnez^moi aussi votre liberté poli- 
tique» 1 V . 

Ces difficultés insolubles dans le système d'un 
gtltivernemeiit uniforme pour les deux pays dispa- 
raîtraient dès qu'on établirait que chaque peuple a 
besoin de sqn régime propre , et que l'Iriande doit 
être trailée autrement que l'Angleterre, non parce 
qu'iiUe est inférieure , mais parce qu'elle est diffé^ 
rente. z 

Mais tout en adm^tant que, s'il agissait ainsi, 
le gouvernement anglais ferait à la &^s^ l'œuvre ]a 
plus juste et la, plits sage^ on prévoit cependant qu'il 
ce sera point en son pouvoir de procéder de la 
sorte^ Un seçl obstacle suffira pour l'arrêter : les 
II. î8 



^74 Q^^ '^^^ L'AzroLCTniiB ? 

préjtigéd de fÀn^twre et sea faMii$îpii» |^ft pnîsr- 

santés que ses intérélfii* 

Une ]^arattle eoiittUasioli eit tf îflte ina déUtà et 
fiteoilde en grate» eesâéqiic^cefi t maïs avsHit da kis 
déifaiire^ ne faut* il fiaa d'abord expwer pkw eoôir 
ptèi^metit les hdsea du prabléine ? 

d'il est Trai que TAngleterFe ne paiaie ef, siufteitt 
M teuille point acocoiplir en Irlande laft réfisÉtines 
dofit ob à^moiiiiié la jusfiwe ^t la néeç^ité^ s'^n^mt- 
II ^u^ttte ne yèuiUd vien réforanar dina M paya? 
Ii0]|^ sans dottle. Tout ànitoiioe^ il est yraîi qm 
ri^Mmble dea innoT^tioBs pM|K>aéas lui mSpugite^ 
mH^ tfiiaia ehaofiiie,d!eUes ne la trouverait paa égfdsh 
naeni hoatilei He fauHl pas , pat* ceiiaéqftie^fci re- 
«rh^reber , parmi les *i>éfbf mes ijàdiquéeis ^ iifiiéUcIs 
totit celles que i'Ang^filerre napouasoraît bbftokiaieiit 
et (celles dont elle pourrait adlûettrequeJqueohoae? 
Oïl èi^it nécpaaaîrea au re^Kls et à la pn^^ptérilié 
de l'Ittande tous les ohaaifjementa qui ont été indi- 
qués; mais si l'accomplissement de tou^^est iaipoe- 
lôble^ le eaeilleur sgratèm^ oik plutôt le noiiis diéfec* 
lueux ne sera-t41 paa celui /qui pemeettra , dfjan 
iexéisitiar ^udquesHuia? 

Comment d'ailleurs porter sur lea paasions dé te«it 
tm pet;^e un jugement absolu ? U y a bien dana k 
phytiiOQDikiie génénde d'une nation qiaelqttes4trai|bs 
universellement répandus qui permettent de hii at- 
tribuer en waaae tel penohaRt^ telle averaîon ( itiais 
ces traité opmoàinfts au plus ^rand «ombiv aosf: 
raties. Un grand pétiole, surtout un peuple libre, 
là'est point si homo^^e.dana».tQUtBs ses parties ; la 
différence des classes et dias «rangs ^ Tinégiaiité des 
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conditions , la variété des intérêts pdlitiques , les di* 
vistoBs relîgieusesyfont naître une multitude de sen- 
timents opposée et de passions contraires ; la lutte 
s'établit et continife 9^f Pfj^kfi|^ 4^ns le pays entre 
ces intérêts divers. Et ce n'est pas toujours le même 
sentûx^iit qui Vfîfflftpfee j mrtw^t i#)ç. VJée 4«WiWf 
tantôt une autre : celle-ci, msdtresse du pouvoir, dé- 
truit aujourd'hui ce que celle-là avait institué la' 
veille ; et ce que le peuple vient d'édifier, guidé par 
f opinion du joûr^ il le renversera dem.ain soûs l*ôm- 
pîre de Fopinipn rivale et triomphante. Lors donc 
qu'on recherche ce que , dans tel cas donné , un 
peuple voudra on pourra £sâre, on ne saurait aller 
bien loin dans cet examen si l'on ne distingue pas les 
divers éléments dont ce pe«pk se compose, et si, 
après avoir fait cette distinction , on ne s'applique 
pfts à reconnaître la nature et lar portée de chacun 
d'e<itx* U faut donc, après ^voîii: eif^n^û^ ce. que 
VAMglet^n^t envisagée toiM ^t^re et 4'un, pqi^t de 
vue géoéraley ferait p^piMT^r^d^, as^^ly;^^ ^ peuplç 
açglbis ^t uppréciw ç^ qu'il pAurraj^t i^re] ^>ur à 
tduF soim VûiflMenc^. 4es dî^Kérçoft^ o^nionis , 4e& 
possiow diverses et dea inténéti^ opposi^» qu'il f éon 
ferme. £)n d'autres tern^.j U laîit veclii^rG];^r ce 
^fsimt capable d'exécuter pc^fif l'Irl^M^de chacun de^ 
partis politiques qui d^yis^ot l'Angleterre. 
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CHAPITRE n. 

Ce que peut faire chacun des partis cpii divisent l'Angleterre* 



.♦ 



Il y a en Angleterre trois partis principaux , les 
tories , les radicaux et les whîgs. Voyons ce que l'Ir- 
lande pourrait attendre de chacun d eus. 



SECTION PREftïIERE. 

^ Le para tory. 

Les tories anglais sont'ceux qui , dans la nation , 
se montrent les plus animés du désir ardent et de la 
volonté ferme de maintenir intactes les institutions 
du pays; ce sont ceux qui, dans leur amour de ce 
qui existe , défendent tous les privilèges , protégeât 
tous les abus , et signalent les partisans de toftte 
réforme comme des ennemis de Ta constitution. Ce 
sont ceiix qu'on voit les plus constants et les |)lus 
dévoués partisans de l'Église ; ils offrent, en un mot, 
la plus haute expression des passions aristocratiques 
et religieuses que contient l'Angleterre. 

N'est-ce pas assez dire que ce parti serait dans 
l'impossibilité* la plus absolue de faire , en Irlande , 
les changements*qu'exige ce pays ? Si l'Angleterre , 
avec ses intérêts diters et ses passions opposées , 
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sei^t 9 en général y conlraire à de telles rèforiues^ 
commept donc pqwrait-on les demander au ps^rti 
dans lequsdtse résument et se concentvept les senti- 
ments lés plus hostile$ à toute innovation ? » ' ; 

A la véipteé il: c'est formé, dsj^s ces dernieij;» tenips, 
SjQxis la bamiière du parti tory , ua atitoe parti «noins 
absolu que celui-ci dans ses principes , et qui, toiit 
e|i montrant le même attachement aux àntiques.in 
stitiilions de l'Angleterre, ne professe pas un ég^l 
respect pour tous les abus dont elles sont mêlées. 
Ge nouveau parti, communément appelé conserr 
vàtif , 0A dont M. Peel est le chef distingué, se, com- 
pose, en géjdéijil, de toriesxjui, plus modéré»et plus 
ÎBtelligents que les autres, ont compris que le meil- 
leifr moyen de sauver rariatocratie.atta^iée^^rait 
de corriger ées vices les plus saillants à mesure que 
le ten^s les révd.e , et que l'opinion pi^blique en 
réclame inapérieasemaiit la réforme. 
' Ce parti est peiit-etro^Fimage la plus fidèle de 
r Angletfçrne , considéi^é^ isolément ; toi^ porte à 
croire' qu'il y aurait h^ majorité , comme il la possé- 
derait àan§ le parlement, si l'Ecosse et l'Irlande n'y 
envoyaient.cent cinquante représentants, dont la 
jdupart sont radicaux ou whigs. 

Msds on concevra facilement que ce sefoijd parti 
ne serait guère moins incapable que le premier de 
donner à l'Irlande la satisfaction que ceUe^i de- 
mande. 

Ge ne sont pas seulement des abus qu'il faut cor** 
ilger en Irlande , ce sont des institutions, qu'il faiit 
détruire. Or , comment ^ces institutions seraién]:': 



elhsi iàbolies par le pafiS 4btit }e nom iadique 
É^ teis^ibn est ete les consen^èr ? « 

Poirih faire en Mabdede ^tiitoê «lâforrivM^ il finit 
de toute nécessité enga^ tine iMtè aiwc ks p«- 
si&lis àriMDcrati<!|ite^ et religi^euses île TAngteienre. 
G^^« €fn\^ tëvéHt tttffîdleittiieiit le |yar«i oiuervaltf^ 
deUt eés pàssîôtas scmt le point d'appot ^ sa piodéro- 
ttoti fC^^teète ^ point ë&citer^ et k «onbaîter 
qti^^c*s s'édo^dssetit ; nuAs il ne <»àuradK ka «Mtt*- 
bm¥e. Ce parti peut, ^ams deMe, feire tifena tel détaib 
de rkdte^isinaticMA publique d'u4il«f6 iMiovfltionsç 
mîatf ^ il n'ekéc^lrtnerait point de réfemeft prdprea à 
jàtkatn^ Yét&Mhotkie iociate et poKti€^4«i ^p9ffs. 

n ^ à cependant des gens ^u4 dotent que tfc Imb 
lèb partis fe parti eotiserratil serait le ptas pnopre 
à hiJFoAn^ les institutions vicieuses de f Iriamde. Ik 
ibûâëÈk "eëisiéntimtot Éa¥ de qu'à d^Mses ëpoifnd^ , 
les plus grands cina^gements etiécfMés dans les énàiè- 
ttftiàheiÀ À il^lânde Vmït été par des rtéms modéras ; 
et 9s ^tent pour eiifetafipS^e Téinancifyaiion loatllBoiliqiAe 
2rt!!eMHpUe <eh t%^ par le «Mystère riont lord Wel* 
lita!gMfà «teAt le Chef. Mais il ne faut pas «mifondpè 
éë ^ifafaft un parti av^c oe ^yn'on peii« ^Mendrede 
ses principes. 

I^^éiMkn^aftiMi ^âiolique «n'était point ide sa «la- 
t(tt*é une ttiesui^ ftOTy ; fei^ni W<4l|nglpn Ta >e»tr^ 
pH*e> ^àH patte qu^^ éfts^ conferaie à ses farin^ 
cipes , mais quoiqu'elle y fut contraire ; ^ il (a 
dédafrë ^û&Jkiiénié <qi!i^^ Vtédd(M!^hmMt^ obéis^it 
AMi à la justjice , «hMAs au 'bësohi d apaiser lesaf^tir*- 
ttohs dé lïriàndte tpii tnenlaçait VAjogYéJtm dH»tte 
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iûff^0cûan, il n'a point libremenl; exécuté une 
réfoirme, il a fait une concession nécessaire. 

Or,' on ne cherche point en ce mcmienl si^le parti 
ealiserrâlif étant chargé de gouverner Fliiâ^de^ 
MraH dafts la nécessité de lui faire des ooueessiotis ^ 
tm examine ^il serait dans la nature de ses prkidpe^ 
d y pratiquer des réformes. 

Alors même quil serait dans leb disporàtions du 
{MMi conservatif de irouloir, etquan4 même il hi| 
é^ait donné de poitvoir exécuter en Irlande «m €er» 
tpâin nombre de réformes ^ il en est une qu'il lyA es( 
absolument impossible d'entreprendm , et qui Far^ 
réterait tout d abord : c'est la réforme de l'É^iie. 
Comme 1er qu^ions rétigieuses «ont o^les qui , en 
Aiiglèterre , excitent les passl^Mis les fdus Vives ^ Ite 
<e0naefvali£i tes plus tempérés ne peuvent , lians tout 
«e qui éono^rhe TÉglise ^ appliquer leuvs principes 
de modération^ Ici l'abus est^tout aussi «aené pour 
etKx que le principe. 

Cependant nous avons vu plus haut <pA^aUimiie 
i#irtt|e ne saurait étm salutak^ eu Iriapde si ê^^ 
bœà on ti'j renverse la suprématie auglîcanei Ainsi, 
U, pt^emièt^ réforme è. exécuter en Iriandie , eettf 
MHS laquelle toute autre serait vaine 4t stérile, est 
^réçiséiiient ceHe que le paMi fepûser^tattf serait 
dans l'impossibilité d'accompilk*. 



81 ie parti tëty est de sa nature ii^propt^e aux 
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réformes que veut llflande , h parti, kpkis aipsJ^le 
de ces réforn^s n'e^t-Upas c^ui dont lès doctrine 
sKmt le ploi opposéea à cc^Ues-des torifcs, et cfoi re- 
présente dans la nation anglaise iesopinionsi les- phis 
Êivorables au mouvement et au progrè», comme le 
parti conservatif^y exprime les passions les pljiis 
amies de l'immobilité? 

11 est sans doute permis de. penser que, midtre du 
pouvoir,*^ le parti radical d'Angleterre exécuteiait 
en Irlande "des réformes considérables. Ce ne serait 
point cependant une tâché exempte de diffîcul^ 
que de déterminer les actes que l'on pourrait at- 
tendre de ses principes. 

?On aperçoit bien sa teddance^ générale ^yers la 
démocratie, mais il serait malaisé de dire jusfu'où 
il va<dans,cette voie. Sa marche est inc^rtaio^ , ses 
théories sont vagues, ses plans ne sont point enoore 
arrêtés, âoit qu'U ne anche pas bien luiTmâme4e but 
vers lequel il s'avance, soit qu'il craigne d'c^ayer 
l'Angleterre en le lui montrant , il est certain que ce 
but ne s'aperçoit pas clairement. Dans f ses profes- 
sions de foi les plus larges et les plus explicites, le 
parti .radical réclame des parlements annuels «* le 
voteau scrutin secret, le wffrage universel réformes 
itnportanles saitf doute, mais qui sont desi moyens 
bien plutôt que des fins. 

On peut prévoir, il est vrai, que si , à Faide de pa- 
reils moyens, les radicaux devenaient mitres du 
parlement et du pouvoir , ils aboliraient en Angle- 
terre les privilèges politique^et civils de l'aristocra- 
tie , et feraient ainsi disparaître un des grande obs- 
tacles qui s*opposent à la destruction de ces mêmes 



piîyilégBsen Irlande. Mais». <}im peut 4^e*.g|^nd le 
p^i;ti radic^ aura^Ia piwsaBce d'exécut;er depjareîU^ 
réforini(es?Ce p^rti eslju^u'à pi^êseoti^^iipnibxieiUïc^ 
il a peu de puissance dans ^la nation anglaise paroe 
^'il est trop en aérant d'elle ; dans le^parleniç(pA A ne 
compte que peu de membres , et le pouvoir^ e^ si 
loin de ]lui ^ qu'i\ semble presque superflu d'e^mi- 
ner quel, usage il ep po|^rrait f^îr^^t ce Dartieût*il 
aujourd'hui k puissance d'eii^evw à l'aris^ouoiratie 
d'Angleterre et d'Irlandie leurs "^riiriléges^ciyîls et 
fiq^iques y. j^ourra^t-il abolir de mêm^ leurs^ privi- 
légfs rel^eux, c'est-à-dirç acfcompliç la ré^^rine!.4ui 
en Irlande doit précéder toutes «les autres? Il est 
penwb d'ex^ douter. Et l'obstacle qui peut-étrie l'ar* 
retirait se trouye en lui-même. 
.. Gesjjpa$$iw6 r^gieuses, que l'on À vues plus haut 
si j^ui^ifmtes en ÀAglet^^tre, ne.sont; peul;-Qtre. ^usai 
i^vapes.dans 9LUcmi4^ani que dans le4)arti r/idical^ 
où. eUe^^ sont p)»$ Tiolqat^ et mpijis édairâes qu^ 
d^itts t^t aiitre. A la vérité, le pài:ti radical ét^t en 
généra^ compdsé de dissidents ennemis de TÉgliseéta- 
4>lie 9 le fanatisme des piai»s}oife religieuses dont il est 
animé le pous^ plutôt vers la démocratie , et sem^^ 
bleraitsous cç rapport ^^vomser l'Irlande; mais au- 
jourd'fafui.ces passiou&^sont encore plgs protestantes 
que démpcratiqueSy et les Irlaodais sçnt catholiques. 
Xes dissidents d'Angleterre , pour la plupart radi- 
caux, sont assurément «fort ennen^is che2s eu^ de la 
suprématie de l'Église; mais ils hésiteraient beau-* 
iCoup À la renverser ^en Irlande ,<iie fut-ce que par la 
xraiute de fournir aux csïtholiques d'Irlande un 
sujet de. joie et de triomphe. Ces paasjiqns du parti 
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radical CDùtre FliiiUide catholique , qui , sans doute^ 
lepideat chaque jbur à s'affiiiblir^ et que tes chefs 
<ie dfe parti combattent de tons leurs efforts, ti'ont 
jamais tnanqtié uile occasioil d'édater. Et poui* n'eil 
rappeler ici qu'Un e^cemple : lorsqu'à diverses re- 
quises !ç plah a été cdtiçu, par le gouvernement an- 
glais , de donner au cïergé cathcdique d'ïrlandé tlfl 
èalaire p«lblic, les {«lus viv^oi^ oppositions en Angle- 
terre tottt toujours -venues des dissidents qui ont si- 
gnalé, cboime tlne impiété énorme , ^assistance don- 
née k une Église papiste par un Éiat protestant Aiiitf 
le parti radical eomme le parti tory pourrait être,' de» 
le premier pas , arrêté dans là réformé irlandaise 
par uBë cause provenant de la religion; avéb cette 
différence, que, pour ne pas attaquer en Irlande là 
ëuprémttîe d^}he Église essentiëHement ai^tocra- 
^ue, Uè radicaux auraient i>eBC^ de filire ^olMte 
à leurs prlneîpes politiqueé,l»ii^stfue les tdries, 
en la ^cdiiservant , agits^ient tout à*Ëat dan^ le sens 
4e leurs passîph^, éé leurs doctrines et de lëtlrs te- 
tilFets. « ' « * 

Ajey^Mis t[)ue les ^é^ufés de f Anglais contré 
Tirlaildais , ee «épris si coMm» i^z le premier 
p0ur l49 secoâd , ne ser rencontrent «nulle part plus 
tioleMs ^pae parmi les classes inférieiirés, oti lesrar 
.dicaux prennent nafturellement leur point- d'appuî. 

•Toutes les observations qui^-précèdént s'appSî- 
4{uent ^ et à plus forte raisott , à un certain jpartt 
mditol extrême qut s'est tout récemment tkianifesté 
«n Angleterre, et Ijul fs'essajfïmt dans les grailles 
liBsemblée» populaires, s^ est distingué par une sito^ 
gidiiène vkdëneë de lan^ge^ par iihe g^rande eta- 



gémiibn dte théth>ies. Au rebours des t^dtcatu me* 
dërés qui, pour tie point âlliitâ«r FAngleterm^ 
aDnbilceiit sans ckmte moins ^qo^ds tte irmdem; éaim^ 
ce nouveau parti setable prendre à 4X»w de tmvi»- 
fierlé plus iqd^ petit tous les intérêts isotutervateùts; 
ndn que seé dèetrines donnent teoe idée okm de 
ses projets: il ne dit pas préeisétn^t.oe qu'il feta; 
ihais cfe qii'il éMblit avec gt^md sbin , c'est qu'à ac- 
complira ce)*tâitiement de gratfd^ et de tenrildm 
ohbSës ; il ne lui suffit pas d'éthe rfiformcteorv il ^ 
pose len révt^lutSounaire^ tt preiid poinr devise lé 
principe du i*eéoiiM k la forcé matérielle ^ se plait à 
rassembler ië peuple la nuit àr là luiitàëre àm îohelia» 
ihcehdiaiVes , tt , ^our q^^cm lie «uSpecte pas l'é^ 
liergie t!te ses desseins , il inviique là méasodre «t les 
procédés de Dantoiii. Il «st d^out^ que ce parti im^ 
dical extrême ^ composé principalement des di|0Î* 
dents les plus fanatiques dt l'Ângleterm, iieulàl; 
faire , Jlour Flrlismde catholique ^ ^us que nie v^du- 
drdSetit tes radteaux modérée ; mais ce qui est certain^ 
c^ëst qùMl le pourrait efaeore inoihs queceus>>eiycar^à 
force dé se porter en a^tit de la nattdn, il Viest ylAoé 
éh dehors if aile. 
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* 

On vient de voir comment par «^ fifuifififi àkrefnts 
i don pfeÈitis jqiB aà Af^^i$eft» vt^dkiiemPDnt 
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les idées les plus contraires et les payions les.p}us 
apposées ne sauraient faire en Irlande aucune ré- 
Cc^rme de quelque importance : l'un parce qu'il sou- 
tient aveuglémei^t la constitution; l'afitre, parce 
qu'il^evi est supposé l'ennemi ; le premier^ parce qu'il 
ne voudrait rien innover ; le second,, pai*ce qu'on 
ne lui en donnerait point le pouvoir. 
< Maisr entre ces deux partis extréa)es..il en e$t un 
troisième -composé de tous ceux- que Fivimobilité 
tqry repousse , et que le radicalisme^ ^fraie;, qui, 
sincè^ment attaphé». aux institutipps du» pays, 
croient cependant qu'il est rpermis. de les modifier; 
et qui, tour à tour, ardents à attaquer et zélés à dé- 
fendre ^ admettent assez de réforn^s pour seconder 
dans sa inarche le progrès de la démocratie, et en 
osent trop peu pour alarn^çp sérieusement les pas- 
sions et les intérêts aristocratiques de l'Angleterre. 
Ce parti moyen est4e parti whig. 

On juge tout d'abord par le peu de mots qui pré- 
cèdent j quM ne serait point dans la capacité des 
whigs d'exécuter en Irlande tous les changements 
qu'on à reconnus récessaires ; car c'est une destruc- 
tion qi\'il faudrait faire dans ce pays^ et la. portée 
naturelle des whigs ne dépasse point june réforme. 
Ce n'est même qu'à la condition de ne rien détruire 
qu'ils ont la puissance de réformer ; mais l'on aper- 
çoit ^ussi en même temps qiite , s'il est interdit aux 
whigs d'abolir entièrement les institutions de llr- 
lande , ils tiennent du moins de leurs principes la 
faculté , et de leurs intérêts le désir d'y pratiquer de 
grandes innovations. 

Les whigs qui , pour exécuter des réformes , ont 
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la volonté que n'ont pas les tories^ possèdent ausM 
le inoyeii qui manque aux radtcanx < car ce scmt 
eux qui en ce moment gottverneht la Gmndë^Bre'^ 
tagâe. 

Ilb ont d'ailleurs des motifkde natbre diverse pour 
faire des réformes eu, Irlande; d'iimonéirables maux 
s'étant accumulés dans ce pays pendant que les torfe$> 
ennemis de tout changement ( i ) , occupaient le pou- 
voir, les whigs, qui y après cinquante ans d'excla* 
sion, reviencfent aux affaires, doivent natureltemesrt 
porter le remède là où ils voient les plus larg«s 
plaies* 

Cette disposition générMse se fortifie cheat eux 
d'un sentiment pérsonnffl. Ils sont^autant plus eft^^ 
clins à faire des réformes en Irlâinde, qu'ils sont plus 
embarrassés d'en pratiquer en Angletersi^. Dans up- 
dernier gays les partis politiques sont si incertains 
et si partagés, et les passions les plus favoral^es aux 
whigs sont si timides et si chancelantes'que ceiix-o 
ont bien de la peine à imaginer une réfornte qui 
donne quelque satisfaction à leurs partisans , sa«s 
en diminuer le nombre. Il *faut pourt£tfit de toute 
nécessité qu'ils fassent des réformes , quand ils ont 
le gouvernement; c'est* dans • ce seul but qi^ils le 
prennent et qu'on le leur reihet. S'il ne s'agissait que 
de conserver ce qui est, le soin en ^appartiendrait 
naturellenfent aux tories- dont c'est l'affaire et le 
droit. Ainsi , contraints de marcher Joujours et ne 
sachant comment faire un pas sans tomber, les wbigà 
se portent volontiers vers l'Irlande , qui leur ouvre 
urîe carrière itiiùfitée de'^^ réformes et leur fourlàit 
un terrain moins difficile à tenir, pafce que les pas» 



bridantes. 

9aiâi|iie les whîfa ml la ppS9Îl>lité 4e f^ire be^m- 
coup de choses pour l'Irlande, et puisqu'en m^ip^ 
tamps ils sont hôroél 4flB$ )^ur $p^èpe 4's^4iRll 9 îl 
^vienl néoessaim cte r^bii^rp^r qi^ ^ct^ $^t 
danâ la meapre de kw^ £^<^ltéft, et quel» autres 
escnèdeni leur pui^^anoe. Il nnpqrte de^ savoir ju^r 
ciu'où ils peuTaiil allpr dai^ la réforme 4^$ In&^tH* 
tîoi» irlandais«i« { qmh ¥^9 parmi \^ Im^ 4ç 
ririwde^ ceut qu'ils p^qy^nt s^i|faH*^ ^^ ^^ 
qu'ils ne sauraient contenter, et quelle inâi}^pi$ç 
pourraient exisrâer sur y^taf de çp pay^ et &vir fon 
aVeBir les iiéibrtoiai qui sciut: 4gns le^r ppHryPir : il 
&uf ^ en iiu «|Qt » rfitopMÎtrç jus^'^ qufjl pQint ^ 
peuvent appli^u^r aux giau?; de l'Irlande Ife refftèdç 
quL^»^ été indiqué plft^ Jbaut, c'est-à-dire ^pUr las 
(niyâégaa çiyiU^politiqM^^et religieux ^ dé IVisto- 
cratid. 



iJ iii» 



•f 



Réforme des privilèges feUgieox, 

Le premier et le pla^ grand avantage peut-être 
^e po6^éd^^t les wbigs sur le$ torle^ d^ toutps 
les' questio&s relatives à VJrlaude ^ c'est ^ m ppint 
être artéti^ tqut d^abond , cpmmè ceux-ci, par l'olh 
«ta^île de l'Église. 

Les whigs sont assurément atta<^s à l'I^gli^a ^? 
glicaiie j et ils s'en m^OwêsA les pftrdpai^s déyoués ; 
mais eè qui lèé'dÎ3tki^;ttede$ loties, c'est qu'ils li'eii 
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yeul^|lt pas ii tout pnic Têtière conselvati0t)}ie6 
tories disent : Périsse l'Irlande plutôt que TÉgiise 
angUc^qe} I^es wi^g^? W (Contraire: Sanvpn» Flr- 
landa.9 et tâchons de présenr0r l'élise. Les premier» 
api^si&iitîraient encpve à faine en Irl^i^de qu^u^s 
Féfornie$,, potimi qui» l'Église y d^Itteul#t d^boat 
av^c tous ses privilèges et tous sft Kncmdpoliss } ^p 
d'autres termes ils veulent bien offrir à ^ f9f& 
quelques remèdes à la conditiKH^ d'y laisse^ la (9au)ie 
première, de tous les mai^x. Les whigs, au cqp^aire, 
voient d'aboicd les misèin^ dis Tlrlan^^ , et: 1^ néces- 
sité, de les guérir. Us voi^raienf pouv^ éfigl^lir d^^s 
ce pays l'ordre et la paix saxi^^y (puch^ii à ÏÈf^i^0; 
mais si 9 en poyrsuiv^^t l^ur ^ut, il# resicoi^ti^^t 
quelque ab^s de l'Églfse qui l^s génie , ((pielqtie prii)*^ 
cipe' anglican qui les e^tr^v^i il» suppriipent Ut 
principe et l'iibus. 

Oi^ retrouve sans cesse d^ns les apâi|B dies torij^s 
et des vsrhigs les conséquences de ce poii^( ds départ 
flifférent 

Voyez 1^ par exem{^ 9 lâ§ dpctrin^ ef: les pno- 
icédôs des uns et des auiri^s ^ucbgi^ l'insIractiQn 
religieuse du peuple. 

^ Pendant plus d'un sièc]^ les^ bass^e^ drisses d^!^- 
lande ont été privées de tpi^tç ^n^t^^^tion |. pair 1^ 
seule raisoix qu'elles é|aie^««catboljques 9 et qu'il 
n'eadstait en Irlande^^que des écoles pno^tantes. 
lies tçries régnaient a^ors , et quand 04 M^jir repro- 
42bait une institution qui ne donnait a^x pauvrfss 
irlandais qu^4^ jdmix de l'ignorance pu de l'api^s- 
tasie, ils répondaient, comme ils le soi|tie^nei|t ep- 
core a^jojord^hsû^ que l'éducatioip populaire est un 
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pVltilége de'rEglise, qu'on ue saurait enlever à 
celle-ci. 

Leiwhigs', au Contraire^ pensant que l'instruc- 
tion du peuple , en Irlande , est pour ce pays' une 
condition essentielle de salut^ reconnaissent d'abord 
la nécessité de l'établir ; et ôomme il est désormatis 
bien constaté que les (Àtjiioliques irlandais ne veu- 
lent point envoyjBr leurs enfants dans les écol^ 
protestantes , les iVhigs se voient forcés d'attaquer 
le monopole de FEglise ; et , nonobstant les cris de 
celle-ci , qui se dit dépd#illée , ils '*iiistittient dés 
écoles nduvelles , dont tout esprit de secte doit être 
banm> et éù la liberté religieuse est assurée à toutes 
tes croyances. L'établissement de ces- écoles* natio- 
nales a été un des {premiers actes des whigs,^ et il 
n'en eçt point qui* les iicmore davantage (i). 
, Le*parti tory croit si Sacrés les 'droits de l'Église, 
cjue leur violatioil Itri paraît le mal suprême ; et 
lorsque l'Irlande •conteste un de ces droits; Io*s6[ue, 
par exemple , elle se révohe confire le paiement de 
là dîme , les tories estiiiient qùeJ*Égli$e doit, à lout 

Î)rix , être maintenue dans l'intégrité de ses privi- 
éges ; si le peuplé ehtiet* résiste, il faut a}>à{;tre tonteis 
tes résistances, et dût le dernier dés^ïrlandais être 
ei^tertpiné , il est nécessaire cfue là dîine soft payée. 
Dans les mêmes cit^<pnstances , les v^igs agissent 
autrement : Hs souhaitent, à'ia' vérité, commentes 
.tories, que l'on acquitte les dettes de l'Église ; ils en 
prescrivent même l'obligation rigoureuse; mais lors- 
qu'ils trou^^ent toute la populartiôn rebelle à ce paie- 
ment , ils n'ont point recours aux mêpes violences 
pour dompter là rébellion ; ils éssâieiit la rigueur , 
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et' ne s'jr ohilinent pas ; ils s'arrêtent au commen- 
cement delà voie sanglante que les tories parcourent 
tout entière, l'intérêt général du pays leur parais- 
sant supérieur à celui de l'Église, qui pourtant les 
touche beaucoup. Alors ils s'efforcent d'apaiser le 
peuple sans renverser l'Église. Ils n'abolissent pas.la 
dîme, dont la suppression serait un trop grand coup 
porté à l'Église; mais ils tâchi^nt, en mpdifiant l'in- 
stitution , de la rendre moins odieuse , et , en cal- 
mant les passions populaires^ de rendre possiUe le 
gouvernement de ce pays. 

C'est ainsi qu'en présence de l'agitation irlan- 
daise de 1882 les whigs ont aboli l'impôt protestant 
le plus odieux a^x catholiques d'Irlande , qui était 
les taxes de fabriqu©'(church rates). Ainsi, en i838, 
jugeant, par une expérience de cinq années, que le 
peuple irlandais ^tait résolu à ne plus payer la dîme, 
les whigs l'ont réduite d'un quarl^ et ont transporté 
du fermier au propriétaire l'obligation de la payer. 

De pareils changements n'attaquent pas sans 
doute le mal dans sa racine , mais ik le rendent 
moins douloureux. 

Il n'entre pas dans les principes àes whigs d'ji- 
bolir en Irlande la suprématie religiei;$e , ce qui 
serait pour ce pays la première condition' de repos 
et de bien-être ; mais ils peuvent ^ moips rendre 
moins blessant et moins odiei|^Jê principe funeste 
qu'ils ne détruisent pas,. ^trd*est.' déjà beaucoup. 
L^lise anglicane n'est' pas la seule plaie de l'Ir- 
lande, mais c'ç3jrJfcafp^6^ vive; et le soulagement 
des autres est/imp^ible , ai celle-ci ' n'est d'a- 
bord adoucie. C'est ce qui explique pourquoi les 
II. 19 
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§} les wl^içs ayaiçnjt 4es ambitpiîs vulgaireç, ^ei;r 
jptér,êj: seraft, (}u^n4 ik tiennent le gouyernemjenti 
de traÎAer en JtoQgjaeur la réforme de l'Église d'Ir^ 
l^n^e ; car , ta^Jt ,qife cette Églisie sera debout jayec 
;ses vîceç ^u ^4U^^ ^^/^ passions violentes qu'eljje 
excite, r^cçèç ,dp pouvoir sera bien fiifÊ.c}ie jaiuç 
^r}e^, dont le i^qfff. seul insjj^ge rirlanjie, e]t ^.i^i pe 
po]U[rr:aiei^t fair,e leur p^ix avec ce pay^ que s'ils 
commençaient par y attaquer l'institution religi^euse 
dp^jt ils sont les soifliens obligés. 
* Çepçpdapt^ en même temps qu*on voit JTÉglise 
d'irlapcje attaquée par les whigs, on comprend ^iep 
cpji'elle n'est pas l'objet auquel ceux-ci aimeraiep.l 4 
appliquer leu^s principes réformateurs ; car .c'est le 
terrain de combat où ils se senteqft le ipoins à J'aise. 
S'ils Juttept d'abord contre l'Église, c'est qne, quand 
ils eptrent datos la carrière des rq^ormes, l'Église est 
Je prepiier adversaire qu'ils trouvent devant eux, et 
qu'il faut d'^ord vaincre, sous peine jde se retirer. 
La réforme de l'Église est donc bien moins un but 
qu'ils poiL^rsui\ient qu'un obstacle dont ils travaillent 
à*se délivrer. 






Quelles réformes lès whigj&^yent faire dajis les privilèges civils de 

*'ran3n|itti^^H[rlancle. « 

Maintenant l'pbstaple religbusc étant écarté, 
quelles réformes peuvent-Us faire d^ns les pjriviléges 
civils et politiques de l'arisjocratie ? 
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G^te question présente des difficultés .dont on ya 
comprendre tout de suite la gravité. 

Les whigs anglais sont certainement t^ès-ari$to- 
crates dans la plupart de leurs passions et de leurs 
principes, et pour justifier cette assertion , un seul 
fait suffit : ils gouvernent l'Angleterre depuis 
sept ans* 

D*un autre côté, on est forcé de reconnaître cpi'ils 
fbnt beaucoup dé réformes, dont la portée, sinon le 
principe, est singulièrement démocratique. 'Ainsi, 
les grandes mesures qui ont été indiquées plus haat, 
la réforme parlementaire, la réforme municipale, la 
réforme des juges de paix (i), sont toutes l'ouvrage 
des whigç. Beaucoup d'acte^ favorables à la démo- 
cratie sont donc faits par les whigs, amis de l'aristo- 
cratie. !N'y â-t-il pas là une contradiction au moins 
apparente? En quoi donc sopt-ils démocrates? en 
quoi aristocrates ? 

L'incohérence qui se présente ici dans ^e carac- 
tère des whigs anglais,' se dissipera siTon ppend le 
soin d^ distinguer dans leurs principes ceux suivairt 
lesquels ils "gouvernent la société civile, et ceux qu'ils 
appliquent à la société politique. 

Sî Ton étudieles doctrines et les actes des whigs 
les plus voisiiis du radicalisme(a), on reccmnait qil'ilç 
iraieift jusqu'à sacrifier une pactte des privilèges po- 
litiques qui appartiennent Qn Angleterre à la grande 
propriété. Ils trouvent sans . doijte fbrt juste qu'il 
existe un dertain nombre d'hommes tenant du ha- 
sard de la naissanpe et du sort de la fortune le droit 
de gouverner leurs sejnblaBleS; juges de paix , parce 
qu'ils sont riches; législateurs, parce qu'ils sont lords. 
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Cependant ils ne coDsidèrent pas comme inviolables 
l'institution de juges de paix et cette des lords. 

Ainsi ils admettem que si la chambre des lords 
devenait un obstacle à des innovations jugées né- 
cessaires, cette chambre devrait être non abolie, 
mais réformée et composée au moins en majorité 
d'hommes qui eussent conquis , soit par un grand 
mérite personnel, soit par une grande fortune, le 
droit de représenter dans le parlement une idée ou 
un intérêt. 

Ils comprendraientaussi qu'un plus grandnomhre 
de citoyens fût appelé à prendre part aux affaires 
de l'Ëtat ; et en même temps qi^ils étendraient le 
cercle de la capacité électorale, ils accrolti^ieiU le 
nombre des fonctions publiques qui sont txinférées 
par l'élection populaire; ainsi ils ne serait ppint con- 
traire à leufs principes d'organiser dans chaque 
comté lin conseil local, où des citoyens mandataires 
du peuple rempliraientles fonctions administratives 
ornent les juges de p£Ù*'( p): Leur 
ic, leir agrandissant Ja représen- 
'appeler par l'élection les classes 
LStratv>n du pays, dont les grands 
rs ont le privilège et le monopole, 
dans ce corps de doctrines, une 
itique. , 

Mais les méqies. foraines qui souffrent que l'on 
établisse l'égalité dans h. société politique, ne pion- 
trent plus la même tolérance quand il s'agit de ré- 
gler la société civile. II? «é tiennent pas absolument 
à conserver en faveur d'un aiiié le droit héréditaire 
d'entrer au parlement et d'y faire des lois potu: le 
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pays; mais ils défendent obstinément la loi civile 
qui donné à cet aîné le droit de prendre , au décè^ de 
son père , la totalité de l'héritage, à l'exclusion de s^es 
frères, de ses sœurs, destinés à végéter dans la gène 
et dans le mépris public, tandis que Tétre privilégié 
vit au sein du luxe et des honneurs. Us comprcgi- 
dront que Ton ne remette pas exclusivement le gou- 
vernement de la société entre les mains d'une petite 
oligarchie ; mais , une fois le privilège politique sup- 
primé, ils voudront que cette petite oligarchie pos- 
sède à elle seule la moitié do territoire anglais , et le 
conserve, à tout jamais en vertu des substitutions 
et d.es lois civiles qui rendent le sol, en quelque sortej 
inaliénable entre ses mains : c'est-à-dire qu en même 
temps qa*ils consentent à introduire Fégalité dans la 
société politique, ils sont bien résolus de maintenir 
l'inégalité dans la société civile. 

Les 'whîgs créent ainsi dans leur tête", et ils tra- 
vaillent à cbnstituer dans le pays, comnve deux zones 
distinctes, dans chacune desquelles ilsm^îttent en vi- 
gueur un principe différent de gouvernement, aussi 
dAnocrati'que pour Tune qu'aristocratique pour 
l'autre ; et comme s'il n'existait aucun lien intime 
entre le gouvernement d'un peyple et ses mœurs , 
ils ne paraissent pas soupçonner que la doctrine 
d'égalité admise dans l'État, puisse jamais tofrer 
dans la famille; et ils semblent croire^que la pro- 
priété restera le monopole d'un petit not|ibre après 
que les droits politiques seront devenus le partage 
de tous. Ce n'est point ici le lieu d'examiner jus- 
qu'à quel point un pareil systèâie est logique, et si 
cette séparation artificielle de l'homme et du citoyen 
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pourrait être durable ; mais il importait de constater 
cette théorie qui résume le système des whigs \eû 
plus avancés, parce qu'on y trouve une première so- 
lution de- la question posée plus haut. 

Ne voit-on pas eh effet que, par la riature même 
de cette doctrine, les whigs anglais ne voudraient ni 
ne pourraient abolir les privil^es civils de l'aristo- 
cratie irlandaise , c'est-à-dire réformer les lois qmi 
maintiennent entre les mains de œïle-ci presque 
tout le sol ae l'Irlande? Et ne résulte- t-il pas aussi 
de cette théorie que si , à rîtison de leurs propres 
pirincipes, les whigs ne peuvent réformer les privi- 
lèges civils dfe Taristocràtie irlandaise , ils peuvent 
être conduits par ces mêmes principes à ^olir sqs 
privilèges* politiques?' La première de ces coiïM^ 
qiiohces est simple "et n a pas besoin d'être com- 
mentée ; elle établit clairement ce que^ dans un cas, 
lès whîgs ne peuvent absolument pas faire. La se- 
conde, non moins manifeste , est plus compliquée ; 
car, en montrant comment, dans un autre cas, les 
whigs ont la puissance de faire beaucoup ^Be choses^ 
elle fait sentir la nécessité de rechercher quelles 
sont ces choses. Voyons donc quels changements 
les whigs pourraient introduire dans la société po- 
litique en irlaficle, et quels privilèges polîtic(ues de 
Taristocratie ils pourraient réformer. 



s m. 



Ce que ièd i^h'îgs peu^edfféfofmèf danf^ les privilèges polSti(|tieé Jç 

l'aristocratie d*Irlâtide. 

■ 

tés wiiigs peuvent, quatid ils sont aii ^outeme- 
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ment, attaquer Taristocratie irlandaise par deux 
moyens principaux , qui se distinguent tout natu- 
rellement Fun de l'autre. - , 

« 

jo Par des réformes générales dans la constitu- 
tion , qui s'appliquent tout à la fois ^ Tlrlànde , à 
l'Ecosse et à l'Angleterre ; 

a^ Par des réformes spéciales à l'Irlande. 



Réformes 9éiiériilet.~-Scnitiii secret. 

Au nombre des réformes whigs , qui , en s'éten- 
dant sur les trois royaumes, atteindraient en' Irlande, 
comme dans le reste de la Grande-Bretagne, les pou- 
voirs politiques de l'aristocratie, il en esi une qui 
toift d*abord attire plus particulièrement l'attention, 
parce qu'elle a été plusieurs fois soumise aux déli- 
bérations du parleinent , et qu'elle y sera sans doute 
représentée de nouveau : on veut parler de la me- 
sure qui aurait pour effet de substituer dans les 
élection$ parlementaires le scrutin secret (i) au 
vote public. 

C'est une opinion très-répandue parmi les whigs 
et les radicaux anglais que , si la réforme parlemen- 
tîiire de 1 83a , qui a plus que doublé la représenta- 
tion populaire , n'a point amené tous les effets dé- 
mocratiques que l'on pouvait attendre d'elle, on 
doit attribuer ce résultat au mode suivant lequel les 
électeurs sont tenus de délivrer leur suffrage , c'est- 
à-dire au vote public*, qui les place sous l'influence 
de l'aristocratie; et l'on pense que si le voté était 
rendu secret , par exemple de la manière pratiquée 
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en France, les électeurs, devenus plus indépen- 
dants, se montreraient plus amis des reformes que 
réclame le vœu populaire. 

Sans examiner ici cette question sous ses faces di- 
verses, qu'il suffise de faire observer que, le principe 
du vote secret fut-il adopté dans les élections , le 
bienfait démocratique de ce changement serait au 
moins douteux pour l'Irlande. 

On conçoit l'appui que |)rêterait le secret des 
votes à l'indépendance des électeurs démocrates en 
Angleterre, où l'aristocratie est non-seulement le 
pouvoir établi , mais encore le pouvoir dominant , 
et dont l'eçapire est accepté. Le vote secret est une 
arme dufaible contre le fort. 

Mais , par cette même raison , n'aurait-il pas un 
effet opposé en Irlande, où la démocratie est la 
puissance populaire et r^tionale , et l'aristoct'atie le 
pouvoir faible et attaqué ? • 

Sans doute en Angleterre le secret du vote aide- 
rait la démocratie en gênant la corruption électorale^ 
qui est surtout utile à l'aristocratie ; car celle-ci , 
possédant la richesse avec laquelle on achète , est la 
plus intéressée à ce que l'on continue à se vendre ; 
et il est certain que le vote secret , qui répand sur 
l'acte de l'électeur, sinon un voile 'Impénétrable, 
du moins l'ombre tnystérieuse du douté, enlève au 
suffrage une partie de sa valeur vénale : comme il 
détruit la certitude du vote, il rend la corruption 
moins précieuse pour celui qui achète sans garan- 
tie et pour celui qui , ne donnant qu'une assuraface 
incomplète , doit se vendre moins cher. 

Mais on ne saurait trouver dans ces considératipns 
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un égal motif d'introduire le vote secret en Irlande, 
où la corruption électorale n'est point la même qu'en 
Angleterre : non qu'elle y soit moitis exercée, mais 
elle y est moins subie. L'électeur irlandais a des pas- 
sions trop ardentes et trop réelles, il a des intérêts 
politiques trop grands à défendre pour q»'il soit fa- 
cile d'obtenir son vote à prix d'argent. L'issue d'une 
élection générale qui , pour l'Angleterre, ne com- 
porte guère autre chose que la continuation ou 
le renversement d'un ministère plus ou moins wbig, 
plus ou moins tory ^ signifie pour l'Irlande la chute 
ou le niaintien d'une administration amie ou enne- 
mie ; c'est pour l'électeur irlandais urne questién de 
paix ou de guerre , de servitude ou de' libi^té. Il 
' s'agit , pour le catholique , de savoir s'il sera l'égal 
ou l'inférieur de* protestants ; pour l'orangi^e, si 
sa tyrannie cessera ou si elle sera peppétuée. 

Ainsi l'électeur irlandais n'a pas absolument be- 
soin de scrutin secret pour être indépendant. A la vé- 
rité , la résistance qu'il oppose ,aux efforts de la cor- 
ruption appelle quelquefois sur sa tête des disgrâces 
dont secret du vote pourrait ïe préserver; les pauvres 
fermiers qui , ,pour avoir yqjté contrairement aux in- 
structions de leurs propriétaires, sont expulsés de 
leurs fermes, seraient peut-êtra placés, par le scrutin 
secret , à l'abH de ces cruelles représailles. Mais de 
pareilles vengeances , qui ruinent quelques infortu- 
nés, sont funestes aussi à leurs propres auteurs : elles 
prouvent d'abord l'impuissance de la corruption , 
qui n'a point à sévir quand elle a été efficace, et elles 
excitent au plus haut^egré contre l'aristocratie les 
ressentiments populaires. 
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Et le secret des votes , qui , en Irlande , n'est pas 
absolument nécessaire à l'indépendance de ceux qui 
attaquent l'aristocratie, ne nuirait-t-il pas à la dé- 
mocratie en protégeant ceux qui la combattent? 
L'on ne doit pas^ oublier que , dans une élection^ 
outre l'influence des classes supérieures , il y a l'in- 
âueiice du peuple; or, cette influence, puissante 

})ar le vote public, cesse presque entièrement quand 
e vote devient secret. 

^ que chose de très-solennel en Angleterre, 
mais surtout en Irlande , q\ae le vote public des élec- 
teurs déclarant à haute voix k représentant qu'ils 
choisissent , en présence d'une assemblée^ innom- 
brable qui se presse autour d'eux , les excite , les 
conjure , les prie , les menace , bénit ceux qui votent 
dans fe sens de ses passions, charge d'injures et d'im- 
précations ceux qui pçononcent un nom çnnen^i, et 
lait entendre à tous cette grande et terrible voix du 
peuple, souvent injuste, toujours sincère, et tou- 
jours imposante pour cetix paême qui feignent le 
plus de la mépriser. En Angleterre , c'est principa- 
lement l'œil du riche que craint l'électeur en votait j 
en Irlande, c'est le regaîd du pauvre' 

Ainsi , favorable en Angleterre à ïa démocratie, le 
vote secret servirait peut-être i'aprstocratie en Ir- 
lande. 

Du reste, quel que dût être l'effet du vote secret , 
s'il était substitué e& Irlande au vote public , on 
peut considérer comm^i* probable que d'ici à long- 
temps ce changement ne sera point exécuté. Cette 
réforme n'a guère auj ourd'hui pour partisans dévoués 
que les membres duparti radical. Les Vhigs, qui s'é- 
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taient , il y a. quelques années , monirés disposés à 
l'appuyer, Tont àpeu près aDandohnéé (i)* Atissîleur 
reproche-t-on , non peut-être sans (^elque fonde- 
ment , de déserter un principe qu'ils ont souteiiu 
quand le mouvement démocratiqueavaît son cours, et 
qu'ils cessent de défendre depuis que ce mouvement 
est suspendu. Si eette imputation était vraie, il en 
résulterait qu'eti J^résence de la réaction conserva- 
tivequi, depuis i835, se manifeste en Angleterre, les 
whigs, pour garder le pouvoir, se rapprocheraient 
des tories, comme il est bien certain que, pour s'en 
emparer plus facilement ^ les tories modérés tendent 
cnafque jour à se rapprocher des wnigs. 

Ces concessions des vsrhigs anglais n'ont jfouiefois, 
il faut le dire ici , rieu qui ressemble aux apostasies 
qu'on voit dans d'aulres pays libres. 

On doit rendre aiix hommes politiques d'Angle- 
terre la justice qu'en général ils ne prennentJe gou- 
ver.nettiént que po\jr y représenter; l'idée à laquelle 
ils ont attaché leur nom . ou le principe dont ils se 
Sont^ toute leur vie,^jconstitués les défenseurs; bien 
di£Ëérënts de ces hommes qui, ailleurs, semblent 
lié voir dans leur avènement au pouvoir qu'une 
bonne chance et un coup de fortune qu'ils se hâtent 
d'exj)lpiter, et qui, viciant suivant les besoins du 
moment toutes leurs doctri)ies passées, méritant à 
toiis leurs engagements , insultant à toutes les pno- 
bités , toiichant en dérision toiites les consciences , 
excepté celles qUi se vendent et se prostituent , sem- 
blent prendre à cœur de |>rou ver , paî* l'autorité de 
leurs exemples, que toutes les théories soutenues par 
les hommes politiques avant leur entrée aux affaires. 
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ne «ont que des déclamations bonnes pour amuser le 
crédule pufa^c, ou plutôt d'kidignesxnahœuvrespour 
le trompef. Les hommes d'état en Angleterre ont 
plus d'honnêteté ou de pudeur. £n général , ils de- 
meurent ce qu'ils sont; quelquefois ils se modifient, 
mais ils ne changent pas. Alors -même qu'ils devien- 
nent autres , ils s'efforcent de prouver qu'ils sont 
restés les mêmes; et s'il* arrivait k quelqu'un (feux 
de. renier hautement ses principes, sa vie et ses 
actes, l'opinion publique le marquerait au front 
d'un stigmate d'infamie qui né s'effacerait jamais. 

La défection des whigs dans la question du scru- 
tin secret touche du reste bien plutôt l'Angleterre 
que l'Irlande 11 faut resonnaître enfin qu'en sup- 
posant même que la substitution du vote secret au 
vote public eût en Angleterre et en Irlande toutes 
les influences salutatfes que lui prêtent ses parti- 
sans^ son adoption né donnerait pas à ces deux pays 
une institulibn nouvelle , niais seulement un moyen 
de réformer les institutions; . * ' ' 

lia nécessité où les whig» ont cru être de r^on- 
çer à la question du vote secret*, suffirait pour prou- 
ver l'embarras où ils sont de faire des réformes^ d'un 
ordre général , et qui touchent à la constitution des 
trois royaumes. Voyons <k>nc les réforfties politiques 
qu'ils peuvent faire spécialemeiît pouc l'Irlandfe; èt^ 
en cherchant ce qu'ils peuvent faire , constatons en 
même temps ce qu'ils ont faifr ; cto lesïnesnres qu'ils 
ont exécutées sont le meilleur indice de ce. qu'ils 
seraient capables d'accomplir. 



• t 
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Rélbrmes politiques spéciales à l'Irlande, que peuvent faire les whigs dans 
la paroisse , ^ dans les corppratioos municipales. 

Les réformes que les whigs, font ou peuvent faire 
dans les pouvoirs politiques de Tarii^tocratie ont 
nécessairement pour objeUes privilèges appartenant 
à celle-ci, soit^ans l'État, soit dans le comt^^ dans 
les villes municipales, ou «dans les paroisses. 

Lorsqu'cQ. i833 les vsrhigs ont aboli les taxes de 
febrique(i) que la population protOBtante imposait 
pour les besoins de son cuîteà la populalioa catho- 
lique, ils ont, par cet acte, détruit un privilège tout 
à la fois religieux et politique qu'exerçait, raristo^ 
cratîe anglicane dans la paroisseï irlandaise. ^ . 

É'onj)eut ajouter qu'jts n'ont ^cune abtre ré- 
forme à y faire; car la croisse irlandaise, dont 
presque toute la vie était dans un al^us , n'existe 
pour ainsi dire plus depuis que l'abus est aboli (2). 

Les «whigs voudraient opérer dans les corpora- 
tions municipales d'Irlgnde une réforme non moins 
préfonde, et qui serait plus complète ; car ici ils ne 
se borneraient pas à qémolir , ils elitreprendraient 
de réédifier. * .> 

Ils voudraient détruire le monopole angliôan et 
aristocratique de ces corporations , et sur leurs 
ruines con^tpuire uiy^e ^organisation miinicipale dé- 
mycf atique et libre. Jls Vaudraient établir en prin- 
cipe que touf'inçlividu catholiq^ie* ou piotestVLt, 
anglican ou presT>ytérièn, payant une taxe et domi- 
cilié dans l'enceinte de la cité, est par ce seul fait 
un citoyen actif, et à ce titre investi de droits qu'il 
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exerce soit directement, soit par les représentants 
<|a'il4i élus. 

Deux foiâ déjà ils ont porté au parlement le 
projet de4oi qui contient cette réforme ; et ce projet, 
deuK fo^ adopté par la chambre des communes , a 
toujours échoué deTafnt les lords. 

De toutes les réformes que l'Irlande réclame, c'est 
peut»étre celle à laqi^Ue ks whigs se sont le plus 
attachés, non qu'elle éoi^ pour Tliiafnde la plus im- 
portante, mais c'est celle que ^Angleterre a le moins 
de répugnance à accorder, pàvçe qu'une réforme du 
même genre a été faîte précédemment dans ses pro- 
pres institutions (i). Les whigs sont sûrs que cette 
réforme irlandaise ne blesse aucun des principes 
chers à l'Angleterre ; oapeut donc compter qu'ils la 
représenteront de noyifeau à la prochaine cession 
du paHement (mi 1839). La nature de leurs prin- 
4:ipes les y engage , les {)assions de l'Irlande les y 
poui^ent, et les défaites parlementaires elles-mêmes 
qu'ils ont essuyées en la soutenant les portent à 
désirét* une occasion de triomphe dans son* succès 
définitif. 

Du reste, qu'elle que soit la vivacité des ccintradic- 
tîons que ce projet ^e réibitae a soulevées parmi 
les tories, c'est encore, à tout prendre, lui des sujets 
sur lesquels les whigs «et les conservatifs modérés 
seraiçnt le«^oins inq^pables d« s'entendre. 
• fjes corporations municipaèBs d'Irlande qui sem- 
blenf avoir pris à tâche de tnpntre^ jusqu'oy*peut 
aUét* régbîsmé du privilège et l'insolence au mono- 
pole ,• abohdent en abus si grossiejrs et si révoltant^, 
que les plu^ zéléa partisans de l'institution se voient 
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dans' rimpoSsibilité de la défendre. Tout le mpnde 
admet donc la nécessité de sa réforme, et il est pro- 
bable mie si le parti conservatif que dirige sir Ro-» 
bert Peel arrivait aux affaires , il prehdrait en main 
cette réforme , et s'efforcerait de la faire aussi libé-. 
raie que ses principes peuvent le lui permettre. 

La difficulté principale qui divise les partis sur 
cette question est pourtant très-réelle. Tandis que 
les whigs voudraient attribuer le droit de cité à tout 
habitant domicilié, le système des tories et des con- 
servatifs serait de metti* au droit de citoyen muni- 
cipal la condition d'un cens plus ou moins élevé (i). 

Les whigs appliqueraient aux corporations muni- 
cipales d'Irlande le même principe qui a été établi 
dans les corporations d'Angleterre , où la presque 
totalité des citoyens jouit de la franchise munici- 
pale. Les tories, au contraire, restreindraient beau- * 
coup, en Irlande , le droit qui , en Aïtgleterre , est 
presque illimité. 

A ne voir que la théorie^ il semblerait que Top- 
position des tories ne serait dépourvue ni de rai- 
son ni de justice. Let bon sens permet-il en effet de 
régir suivant des principes pareils une ville d'Irlande 
et une ville d'Angleterre ? Est-il sage, dans un pays 
où les basses classes sont dépourvues de lumières et 
de l'habitude de se gouverner, de leur conférer les 
mêmes droits municipaux que dans une autre con<^ 
trée, où le peuple plus éclairé est en possession 
d'une vieille expérience ? Mais si la -théorie était 
consultée , bien d'autres réformes,' en Irlande, pfé- 
céderaient celle des corporations municipales ; et si 
ces réformes, dont la première serait la destruction 
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de l'aristocratie^ étaient exécutées, il serait plus 
Êicile d'organiser les villes municipales dlrlande 
autrement que celles de l'Angleterre. Ck)mme le 
peuple de ces villes ne souffrirait plus des privilèges 
abolis y il serait moins jaloux d'obtenir des droits. 
Mais le point de départ manquant, la conséqiience 
s'évanouit. Des institutions que la logique et le bon 
sens repoussent étant imposées à Tlrlande , il est 
naturel que ce pays, quand une réforme lui est of*- 
ferte, consulte moins, pour l'apprécier, son juge- 
ment que ses passions. Llrlande se plaint de ce 
qu'on ne lui donne pas, dans la loi municipale, les 
mêmes droits et les mêmes libertés qu'à l'Angleterre, 
et elle fait bien. Lorsqu'elle est forcée de subir toutes 
Ifis institutions aristocratiques et religieuses de l'An- 
»gleterre, par la seule raison que celle-ci les ayant 
chez elle croit de son intérêt dç les établir dans 
le pays voisin , llrlande est bien fondée à de- 
Biander qu'on ne lui refuse pas le peu de démo- 
cratie que de temps à autre l'Angleter ne. introduit 
dans ses lois. 

Il est d'ailleurs aisé de reconnaître que les' tories, 
qui invoquent un principe de justice, arriveraient , 
par son application , à perpétuer le plus inique des 
privilèges» £n effet, 4'établissement de tout cens un 
peu élevé, mis comme condition à l'exercice des 
droits municipaux, maintiendrait pour longtemps 
encore, dans presque toutes les villes d'Irlande^ le mo- 
nopole des protestants qui, étant plte riches que les 
catholiques , exerceraient seuls le droit , parce qu'ils 
en rempliraient seuls la condition.. Quels seraient 
donc pour llrlande les bienfaits d'une réforme qui 
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laisserait à peu près intact le vice principal de l'in- 
. s^itution attaquée ? 

Mais ici les adversaires des whigs élèvent une 
objection grave : si l'on ne fait dépendre d'aucun cens 
l'exercice des droits de cité, il en résultera, disent-ils, 
que l'administration des villes municipales d'Irlande 
tombera tout entière entre les mains des catholiques, 
qui y seront en majorité, et qui, après avoir été op- 
primés, pourraient devenir oppresseurs à leur tour. 
Cette objection demande à être méditée , et elle 
aurait bien plus de poids encore qu'elle n'en a, si 
elle ne venait des tories , qui ont soutenu le mono- 
pole tant qu'ils en jouissaient , et n'ont l'idée de 
mettre un obstacle à la tyrannie que le jour où eHe 
leur échappe. 

Du reste , soit que les whigs admettent tout ou 
partie du cens que les tories proposent , soit que 
ceux-ci fléchissent dans leur opposition au principe 
établi par les whigs , tout annonce que la réforme 
des corporations municipales d'Irlande s'accomplira 
cette année. 

On pouvait , pour l'exécution de cette réforme , 
suivre deux voies différentes conduisant vers le 
Inême but. La première était d'attirer au centre du 
gouvernement les pouvoir!» politiques qu'on dépla- 
çait ; la seconde, d'étendre ces pouvoirs en les remet- 
tant au peuple. Les whigs ont adopté le second moyen. 
Peut-etreeussent-ils plus sûrement^attaqué l'influence 
de l'aristocratie sur les corporations municipales en 
plaçant ces corps sous la main de l'autorité ceur 
traie ; mais , dès qu^il$ prenaient le parti d'atta* 
quer l'aristocratie par le peuple, ils ne pouvaient 

IT. 20 
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gtlère rieii Mt(s de mieux qtte ce qu'ite profMMetit. 
La réforme des pouvoirs politiques que l'arigto- 
cMtié d'Iriànde ^sràde dans les torporatîonâ ku- 
iiicîplilesy èi de ceux qu'elle atalt autrefois dans la 
pâtfoifôe, est sans doute importante ; mais celle qui 
est surtout grâve^ celle sans laquelle toutes leâ autres 
setâlient il peu près vaines, c'est la réformé des pri^ 
viléges qui aj^artiennent à Faristocrsltie dans le 
comté. Cest dans le comté qu'il fimt atteindre l'tris- 
toferatie, si l'on veut la frapper au Ccerur ; c'est là i|ue 
soQt 1^ juges de paix , c'est là que sont les gi*andi 
jmys : et il fatu 8utf*tout savoir quelles réformes lès 
v^higs peuvent exécuter dans le comté irlandais j si 
Yen veut posséder k mesuré exacte déleurpui^àil(f(; 
à attaquer l'aristocratie d'Irlande dans seiï pdtlvti^ 
pditiqttes. 



Réformes que peuvent laire les whigs dans le comté. 

On à montré plus haut, comment, pour abattre 
les pouvoirs pdli^ques de l'aristocratie d'Irlande ,* 
le premier soin à prendre serait de centraliser l'adt 
miniétration des comtés; la.premièJ*e question qui 
se présente^ est donc celle de savoir -si les ^liig^ 
pourraient exécuter cette centralisation. 

C'est ici surtout, qull est nécessaire de distiii- 
guer les principes qui dirigent les whigs tlahs lé 
gouvernement de l'Angleterre, de ceux qu'ils appli* 
queht à l'administration de l'Irlande. 

On aperçoit bien , en Angleterre , depuis que 
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les whigs y domtitient, une certaine tendance vers 
la centralisation adiïrinistratiTe desr Maires pubti-^ 
quèâ. Cette tendance se montre nécéssairemeirt éà 
tout pays y où soit la démocratie, soit le pion* 
Toir absolu travaillent à s'établir; car comme 
l'an et l'atitre aspiretit à niveler les rangs , ils ont 
besoin d'un instrument d'égalité! Lors donc qil'dH 
iroit en Angleterre la démocratie se développer -j ori 
pieut compter que son progrès se manifestera pai* 
qdelque effort de centralisation. C'est ainsi que le 
bill de réforme de i83â est suivi de trois lois, dont 
Fune tend à centraliser l'administration des pau* 
vres (ij; la secoinle, le régime des prisons (a); la 
troisième , la tenue des registres de l'état civil (3) : 
k6s parement sociales dans leur objet , maiâ essen- 
tiellement politiques par les nouvelles formes d'ad» 
ministration qu'elles^introduisent dans l'État^ et que 
rpn doit peut-être, par cette raison, considérer 
comme la plus haute expression du monvemeht dé- 
mocratique , imprimé à l'Angleterre par la révolu* 
tion dei83o. 

< 

* On se tromperait toutefois , si l'on voyait dans 
ces lois rien d'analogue à la centralisation , telle que 
nous la connaissons en France. 

Chez nous, lorsqu'un pouvoir local, aristocratique 
6u démocratique , provincial ou municipal, fest 
aboli ; cette destruction s'opère toiité au profit dti 
gouvernement central, qui prend pour lui seul 
l'autorité supprimée fet l'exerce sans peine pàf* l'un 
de ses innombrables agents. 

Le gouvernement central ^ en Angleterre, qtîand 
il attaque l'aristocratie, ne procède pôiKt d'tttië fa- 
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çon si nette et si absolue; il ne s'avance dans cette 
voie qu'avec une prudence extrême , et des réserves 
infinies; il ménage la puissance elle-même, qu'il 
veut dépouiller ; le jour où il brise un privilège de 
l'aristocratie , il ne l'enlève point tout entier à celle- 
ci , il lui en laisse un fragment y et faisant plusieurs 
parts du reste , il en prend timidement une pour 
lui-même , et remet les autres aux diverses classes 
de la société dont il a besoin de se concilier Tindul- 
gence. Ainsi , pour citer un exemple , lorsque les 
whigs ont retiré à l'aristocratie l'administration ex- 
clusive de la loi des pauvres , ils ont d'abord , il est 
vrai y institué à Londres une commission centrale 
chargée de maintenir* dans toute l'Angleterre des 
principes uniformes de charité publique ; mais en 
même temps ils ont , pour l'exécution de la loi , 
créé dans les comtés des commissions locales , com- 
posées en partie des juges de paix , dont ils venaient 
d'abolir les pouvoirs , et en partie de citoyens , élus 
par le peuple dans des conditions de cens propres 
à faire sortir l'élection du sein des classes moyennes. 
. C'est assurément un phénomène, digne d'obser- 
vation , que ce système de demi-ceAtralisation sui- 
vant lequel le pouvoir se resserre au centre , en 
même temps qu'il s'étend vers la circonférence; il 
semble que les deux principes ennemis, qu'on a 
vus plus haut se disputer l'empire , la centralisation 
normande et la liberté saxonne, aient fait leur paix, 
et que désormais elles s'unissent pour combattre 
leur adversaire commun , l'aristocratie, qui se 
trouve ainsi pressée entre le prince et le peuple ! 
Cette centriilisation tempérée, qui ne porte k 
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l'aristocratie que de faibles coups, satisfeit, en An- 
gleterre , presque tous les amis de la réforme , car 
le désir d'affaiblir l'aristocratie n'empêche point 
qu'on ne craigne le despotisme du gouvernement 
central : et ce sentiment de crainte est plus naturel 
chez le peuple anglais que dans tout autre pays. 
Si , dans les contrées les moins libres il est dange- 
reux d'établir tme centralisation absolue, parce 
qu'il peut en naître plus tard un obstacle invincible 
au développement de la liberté ; combien ce péril 
est plus redoutable pour un peuple chez lequel la 
liberté existe, et où par conséquent le danger n'est 
' pas de compromettre dans l'avenir le plus grand de 
tous les biens, mais de leperdre dans le temps même 
que l'on en jouit. A l'heure qu'il est il n'y a pas une 
paroisse , pas une ville municipale d'Angleterre qui 
ne constitue une vraie république , une démocratie 
libre. Le peuple anglais agirait-il sagement, si , pour 
aider le pouvoir central à frapper l'aristocratie , il 
livrait au gouvernement ses libertés, et ses droits, 
au risque de ne pouvoir les reprendre quand son 
ennemi serait abattu? N'est-ce pas une situation 
heureuse que celle d'un peuple qui, ayant des ré- 
formes à faire dans ses institutions , p^ut conférer 
au pouvoir central assez de forice pour les accom- 
plir peu à peu, et ne lui en donne pas cependant 
assez pour que ce pouvoir devienne tyrannique? De 
sorte que le principe d'autorité grandisse sans que 
la liberté meure. 

^ais si l'on comprend sans peine que ces eâ^ais 
de centralisation contentent jusqu'à un certain point 
l'Angleterre , on conçoit plus aisément encore qu^ls 
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Seraient tout à £ait insuffisants en Iplande , où les 
passions légitimes et les intérêts du peuple exigent 
que l'aristocratie soit ouvertement attaquée. L'état 
de l'Angleterre permet de douter s'il vaut mieux 
pour die d'exécuter une réforme (^s rapide en ris« 
quai^t ses libertés , ou d'accepter une ^forme plus 
lente avec la certitude de demeurer toujours libre. 
Mab la question ne saurait être la même poUr l'Ir- 
lande , où la destruction de l'aristocratie est la pre- 
iniè)*e des nécessités. Aussi les whigs, à qui l'Angle- 
terre permet de &ire en Irlande des réformes plus 
radicsdes^ emploient-ils, pour combattre l'aristocra- 
tie de ce dernier pays^ des moyens de centralisation* 
beaucoup plus puissants ( i ) . 

On a vu plus haut comment à la fin du siècle der- 
aijsr et au commencement de celui>-ci certains pou- 
voirs ^ appartenant à l'aristocratie , furent enlevés 
dans son propre intérêt, et attribués au gouyerne- 
ment centrale Un juge révocable au gré du vice-roi 
fut, sous le nom d'assistant-barrysler , chargé de 
présider les assemblées trimestrielles des juges de 
paix. Pour suppléer ceux-ci dans leurs fonctions 
quotidiennes., d^ magistrats salariés furent établis 
(stipendiary pagistraf es) ; et afin de t^endre plus 
sÀre et plus commode pour les riches la police du 
pays entier, une e^èce^ de gendarn^erie (consf abur 
lary) fpt instituée. C'étaient autant de pioyens pris 
piu* le gouvernement central pour* aider et défendre 
l'aristocratie faible et inhabile dont il était l'ami. 

A peine pnt-ils été en possession du pouvoir , 
les whigs ont retourné contre l'aristocratie irlandaise 
la cpntraiisation qui avait été établie pour la proté- 
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f^. Va^isî^nt'bs^rrjsiery qui jadis recevait du pou- 
voir centetl la mission expresse ou tacite de soutenir 
les hautes classes contre le peuple, a poi^r n^andat 
aujourd'hui de sputeair le peuple contre l'aristoarar 
lie. Autrefois il mettait tout sou artr k dissimuler 
J'jii{ustice ou rincapadté des juges de paix , nuônte^ 
i^nt il travaille plutôt à jeter un voile »m le^f^n^ 
etsurles écarts du peuple. Les m^gistrate salarié0(stî^ 
pendiary magistrates) dpnt tout l'ofj^ce consistait à 
«eeonder les juges de paix, sont institués à prient; 
dans le Imt manifeste de lies remplacer. lis étaÂ^Qtf^ 
déjàen 1 8% aii nombre dequatre-i^ngt-iin, ^Qut Ân- 
quanteavaientéténpmmésdepuis 1 835 (i).O^ag^nts 
révocables I assez semi>lable^ k nps comUM/ssaires 4e 
poUce> sont en Irlande en grande faveur a,upn^ du 
peuplp; dirigés par l'autorité centrale , ils q^f. cqut 
tume de Cuire mieux quie i'aristocrajtîi^ ; f^t 4^^ ^om 
les cas ils ont le mérite dç n'être pa3 1^ agents dp 
ceJle-ci. 

Snfin cette gendarmerie créé^ pour y^fller au 
repps de l'aristoc^ratie , et placée par la Ipi 4^ »Qfi 
pr^gamsation spus la direction et h cpi^trp)^ iwmé- 
diat des juge$x de paix et des gra^d|s jury;i , d^YÎ^Qt , 
par l-effet ^^m loi récente , une arin^ p^j/^njtfs 
entre les mains du gou,vernem^pt gé^épal; ^n i3^ 
dh eH <^m;raUsée complèjtemept, e^ pas^ aiff^i du 
jPfsrvice de l'aristocratie it cehii i^u yice-fpf (ij). 

Mais les wbigs ne se bornent pas k tourner WUi^ 
l'ai'pstocratie les vieilles lois créé<e^ jadis dan^ 1^ 4^ 
fein de la fortifier ; ils s'effprc^t dm&si , ppi^* l'at- 
teindre piu^ sûrement, 4e icréer quelquji^s ^n$trum.ents 
fîPHveaui^ de centrali^iofî $ fm de perf/$p)ioQoer 



n 
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ceux qui déjà existent. Uâ ont, depuis 1 83 1, soumis 
les juges de paix à une surveillance régulière et pé- 
riodique (i); ils ont restreint les pouvoirs des grands 
jurys; ils ont transporté au gouvernement central 
le choix et le contrôle de plusieurs agents salariés 
du comté 9 et lui ont attribué le pouvoir de faire, 
dans de certains cas , des travaux d'utilité publique^ 
tels que ponts, routes et canaux, qui jadis étaient 
dans le domaine exclusif des grands jurys (a). Enfin 
ils ont créé en Irlande trois administrations cen- 
trales, dont chacune porte à Taristocratie de ce 
pays une atteinte plus ou moins grave. L'une a 
pour objet les travaux publics (3) ; l'autre est rela- 
tive à l'instruction primaire (4) ; la troisième con- 
cerne l'exécution de la loi des pauvres dont on* a parlé 
plus haut. La première est celle qui frappe le plus 
directement dans sa puissance l'aristocratie des 
comtés, puisqu'elle est l'instrument avec lequel le 
gouvernement peut désormais exécuter ce que, 
jadis, les comtés seuls pouvaient faire; les deux 
autres ne l'atteignent qu'indirectement , celle-ci en 
constatant par l'institution d'une charité publique 
l'indifférence du riche pour le pauvre; celle-là en 
conférant des lumières au peuple, et en lui donnant 
ainsi plus de force contre son ennemi. 

On voit , par ce qui précède, dans quelle mesure 
les whigs se sont, jusqu'à présent, servis de la cen- 
tralisation pour réformer les institutions de l'Ir- 
lande. On peut s'apercevoir qu'ils procèdent, quand 
il centralisent en Irlande, moins timidement qu'en 
Angleterre, lion qu'ils transportent en masse au 
gouvernèttient général les pouvoirs de l'aristocratie 
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abattue, mais ils en centralisent une partie, con- 
fèrent au gouvernement des attributions nouvelles, 
et gênent la puissance de l'aristocratie dans la 
portion d'autorité qu'ils lui laissent Maintenant 
que l'on sait comment ils manient ce grand instru* 
ment de réforme, on peut apprécier quels coups ils 
sont capables de porter en Irlande à l'aristocratie 
des comtés ; ce qu'ils ont fait est déjà un signe de ce 
qu'ils pourraient faire. Ils sont encore bien loin sans 
doute de$ réformes politiques qui seraient nécessaires 
à l'Irlande. Ils réforment l'aristocratie des comtés 
bien plutôt qu'ils ne l'abattent; ils l'affaiblissent, ils la 
mutilent, mais ils n'osent la renverser. On retrouve, 
du reste, ici, chez lés whigs, quoique moins pronon- 
cée, cette éternelle tendance des gouvernants anglais 
à faire les réformes de l'Irlande de la même manière 
que les réformes de l'Angleterre, et cette disposi- 
tion constante, quand ils déplacent un pouvoir, à 
le distribuer plutôt dans tous les rangs de la so- 
ciété qu'à en investir le gouvernement central tout 
seul. Aussi peut-on considérer comme probable que 
si les v^higs abolissaient les grands jurys des com- 
tés , ce ne serait point pour transporter leurs attri- 
butions à l'autoilteé centrale, mais pour les remettre 
à des administrations locales dont les membres pro- 
céderaient de l'élection populaire ; système libéral 
mais compliqué, qui convient à un pays où les 
diverses classes de la société , dont on demande le 
concours, sont en parfaite harmonie; mais qui peut- 
être sied mal à l'Irlande, où ces classes sont en 
état de guerre mutuelle , où la classe moyenne est 
encore dans l'enfance, où le peuple n'a point l'ha- 
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bituda de se conduire , et où Taris^tocratie est 4:6116- 
liMnt anti-nationale, qu'il £aut bien moîn$ trayailler 
à régler ses pouvoirs qu'à le» abolir; système insuf- 
fisant dans un pays où, pour combattre l-aristocra- 
tie 9 ce n'est point trc^ du goujrernement central , 
fort du mandat populaire (i). 



Réformes qne peuTent faire les whigs daos TEtat. 

On vient de voir qudles réformes politiques les 
whigs peuvent faire dans la paroisse, dans les corpo- 
rations municipales et dans le comté; reste TËIat. 

Pendant tout le temps que les tories ont gouverné 
ririande, l'aristocratie irlandaise a possédé daiis 
l'État un immense privilège politique; ce privilège, 
c'ét^t la feveur, ou pour mieux dire, la' partialité 
constante du pouvoir exécutif. 

Les priopipes décrétés par les lois sont impor- 
tants sans doigte ; mais ce qui est peu1;-etre plus 
grave encore, c*est l'esprit dans lequel on les met en 
vigueur. Qr^ sous l'enjpire des tories, toutes les lois 
destinées théoriqiiement à protéger l'aristocratie 
irlandaise étaient de phis apfiiqaées dans le sens de 
ses passions les plus ardentes. 

C'était alors une tradition reçue parmi i^ gou- 
vernants de l'Irlande, que L^ )ois étiient laites 
pour l'aristocratie contre le peuple, dans le seul but 
de tenir cdiui^ci sous l'oppressipn , et de défendre 
celle-là contre toute résistance. £t si une plainte 
était adressée au gouvernement par ufi ç^tholiquie 
contre uif prote^ta^n^ , par un panvre contre un 
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riche , /elle sue rencontrait que rindififiérenœ cm le 
•taépris. 

La justice eUe-métne était alors, par Tezécutiop 
qqe liii doiinaîent le» agept$ du gouverneoieBt , 
corrompue jusque dans sa wur$:e. Ail^si, ppur ae 
donner qu'ici ^eul exemple, ^'était une constante 
pratique , smf. tempjs des tpiies , que , d^QS les prpcès 
XTiminels , Tavocat de la courQnye récusât tous les 
juxés catholiques, et travaillât k composer un jury 
e^clusiveniiept prot^tay^t ( i ). 

A cette époqi^e, )e parti prangiste ep Trlapdi» étaît 
si fy^p de Tapp^i que lui prêtai): h pQuyoir exécutif^ 
qu'il pouvait impunément fouler aus^ pieds le parti 
populaire. Ainsi le voyaitHon chaque année, lpr$ de 
r^niversaire de la Bpyne, célébrer le triomp^ des 
protestants sur les catholiques avec toutes )es dér 
monstrations les plus injurieuses pour les vain^ps. 
Npn seulepient le gouvernement souffrait ces inso- 
lentes provocations d'une faction à tout un pepple , 
m^ encore si cfi peuple hun^iUé osait ri^^yer sa 
tête et .engageait pne lutte gyec sies oppresseurs , le 
ppuypifT pentp:al soutenait ceux-cji dans leur tffaxir 
nie, et mettait à leur service la police et l'armée. 

Les ?Rhigs ont introduit dans l'administration d^ 

)'{rlapde d'fitutres maximes tt d'êtres procédés de 
{[PUinsrnement ; ils ont interdit les manifestations 
p^ihliqiies dont la Soyne était le prétexte (a); i^ 
/^'efforcent, en laissant le jury accessible aux citoyens 
de toutes l^s prpyauqes^ d'établi<^ une justice ipiparr 
jtiale ; il prpclament le priupipe que l'autprité jwr 
blique est in^f^tuée autam daps l'intj^rét du peuple 
que dana flphii des plas»ef ^upéli^i^t «t si leur 
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balance p^ichait plus d'un côté que d'un autre, ce 
serait y il faut le reconnaître, plutôt vers le pauvre 
<j[u'en faveur du riche qu'elle inclinerait. 

Il suffit, en effet, de jeter un coup d'œil sur l'Ir- 
lande pour s'apercevoir que non-seulement le gou- 
vernement whig n'accorde point à l'aristocratie de 
ce pays l'exorbitante protection que celle*ci recevait 
des tories , mais encore qu'il la traite en véritable 
adversaire. Il ne se borne pas à né plus lui conférer 
les emplois publics dont elle avait autrefois le mo- 
nopole , il s'efforce de la dépouiller de ceux qu'elle 
possède encore. Un juge de paix grand propriétaire 
commet-il une faute, le gouvernement saisit cette 
occasion de le remplacer par un magistrat salarié. 
' Quelque autre se signale-*t-il comme chef du parti 
orangiste, on le destitue purement et simple- 
ment (i). 

En même temps qu'ils enlèvent à l'arislocratie 
d'Irlande les faveurs et les grâces du pouvoir exé- 
cutif, les whigs accordent ces grâces et ces faveurs 
aux ennemis les plus violents de cette aristocratie ; 
ils appellent le plus qu'ils peuvent de catholiques 
dans là commission de la paix; ils nomment aux 
fonctions publiques les plus éminentes des hommes 
notoirement engagés dans le parti national (a). Au 
Ueu d'élire pour shérifs des comtés les grands pro- 
priétaires que désire l'aristocratie, le gouvernement 
choisit ceux qu'elle considère comme ses ennemis (3) • 
Depuis les moindres emplois jusqu'aux plus élevés, 
depuis les dignités de la judicature jusqu'à la police, 
il prend ses agents dans le parti populaire. A vrai 
dire, le gouvernement des whigs en Irlande et l'a- 
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ristocratîe de ce pays soirt en état de guerre ouverte. 
Cette façon de procéder du gouvernement whig 
en Irlande ne s'explique pas tout naturelliraient ; 
car si l'on comprend que. les whigs soient dans ce 
pays , comme en Angleterre , les adversaires des to- 
riesy on ne conçoit pas aussi aisément qu'ils y mon- 
trent envers le parti aristocratique tout entier une 
hostilité qu'en Angleterre ils iie lui témoignent pas. 
Dans ce dernier pays , la Ipi la plus radicale qui 
émane des whigs se tenupère par son exécution ; et 
fut-elle dirigée contre certains pouvoirs de l'aristo- 
cratie, le gouvernement qui l'exécute ne s'en prend 
jamais à l'aristocratie elle-même. En Irlande, au con- 
traire , l'exécution que les whigs donnent à cette 
loi est toujours plus hostile à l'aristocratie que la 
loi n'a voulu l'être. D'où vient cette différence? 

La cause en est dans la nature des partis existants 
de ce pays. On a vu plii^ haut qu'il n'y a en^ Irlande 
que deux partis extrêmes, les tories et les radicauiç : 
le parti whig y esf inconnu. On a vu aussi que le 
gouvernement anglais établi en Irlande est dans l'ab- 
solue nécessité de faire son choix entre ces deux par- 
tis , de s'attacher à . l'un ou à l'autre ; et qu'il lui 
faut, quand il s'est déclaré pour l'un d'eux, se livrer 
à celui-ci corps et Mae , et ^subir tous ses mouve- 
ments. 

Quand les tories avaient le pouvoir, leurs repré- 
sentants en Irlande tombaient sousle joiig inévitable 
du parti orangiste,'dpnt ils étaient les esclaves alors 
qu'ils n'auraient voulu être que ses alliés. Les whigs 
arrivant aux affaires çont nécessairement ^ la merci 
du parti opposé; il n'ont pas même à délibérer pour 



sârvoif s'ils se mettront du côté populaire. Us s'y trou* 
tent naturellement placés par le fait seul que l'aris- 
tocratie , dont le parti tory est la seule exprei^ion , 
âé ihôxttre leur euiièittiie violent. 

Il serait ^ dti reste ^ pedt*être jiistè de dire que le 
pouvoir exécutif en Irlafitde s'anéantit plus complè- 
tement encore dantf sa fusibri avec le parti populaire 
que dans son alliance avec le parti aristocratique. 
Gomme danis le second «cas il n'épousé qu'une faû-' 
tion haie dvL peuple , il est plus maître de modérM* 
Ffitppui qu'il prête à celle-ci ; il pourrait, i k rigueur,' 
Ée borner à la défendre qtrand ètlè est attaquée , et 
hri retirersonaâsisiancédèsqu'illst verrait agressive. 
Au contraire, lorsque le pouvoir exécutif adopte eii 
Mande la cause nationale , il est plus irrésistible- 
ment entraîné par elle , et forcé de Mivre plus aveu- 
glément le torrent populaire auquel il s'est mêlé. 

Ce n'est pas san^ une sorte de terreur et sans 
une certaine répugnance que les vibi^ 'anglais 
fdrnlènt en Irlande l'alliance qb'iH sont fortes 
de tontracter. Ils né peuvent être Sans doute que 
très disposés à frapper le parti tory ou aristocra- 
tique ^ qui se montre leur impitoyable adversaire ; 
mais ce qui' les troublé, ce n'est pas le sort déà 
ennemis qu'ils combattent, c'est la puissance de 
^ leurs propres amis , doutais se défient. Ils verraient 
atéc une joie elempte de toute inquiétude le parti 
orangiste dlrlande tomber , si sur ses ruihes Hé s'é- 
levait en même temps 4e pouvoir formidable du 
parti démocratique. Ils craignent presque autant 
les triomphes de leurs alliés que les succès de leurs 
âdversftires , et ne portetit que timidement lé coup 
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qui y en abattant un ennemi détesté , peut exalter 
un ami redoutable. Leur idéal serait de créer un 
parti whig ; mais c'est en vain qu'ils l'ont tenté. Dès 
qu'en Irlande le gouTernement se range du côté du 
peuple i il devient par cela même un instrumétit du 
parti populaire. 

. On voit maintenant ccmiitient les whigs anglais 
sont forcés d'être radicaux en Irlande ; et ceci ex- 
plique les clameurs que poussent sans cesse les to« 
ries d'Angleterre contre le gouvernement whig d'Ir- 
lande , qui y disent-ils ^ non sans quelque raison ; 
donne aux lois émanées du parlement une eséctt- 
tton démocratique qui n'était pas dans la [Censée éti 
législateur. 

On comprendra maintenant sans peine pourquoi 
les radicaux d'Irlande sont beaucoup plus satisfaits 
que ceux d'Aii^leterre de l'adniinistration des whigs. 

Quoique les whigs ne donnent pas à l'Iriande les 
institutions que celle-pi voudrait^ As font cependant 
pour elle une ishose considérablei qtit est d'exécuter 
les lois dans le sens de ses désirs et de^ ses intérêts: 
Et voSà pourquoi. 0'Gonne|l et tous les siens se sé- 
parent en ce moment des radicaux anglais^ si violents 
contré les whigs. Les radicaux d'Irlande se soucient 
bien moins de ce qui %rrive att Canada et même eti 
Angleterre que de ce qui se passe en tridnde. Peu 
leur importe que le parlement refuse de réfor/ner^ 
en Angleterre^ les taxes de &brique (church rates) 
après ^u'il les a abolies en Irlande. Us oublient bien- 
tôt le sort qu'on fait subir aux insurgés de Montréal 
lorsque , d'ailleurs , on laisse \^ Irlandais s'insurger 
librement contre k dîme* Ils pardonnent aux whigs 
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d'être chaque jour moins radicaux en Angleterre, 
pourvu que ceux-ci le soient toujours autant en 
Irlande. 

Ces attaques du gouvernement v^hig contreraris* 
tocratie d'Irlande n'ont pas sans doute toute la portée 
qu'on pourrait au premier abord leur attribuer. 
Presque toutes les réformes qui sont l'œuvre du 
pouvoir exécutif sont essentiellement fragiles et tran- 
sitoires. Celui-ci changeant , elles disparaissent avec 
lui^etsiuneadministrationtoryressaisissaitlepouvoir 
elle aurait bientôt remis en vigueur les anciens prin- 
cipes de gouvernement et rendu à l'exécution des lois 
son esprit aristocratique. La plupart des institutions 
libérales qui paraissent le mieux établies, telles, par 
exemple, que l'instruction primaire, recevraient 
d'eux une impulsion qui sans doute en dénaturerait le 
principe. La force publique , c'est-à-dire la police et 
l'armée y que les whigs ont mises au service du parti 
national , seraient bientôt remises à la dévotion du 
parti aristocratique. Ces deux corps, soumis aveuglé- 
ment au principe de l'obéissance passive , soutien- 
dront certainement leparti populaire aussilongtemps 
que le gouvernement exigera d'eux cet appui; mais 
composés encore pour la plupart d'Anglais ^et de pro- 
testants ils sont au fond les amis du parti protestant 
et tory d'Irlande; et si une autre administration 
leur donnait des ordres différents, ils aimeraient 
mieux faire feu sur les catholiques, qu'on les force 
de protéger en ce moment , que de frapper les an- 
glicans sur lesquels ils tirent aujourd'hui. 

Cependant l'administration des whigs en Irlande 
est pour ce pays un grand bienfait non seulement 
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dans le présent mais encore dans l'avenir. Elle a 
enseigné aux Irlandais qu il peut exister parmi les 
Anglais un parti favorable au peuple ; et qu'ainsi les 
gouvernements venant d'Angleterre ne jsont pas tous 
nécessairement haïssab)^ s. 

' Les whig§ anglais ont le grand avantage de pou- 
voir gouveraier l'Irlande sans recourir aux mesures 
violentes dont les tories ne sauraient se passer. 

' Depuis plus d'un demi-siècle, c'est-à-dire à dater 
de l'époque où l'Irlande opprimée se réveilla de sa 
servitude, les gouvernants anglais n'avaient pa. tenir 
ce pays dans l'obéissance sans un certain nombre 
de lois d'exception qui ,^sous des noms divers , soit * 
^insurrection^act j soit de coercion-bill j investis- 
saient l'autorité centrale de pouvoirs extraordinaires 
dontceHe-ciusaitàsa discrétion. Le principal deœs 
pouvoirs consistait dans la faculté d'établir pour tel 
ou tel coi^té une espèce de Içis de suspectsi^(i), et 
dans le droit de .changer arbitrairement l'ordre des 
juridictions en matière criminelle, par exemple, de . 
remettre à une cour martiale le jugement des délits - 
commis dans les cojoatés frappés de suspicion. * 
1 Et ces poûyoirs extraordinaires ne s'exerçaient 
pas seulenpDt pour la répression jd'attentats politi- 
ques de leur Qaturef, tçls que les séditions, les rébel- 
lions pppulaires et les cdfi^piratiops ourdies coptre 
l'État. Lçur premier objet était d^tteindre des crimes 
^i ont,plut!6lii*un caractère social; ils avaieni: sur 
tout en 'Vue cçtte guerre constante et terrible qme 
le peuple liVye en Irlande à la personne et à la pro- 
priété du riche. Quand l'aristocratie d'Irlandq. avait 
pom* elle le pouvoir exécutif, elle se servait de la 

II. 21 
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puissance politique de celui-ci pour çxercei' une plu^ 
grçinde oppression sociale. Elle abusait avec moins 
de réserve du pauvre et du faible, elle écrasait pluç 
résolument l'infortuné, rebelle à ses rigueurs, quand 
ia voix du malheureux ne trouvait d'écho^ nulle part 
et que çles lois foudroyantes arrêtaient celui-ci dans 
ses projets de représailles. Ainsi protégés par une 
sorte de terreur légale, les riches d'Irlande respi- 
raient plus à l'aisfe, continuaient à recueillir sans trop 
de peine les revenus de leurs fermes , et pratiquaieol: 
plus paisiblement leur tyrannie. Or, ces lois ont été 
j^resque entièrement abolies par les whigs. Ceux-ci 
ii'ont conservé dans leur gouvernement de llrlapdç 
qu'une ombre imperceptible du coercion-bill, espeoe 

. de fantôme légal dont ils ne font pas même usage ( i ). 
Il y a deux raisons principales qui forcent toute 
administration tory ^n Irlande d'y mettre en vigueur 
ces lois d exception : la première est que cçs lois sont 
exigées d'^ux par l'aristocratie dont ils dépendent; 
et ta seconde est que leur avènement aux affaires, 

• ee révoltant l'Irlande , les force de ryourir aux 
jnoyens violents de répression. C'est là ce qui rend 
si difficile le retour au pouvoir pour Içs tories dont 
le premier acte obligé est l'établissement en Irlande 
d'un régime cruel et-sanguinaire^C'est aussi là qu'est 
le principal mérite des wïiîgs, capafiles '(^'administrer 
rirlande , sans le Recours' ae ces lois odieuses qui 
.violent Iç droit commun et l'humanité. 

. Ce h'^st pas que le gouvernement des ii^hîgs €»i 
Irfqnde protège les attentats dont les pches «et lés 
propriétés'y sont l'objet. Il les réprime aussi, mais 
autrement. D'abord qes attentats sont momdngs sous 



I^ rigiffie des whigs , parce que les rich^ , i^y^n)^ 
mqiiis de privUéges et de pQuvQii^, excft^jif vqpii\^ 
4<3 haines ; et puis quaud U ep ps^ copamis, leur r^ • 
pre^ioQ est abandonnée açi CRHf§ prc^ii^^rie 4p 1^ 
justice. . 

Cette répression régulière et modérée , 1^ ^V^ 
que Içs whigs autorisent ep Irlande ^ ^çt loin 3fins 
Ifloute de satislatre les p^ss^qç de r^psftQp^fi^ ^Cr 
6outqi|iée à unp protection psjiitiçvilièrg, ^t qwj, pqpy 
p^u qu^Mii aci^usé soit acquitté pai>}e jury, s'éc^iç qu^ 
la société est menacée de dissolutipn ; qqç ^ sùr^ |i^ 
des propriétés et 4^$ persoppes n-e:^is|ç phis; qxkf 
)a justice est impossible avec les lois ordfpaires , e|: 
demande à grands cri^ qu'on r^^piette ep Yig^çm* 
Quelques lois d'e^eption: 

Tout ré<^mmept encore, r^ri$tqçrs(tié du çqn^ 
4e Tipperary adressait d'une vpix uuftnimç ^q goiir 
yernement: central une supplique^ humble e( prç^ 
san^e, à l'effet d'obtenii" quelque pi;ptc^tio,p 'extraor- 
dinaire devepue nécessaire, d^s^^-ell^^par 1;^ g^?rrç 
systématique que les. pauvres livf aiept ^ I^ personne 
çt 4 là propriété du riche. ]\ïais jusqu'il présept les 
wbigs ont réfu!&é à l'aristocratie tpute assistan^f 
exoiî)itani;e ; et persuadés qp^ lef attentats qpi 4^7 
soient le pays, sont au naoins provogpés par TpgQ^iaç' 
et par J'imprévoj^apçç d^ ^ches, îls opt^p Iç cop- 
rage de dire à rdristocratie 4e Xipperary un^ grapdç 
vérité trop longtemps méconnue en Irlande. Ils lui 
ont i:appelé que la propriété met ses droite en perfl, 
quand elle ôtiblie ses devoirs (i). ' . 

Ainsi le gouvernement des whigs en Irlande n'y 
détruit pas sans doute la puissance politique de 
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l'aristocratie; mais il la combat; et il ne peut , avec 
les armes incomplètes qu'il possède , mieux soutenir 
la lutte contre un adversaire aussi formidable que 
le parti aristocratique; il ne saurait pllis habilement 
affaiblir l'ennemi qu'il est dans l'impuissance de 
détruire. 

En résumé, les whigs sont dans l'impossibilité 
sans doute j d'exécuter ^a Irlande toutes les réformes 
qu'exigerait ie salut de ce pays ; ils ne peuvent faire 
que partielles ou transitoires les réformes politiques 
pour lesquelles ils sont cependant les plus propres; 
les réformes religieuses qu'ils sont capables d'ac- 
complir pèchent toujours par la base, puisqu'elles 
laissent debout le principe anglican qui est la pre- 
mière plaie de l'Irlande;: et ils n'abordent même pas la 
Informe des privilèges civils qui. sont comme l'âme 
de l'aristocratie. Mais si les whigs ne guérissent pas 
les maux de l'Irlande , ils ont au moins le pouvoir 
de les adoucir; ils gagnent du temps; ils accoutu- 
ment l'Angleterre à s'occuper de ce pays , ils mettent 
au grand jour ses plaies les plus hideuses. 

Ainsi, l'on pourrait dire, comme résumé de tous 
les partis, que les radicaux n'ayant point encore été 
vus à l'œuvre, l'Irlande ne sait ce qu'elle pourrait 
attendre d'eux; eUe a conpu lejrégime des tories, qui 
ne peuvent que la révolter ; les ,i^higs ne lui don- 
nent pas satisfaction, mais ils la font patienter. 



CHAPITRE III. 



Vues générales sur Tétat de llrlande. — Conclailoii. •— Coup , 
d'œil sur rayenir social ^ politique et religieux de ce pays. 



Maintenant, les faits sont connus. On a vu de quels 
maux la pauvre Irlande est travaillée ; comment 
une mauvaise aristocratie est la source première 
et p^manente de tous les maux; quels symptômes 
de résistance et. quels éléments de démocratie , ce 
mauvais gouvernement a fait naître dans ce pays. 
On a vu quels moyens seraient propres à y ramener 
Tordre et la paix. On*vient de reconnaître enfin, que 
ce qail faudrait faire , l'Angleterre ne 1^ fera proba* 
blement pajs ; et que celiii des parfis anglais qui est 
le moins incapable de gouverner llrlande , ne sau- 
rait cependant exécuter les réformes fondamentales 
qu'exige l'état de ce pays. 

Maintenant y les bases du problème étant posées, 
quelle sera la solution'? Quelles sont pour l'Irlande, 
quelles sont , pour l'Angleterre elle-même , les con- 
séquences de tel état de choses ? Que faut-il en con- 
dure pour le présent]^ Que doit-on en augurer dans 
l'avenir ? 

Arrêtons-nous un instant ; puis, avançons-nous 
timidementdans cette voie de prévisions et de conjec- 
tures. 
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La situation qui vient d'être exposée j est sans 
doute extraordinaire et singulièrement compliquée : 
elle est pourtant logique. 

Llrlande, convaincue que sa triisère lui vient de 
ses institutions, doit vouloir les détruire; tandis que 
l'Angleterre , qui voit en elles la cause principale 
de àà prospérité et de sa grandeur , ûsprte hàtUrel- 
lement à les conserver. 

La grande difficulté vient donc de ce que le même 
régime politique, salutaire pour l'un des deux peu- 
plée , ëèt funeste à l'autre j et que celui-ci se àent 
iflôurit avec iiii gouvernement qui est la vie ifaémë 
de cëlili4à. Si les lois qui isont chères à l'Angleterre 
àônt itiàiutéiiuës , Ttrlandé demeure avec toutes ses 
Sduffjbàncés et touâ ses périls ; et si Ton veut guérir les 
ifiàiii dé celle-ci, lé seul retaède qu'oh puisse prendre 
èàt douloureux à FAngleterrè. 

La difficulté vient enfin, dé ce que lès deiix peù- 
itlës àuiquelà uti régime commun est fatal, et pour 
èhàbun desquels il faudrait Une loi diiférente, sdht; 
cë|)èridiint obligés d'en recevoir une semblable ; et 
3ë fcecjtië formant un seul et'même empire, ils sont 
soumis à la même autorité dont les actes, vivifiants 
{Jour Fiiti , sont meurtriers pour l'autre. 

Si l'Angîetèrre et l'Irlande* ont des ihtérêts aussi 
dji^josés, et â'il est aussi nuisible à toutes les deux 
(9ê iië former qtlMn seul peuple , il éeihblerait que 
îë àëul J)'arti qu'elles auraient à prendre serait de se 
sépafer, et de former chacune un état distinct, 
âjrànt èà tiStioiiàlitë propre et son gouvernement 
flàHîtrulier. Cet expédient résoudrait sans doute 
toutes les difficultés : mais on peut prédire hardi- 
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ment qu'on n y aura point recours. Il sufEt en effet 
de considérer la situation géographique de TAngle- 
terre et de l'Irlande pour reconnaître que la pre- 
mière ne voudra jamais renoncer à l'empire qu'elte 
exerce sur la seconde. L'Irlande est un membre 
vital de la Grande-Bretegne : membre gangrène sans 
lequel pourtant elle ne saurait vivrte. A la vérité , si 
^quelque convulsion du globle faisait rentrer l'Irlande 
aii sein des mers, l'Angleterre ne serait peut-être 
que JFortifiée de cette perte ; mais tant que ce pays , " 
qui tient à elle comme un bra$ au corps , gardera 
dans l'Océan la place qu'il y occupe, elle voudra 
nécessairement le dominer. 

m 

*De tous temps l'Irlande a été le point de mire des 
ennemis de l'Angleterre;, elle était telle dès lé dou- 
zième siècle : car lliistoire nous apprend que le parti 
qu'en pouvait alors tirer .la France fut un des motil^ 
qiii portèrent les rois aïiglàis à entreprendre sa con- 
-quète. Lorsqu'à l'époque de la réformatîbn religieuse 
le projet est conçu par l'Europe catholique dé frap- 
per le protestantisme en Angleterre, è'est sur l'Ir-" 
lande que KEspagne jette les yeux, et c^èst dans ce 
pays quç débarque la fameuse armada de Philippe tl. 
C'çsl en Irlande que Louis XlV envoie l'armée fran- 
çaise qui doit aider le catholique Jacques ît k re- 
monter sur le trône occupé par le protestant Guil- . 
lâume ÏII. Et quand la France répubKcaine et 
démocratique lutte contre la coalition européenne 
dont l'Angleterre est l'ame , elle n'imagine , pour 
atteindre celle-ci , aucun moyen plus sûr. que de 
transporter une armée en Irlande ; et elle fait, dans 
ce but, en moins de deux ans trois expéditions suc- 
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ce$sives,(i). Assurément ces diverses tentatives d'in- 
vasion n'ont pas été heureuses ; et l'Irlande a tou- 
jours si mal répondu aux attentes de l'étranger 
qu'elle serait en droit de n'être point comptée 
comme un auxiliaire assuré aux ennemis de celle-ci. 

Cependant l'Angleterre voit l'Irlande trop près 
d'elle pour n'en pas vouloir conserver la police ; elle 
ne peut consentir à voir s'isoler d'elle une terre dont 
elle n'est séparée que par un étroit canal , de laquelle 
on aperçoit ses propres rivages et d'où une armée 
irlandaise ou étrangère fondrait sur elle en quelques 
heures. Et c'est précisément parce que l'Irlande est 
catholique et démocratique, que l'Angleterre aristo- 
cratique* et protestante ne peut laisser celle-là indé- 
pendante, et l'abandonner à ses sympathies pour des 
peuples dont les institutions politiques et religieuses 
répugnent à l'Angleterre par la mémç raison qui les 
rend agréabks à l'Irlande." Et puis ôtez toutes ces 
considérations : quel est l'empire qui consent à se dé- 
membrer? Toute puissance qui perd de son étendue 
n'est-elle pas/)u n'a-tnelle pas l'air d'être en* déclin? 
L'Angleterre , qui ne veut à aucun pri^ perdre le 
Canada dont quinze cents lieues la sépatent, n'aban- 
donnera icertainement pas l'Irlande qui fait partie 
d'elle-même. 

, Mais si l'on peut considérer comme certain que 
l'Irlande ne formera jamais un État séparé ^e l'An- 
gleterre, ne pourrait-il pas arriver que les deux 
pays, tout en restant unis par un lien politique, fus- 
sent séparés législativement ; c'est-à-dire gouvernés 
sous le même empire chacun par un parlement par- 
ticulier, obéissant au même roi, et trouvant dans 
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des lois spéciales à chacun d^eux la satisfaction de 
leurs intérêts différents ? Cette séparation parlemen* 
taire (i) était en i833 le vœu de presque toute l'Ir^ 
lande insurgée : et , en ce moment même, O'Connell 
l'invoque comme le seul- port de salut où devra se 
réfugier l'Irlande , si elle n'obtient pas du parlement 
anglais toutes les réformes qu'elle demande. 

On ne saurait sans doute afOrmer que jamais cette 
scission législative de l'Angleterre et de l'Irlande 
n'aura lieu : le passé prouve d'abord qu'en fait elle 
est possible j puisqu'ellç a existé pendant six siècles 
et n*a cessé qu'en 1 800 ; et l'on aurait tort peut-être 
de' tirer contre elle une objection absolue de la ser- 
vilité et de la bassesse des anciens parlements irlan- 
dais : car si le parlement d'Irlande était /établi , ne 
pourrait-il pas être assis sur des bases propres à 
garantir son indépendance ? 

JMais d'autres et de si grandes objectionsVélèvent 
contre son rétablissement qu'on croit pouvoir, 
^inon assurer, du moins énoncer comme à peu près 
certain que jamais il^ n'aura lieu; c'est ce que peu 
de mots feront comprendre. Pourquoi le parlement 
d'Angleterre ne donne-t-if pas à l'Irlande les loiâ 
politiques et religieuses que celle-ci réclame ? Ce 
n'est pas qu'il cro^e les institutions de llrlande les 
meilleures que 'puisse avo^r ce pays ; mais il juge 
dangereux de. les abolir. Il traint que; le coup qui 
-renverserait ces ii\3titutions dans un pays voisin ne 
les ébranle en Angleterre ; et que la loi qui frappe- 
rait ici l'aristocratie ne l'atteignît làf par la contagion 
du principe. Or, l'Angleterre aurait absolument les 
mêmes su jets* d'alarme, si l'Irlande était investie du 
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pouvoir de faire elle-même des lois à son usage. 
Deux peuples qui se touchent comme F Angleterre 
et rirlande ne sauraient se remuer sans que le mou- 
vement de l'un agite l'autre ; ils ne sauraient gronder 
ou gémir sans que la voix de celui-ci retentisse aus- 
sitôt chez celui-là plaintive ou menaçante. Sous le 
régime de publicité essentiel aux institutions libres 
de la Grande-Bretagne, chacun d^ deux peuples 
saurait jour par jour ce qui se passerait chez l'autre. 
Or, en supposant que les intérêts matériels des deux 
peuples, tels que le commerce et l'industrie, ne fus- 
sent pas , comme ils l'ont été par le passé , un sujet 
perpétuel de collisions entre les deux législatures, là 
délibération des seules questions politiques ne se- 
rait-elle pais de nature à faire naître les plus graves 
embarras et les plus sérieuses querelles? Que dirait^ 

3 ne feraii; l'Angleterre si par exemple le parlement 
'Irlande, cédant aux vœux du pays, abolissait ' 1^ 
principe de l'Eglise anglicane; et, après avoir ren- . 
verse les privilèges religieux de l'aristocratie, dé-* 
triiisait ses privilèges politiques et civils; abattait 
l^s jngés de paix e\ les grands jurys; abolissait les 
substitutions , le droit d'aînesse ,^et brisait toutes les 
entravés qui enchaînent le commerce du sol ? Crôit- 
on que de ^pareilles lois décrétées eii Irlande ne re- 
tentiraient pas en Anglçt^re d'un formidable écho , 
et ne feraient; pas bondir lès *paLSsîous conserva tii^es 
de ce dernier pays? L'Angleterre* qui est ou croit ' 
être intéressée à ipaintenir chez elle l'aristocratie et . 
l'Église, les laisserait-elle abattre ainsi parlemen- 
tairement dans le»pa*ys voisin, soumis d'aiUeur$ à 
son empire ? 
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Évidemment il arriverait bientôt Tune de ces 
deux choses : ou le parleinent d'Irlande serait , soit 
par la crainte, soit par la corruption, soumis au bon 
plaisir de FAngleterre, et toiii en présentant les 
mouvements extérieurs d'un corps indépendant, 
ne ferait que les seules lois qui seraient du goût dé 
celle-ci; et, dans ce cas, on ne voit pas clairement 
Tintérêt qu'aurait l'Irlande à posséder une législa- 
ture , instrument servile de ceux au joug desquels 
elle voudrait se soustraire. Ou bien, échappant à 
toute influence de peur on dé séduction , ce parle- 
ment irlandais vraii^ent national aborderait fran- 
chement et coiiragëusement la discussion des maux 
de l'Irlande; et alors l'Angleterre, voyant dans ce. 
langage une attaque au moins indirecte contre ses 
propres institutions, se hâterait de dépouiller l'Ir- 
lande de sa législature. Un parlement irlandais 
vendu à l'Angleterre n'est point désirable; un par- 
lement indépendant est impossible. Ainsi, ces deux 
pays, que le inêmè parlement ne peut conduire, ne 
sauraient être régis par deux législatures différentes; 
et leur un\on parlementaire doit, être considérée 
comme aussi nécessaire que leur union politique. 

Ainsi l'Angleterre et l'Irlande, que leurs préjugés, 
leurs passions, leurs intérêts politiques, éloignent 
l'une de Tâutre, sont liées parla destinée. JI faiit 
qd^âvèc des moeurs différentes et des besoins opposés 
elles demeurent ensemble , par la seule raison qu'un 
jour elles ont surgi côte à côté du sein des mers : 
pareilles k ces jiimeaui monstres qui, condamnés 
par là iiaturè à ne faire qu'un même corps et uhé 
même chair, ont cèpèndaiit des goûts contraires , et 
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qui,' travaillés incessamment du besoin de se quitter, 
sont obligés de se mouvoir ensemble et de vivre ex- 
térieurement unis au seintl'une discorde profonde. 

Mais que suit-il de cette union fatale? C'est*qae 
le plus faible suit la condition du plus fort; en d'au- 
tres termes que llrfande est forcée d'accepter la loi 
qu'il plaît à l'Angleterre de lui imposer. Voilà pour- 
quoi il y a en Irlande une Église et une aristocratie 
anglicanes. 

Mais faut-il conclure dé ce qui précède, que l'Ir- 
lande, intéressée à détruire des institutions funestes, 
les subira aussi longtemps qu'il plaira à l'Angleterre 
de les lui imposer? L'Irlande serst-t-elle condamnée 
à d'éternelles souffrances , parce que le remède qui 
pourrait la guérir alarme l'Angleterre? Non. Il ne 
paraît point qu'on doive accepter une aussi triste 
conséquence. 

Sans doute on peut prévoir que l'Angleterre 
essaiera de maintenir ses propres institutions en Ir- 
lande. £Ue croit dangereux de gouverner ce pays 
autrement qu'elle ne se gouverne elle-même; elle 
s'efforcera donc de n y pratiquer que les change- 
ments dont elle croira n'avoir rien à redouter , et 
tentera ainsi d'enchaîner la réforme religieuse et 
démocratique qui a son cours dans ce pays. C'est 
la voie qu'elle suit depuis des sièdes, et dans laquelle 
elle est si profondément engagée , que l'on n'aper- 
çoit pas comment elle en pourrait sortir. Mais , en 
même temps qu'où prévoit quVlle visera à ce but, 
on peut être à peu près sûr qu'elle ne l'atteindra 
pas. C'est, depuis cinquante ans*, l'objet constant 
de ses efforts toujours infructueux. 
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Qu^nd on considère ce qui s'est accompli en Ir- 
lande depuis un demi-sîècle, il est impossible de 
ne pas reconnaître que les institutions fondées dans 
ce pays par les Anglais sont attaquées ati cœur. Ces 
institutions ne respiraient , en quelque sorte , que 
d'un souffle protestant; or, le principe qui les ani- 
mait est , il faut le reconnaître, en pleine décadence; 
Comment s'achèvera cette destruction commencée? 
par quels actes et dans quelles circonstance:^ sera- 
t-elle lente ou rapide? paisible ou violente? On ne 
saurait le dire ; mais il est impossible de ne pas re- 
connaître qu'elle se prépare et qu'elle arrivera. 

Llrlande est une contrée essentiellement catho- 
lique , et lô mensonge légal qui la fait un pays pro- 
testant est déjà trop ruiq^ dans sa base pour se 
maintenir longtemps debout.. On p^ut donc re- 
garder comme certain que , dans un temps donné 
et probablement peu éloigné de nous, l'Église an- 
glicane aura c^sé d'être le culte officiel et public 
de l'Irlande. j - , 

La question de savoir si la religion, èathoHque 
deviendra le culte dominant ^en Irlande, comme 
le culte anglii^an est celui de* l'Angleterre, et le culte 
presbytérien celui de l'Ecosse , est une question 
d'up autre ordre et d'une nultire plus douteuse, on 
a vu plus 'haut comment cette préd^miiiançe. du 
catholicisme en Irlamde serait pour ce piiys* plutôt 
uh péril qu'un biçnfait. L'Irlande a déjà 'la liberté 
religieuse; ce qui lui manque, ce qu'elfe, veut 
cqnquéfir, et ce qu'elle éonquerra sans aucun doute, 
c'«st l'égalité des cultes. ^ 

Il en est poiu*tant <}ui cnoient que l'Sglise angti- 
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cane demeurera encore longtemps le culte établi de 
Fïrlande. La constitution britannique, dirent-ils, 
dont le principe fondamental est anglican, cesserait 
d'être, si FÉglise d'Irlande était abolie. Lps rois d'An- 
gleterre , dont le droit à la couronne est un droit 
protestant, ne pourraient détruire en Irlande la 
suprématie de l'Église sans manquer k Içur propre 
serment. Enfin, les catholiques irlandais eux-mêmes, 
qui, en 1829, ont reçu l'émancipation parlementaire 
sous là condition de respecter l'Église et son éta- 
bKssement, se montrent parjures lorsqu'ils en de- 
mandent la. ruine. 

On se trompe étrangement sî l'on pense qije les 
puissances qui travaillent en' Irlande au renverse- 
ment de l'Église anglicane s'arrêteront devant de 
pareils obstacles. Lacon^itution anglaise s'opposât- 
èlle à cette rtiine, je crois que l'Église d'Irlande n'en 
tomberait pas moins; mais il n'est pas vrai de dire 
que la constitution bpîlannique n'existe qu'à la 
condition du maintien^ en Irlande, de FÉglise angli- 
cane. C'est uù des grands avantagés de cette consti- 
tution, que, n'étant point écrite, elle ne saurait 
jamais être violée: On peut ainsi, sans l'offensçr, 
faire dans les lois du pays tous' les (changements 
qu'exigent les opinions et les m'beuFS, Voilà com- 
ment YÉcosse a pu devenir presbytérienne, et le 
Canada demeurer catholique sous le sceptre de 
i'Angletert'e, sans que la constitution aifglaise ça 
reçut aucune atteinte. De pareils changements 
dans la constitution , loin de la détruire , sont peut- 
être les seuls moyens de la conserver. Et çoihment 
s'arrêter aux r^roches ée parjure adressés aux ca- 
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tholiques d'Irlande qui, ayant obtenu' des réformes 
sous la condition de s'en contenter, en demandent 
encore de nouvelles? Si les catholiques • d'Irlande 
ont, en 1829, promis de s'en Xexàv à tout jamais à 
l'émancipation parlementaire, ils ont certainement 
pris l'engagement le plus insensé qu'on puisse ima- 
giner ; ce serait comme s'ils avaient jure au'ils ne 
lutteraient plus dès qu'ils auraient une 'arme de 
combat. Et les législateurs, qui, par nécessité et non 

Î)ar justice, auraient accordé l'émancipation catho- 
ique à une telle condition , n'auraient pas moins 
manqué de sens; car c'eût été comme s'ils avaient 
dit aux catholique^ d'Irlande : Vous êtes déjà telle- 
ment fqrt§ , que nous sommes obi jgés de vous cbn- 
céder ce quq'nous ne vous qonnerions point libre- 
ment; en conséquence, nous allons accroître votre 
puissance, à la condition que de ce joupvous renon- 
cerez à en faire usage. Ces engagements, qit^il eût 
été aussi absurde d'offrir que dTaccepter, eussent-ils 
été raisonnables et sérieusement consentis, ce serait 
chimère que d'y chercher quelque réalité. Les ser- 
ments que prête un, homme ont quelquefois de la, 
valieur; ceux qu'oij impose à un parti n'en ont 
jamais. * * " . • 

Si rien ne peuÇ arrêter la réforme dé l'Église d'Ir- 
lande, la réforme de l'aristocratie irlandaise s'avance 
d'un pas non moins sûr.' Les membres de cette 
aristocratie sont toujours des étrangers en Irlande ; 
ils agissent comme au temps où'leô. fconquérants 
anglais n'avaient devant eux, en Ii4and|, qiie quel- 
ques hordes barbares; et cependant ils* se trouvent 
aujourd'hui e^ présence d'un peuple bien discipliné, 
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conduit .par un grand chef, et qui a la conscience 
de sa force. 

L'aristocratie d'Irlande a , dès l'origine , mêlé sa 
cause à celle de l'Église ; et sa destinée semble être 
. de vivre et de mourir avec celle-ci. 6e recon^tituera- 
t-il une autre aristocratie sur les ruines de celle qui 
s'écroule ? Il est bien difficile de le dire. Les ten- 
dances de l'esprit anglais y poussent , mais les pas- 
sions qu'a fait naître et qu'entretient une aristocratie 
détestée y peuvent être u^i obstacle. Et plus cette aris- 
tocratie anti-nationale résistera aux conps qui lui sont 
portés, plus le sentiment, qui repousse une aristo- 
cr£|tie quelconque se fortifiera.* en Irla^ide :. car c'est 
la haine particulière qu'elle inspire qui flétrit sur- 
tout Jes privilèges de la naissance et de la fortune 
dans xrn pays naturellement enclin aies estimer. 
Aussi .peut-on dire que le^ sy^stème des tofies, gui 
tend à maintenir intacte «t inviolable en Irlande 
l'aristocratie existfmte, est tot^l k la ^is I^ plçs propre 
à assurer la ruine complète de celle-ci et à reridre 
impossible sa métamorphose . en une autre aristo- 
cratie;* tandis que si une pareille transformation 
s'opère, elle sera faMipr'îsôe par les.whigs qui, en ré- 
formant l'aristocratie pnûtesîftinti^, la rendent moins 
gdiei^se, et accoutument les x;atholiqi\es d'Irlande à 
l'injustice des privilèges, en les y faisant participer. 

Mais si uuç ariatqcrâCtie catholique n^ succède 
point à l'ariatQicratie protestante , destinée à périr , 
quel pouvoir pjrendra donc la place de celle-ci ? Le 
gouvernemépt dô FIrJande deviendra-t-il démocra- 
tique ? En falsa!^t veir tout à Theui^e con^ment le parti 
tory excitie les haines du peuple contre les classes pri- 
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irilégiées, on a par cela même montré de^uelle ^ma- 
nière ce parti pourrait ^ dans certains cas ^ aider la 
démocratie à se développer. Mais si cette démocratie 
■triomphe, comment s'établira-t^Ue ? Dans quelles 
circonstances ? Sera-ce par quelque révolution vio- 
lente^ ou par un progrès doux et lent ? Que ce soit 
par la. violence ou par des voies paisibles, comment 
se eonstituera-t-elle en dépit de rAngleyterre qui se 
croit intéressée à la combattre? Quand on considère 
les passions de l'Irlande catholique, il est difficile de 
ne pas reconnaître qu\me longue obstination du 
parti tory à. y maintenir entiers les privilèges de 
l'Église et de l'aristocratie ferait naître, pour ce 
pays, la chance d'une insurrection générale. Quels 
seraient les effets d'un pareil soulèvement? Jvç- 
qu'où irait la* colère du. peuple ? On s'arrçjterait- 
elle ? Âtteix^drait-elle seulement;les personnes? Se 
prenj^ait-elle aussi aux choses ? Sortirait-il quelques 
principes de ces viçlences? Et que ferait l'Angle- 
tei:re ? Gomnfent laisser impunie une pareille insur- 
rection ? Comment châtier tqut nfk peuple ? Et eç 
suipposant que 4'un progrès tranquille ou de cl^n- 
geocients réyolutioiuiaires il naqjiit, un gouverne- 
ment démocratique, queHeen serait la forme? Quel 
en. serait ^île principe? Quelle^ égalité donnerait-il açpt 
citoyens ? Serait-ce J'ég^Até propice au despotisme , 
ou\igelle qui appartient akx institutions Ubres ? Voilà 
: une multitude d^ questions que l'on, ne peutgue 
pqser, et dontla solution n'appartient qu'à l'avenip? 
's Mais si l'on n^ peut dire quelle puissance succé- 
dera en Irlaim^ à l'^asistocratie angUcaiie , ce qu'on 
peut considérer comme indubitable, c'est que cette 
ir. as 
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iiri^tocrsitie tombena ; «t ii semble ixnpQSsiUe 4e ne 
^ais regarder sa chute comme prochaine et ifûnri^ 
nenta. 

YainMiêtit te gotit^raement «anglais vaudra con- 
jurer ee^le double raine de l'Église er de l'aristo- 
cratîe prolestante dlrktide ; quel qn'H soit , "vdàg 
Un «ory^ ii n'en «un point la jpoisaanoe; et il n'y 
rémsira ai par de prudentes ré£»nnes , ni par u»e 
Wràgle résiManee, iii par kt sagesse, m par fat 
ibfce* 

L'Aagieterre esiwmdoutebieniupérâeare en pois- 
sauce 4 llrlande, et oelle^i serait insensée si elle pré- 
tenéaitsoistmiirawc la première une lutte de rivalité. 
£ite serait fefle, noli^seniemestsi elle voulait dicter 
'des lois è TAngleterre, mais encore si elle cssayaitd'é- 
^flinpperàki spaveratnelé de cdleHci : malheur à eiie 
d jamnts elle engageait de pareils oovnbats I Mais îl 
Mtbien difFéreait ponr le £aible d'attaque dt de se 
-déifisiidre. Le faible qui est opprimé trouve dans ia 
ssHiteté de son droit une grande force ^uKîi 
tandis que le puissant qui opprime est sinj 
wimt alfaibli par l'inju^ice qu'il pratique, est «dont il 
a lui-même la conscience. Or, i'AngieCerre peut b«en 
croire utile à ses propres intérêts d'imposer k l'ir- 
iande 4es instituttons ftinestes à ceUe-d^ nuiis die 
ne mirait pemfr ipi'un jâi^il procédé soit joste, et 
il suffit qu^elle bleuie de son droit pour qu'elle soit 
«oins lor«e. Au contraire , quand llrlande résiste 
4 in ^milenoe qm tui est feile , die a le sentiment de 
TiniquÉlé <xi»SDise envers elfte , et ce sentiment la 
soutient. Ainsi , il semble qu'une longue injustiœ 
Wnde 4 égaler fa puissance de rcpprasseur et de 
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^opprimé , dont le courage s'accroît en anéiBe pro- 
portion que Fénei^e du tyran diminua. * 

L'An^eterre se lèverait oxnme un seul boauvc 
comtne l'Irlande aspirant à briser le lien politicpj^ 
qui les unit l'une ii l'autre. Mais lorsque l'Iriaaik je 
borne à repousser les persécutions et ies rigueurs 
d'une politique égoïste, lorsqu'elle fait entieodre les 
accents douloureux du pauvre qui jeune et de l'^i^ 
primé qui gémit , l'Angl^enie se divise, et le grasd 
peuple qui serait tout pu^sanl: pour dompter un 
sujet rebelle , manque de forces pour écrasd* uae 
victime. C'est là qu'e^ le secrd: de la Êiibiesse sm- 
glaise en face de la pauvre Irlande, appuyée sur son 
infortune imméritée ; là est l'explication du passé et 
fei révélation de l'avenir. Voilà pouiiquoi , même «u 
lemps de sa plus grande infériorité lekttve , t'&v 
lande a toujours été poiu* l' Angleterre un -tfahaancm 
et une menace. 

Et le temps approdbe, ei déjà il n'est veaii^ ^ 
firlande ne sera pas seulem^ot forte -de son bmi 
droit. Sa p<^ulation, qui s'accroît frfus rapîéemopt 
que celle de l'Angleterre, vient «encore chaque jom' 
augmenter la puissance du pius fisiiàile, et diminuer 
la ^supériorité du plus fort. L'Irlande n'est pktf ee 
petit peuple de huit à neuf cent mâle babiUiQts 
' qu^abattaient d^un seul ges^e Henri Vliï ou Éiist- 
beth ; «Ile en compte à présent plus de huit mil- 
lions ; c'est la moitié de ce qu'en possèdent â'Angle- 
terre, l'Ecosse ef le pays de Galles , tous réunis; c'4pt 
ipois fois plus que n'en a l'Écrase toute «eule, et le 
temps n'est peut-être pas éloigné où l'Angleterre 
prise isolément ne sera pas fiumériquemeiii: ffos 
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forte que Tlrlande (i). Alors , sanîs doute ^ la* pre- 
mière sera encore infiniment plus puissante 'que fa 
secondé; mais il ne faut pas oublier tout ce que 
IHihe doit avoir de forces supérieures pour exercer 
une oppression qui l'affaiblit et qui diminue l'infé- 
Vîorité de Tautre. 

Qu'on y prenne bien garde^ d^ailleurs, Ton ne doit 
pas considérer- l'Angleterre et l'Irlande abstracti- 
veiÀeht comme deux peuples qui existeraient âéuls 
dans Tunivers , et seraient tout Fun pour Fautre. Il 
est tien vrai qiie l'Angleterre est tout pour llrlande, 
qui' n'a jusqu'à présent qu'une existence relative à 
TAngleterre; mais il n'en* est point de -même pour 
celte-ci qui, ayant établi sa puissance dalriSs tous les 
mondes, à le soin de l'y conserver. Ainsi l'Irlande 
qui ne poursuit qu'un'seul but politique , èelui de 
réformer ses institutions, et qui n'a dé contact 
qu'avec un seul peuple , celui qui s'oppose à cette 
réforme ; l'Irlande , dis-je, réunit toutes ses forces 
•' contre un seul aiîVersaire , et met à le combattre , 
sans distraction, sam^ trêve, sans relâche, tout. ce 
qu'elle a àe puissahce ^matérielle et de vigueur mo- 
rale; tandis que l'Angleterre qui, dans son état po- 
litique , se doit à une foule d'intérêts divers y eist 
souvent obligée dé èe partager. 4La résistance que 

* ririande oppose à l'Aiigleterre , est constante et ne. 
peut que s'accroître ; la force que celle-ci fait peser 
sur celle-là est variable, et sujette à se réduire sin- 
gulièrement dans des temps extraordinaires. 

Il faut se rendre compte de cette situation mu- 

• tuélle de l'Angleterre et de l'Irlande pour com- 
prendre comtnent la nation faible a pu réisister si 
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beqreuseiBeRt au peuple fort^ et comment elle peut 
compter dans l'avenir sur de seniblables succès. 
Forte de sa cause juste, de son progrès constant, de 
ses efforts continus , dirigés Ye{*s un but unique , et 
de tous. les embarras accidentels qui viennent gêner 
son adversaire, Tlrlande avance sans cesse dans la 
voie qu'elle suit: tantôt elle obtient de F Angleterre 
un acte de demi-justice , tantôt une concession ; un 
jcnuf on.lui accorde, par calcul, ce que la veille on 
avait refusé à. son bon droit ; on cède tour à tour à 
la pitié qu'inspirent ses infortunes , et à la crainte 
que font nj^tre ses agitations; et l'Angleterre -J^st 
ainsi conduite moitié malgré elle, moitié librement, 
à renverser en Irlande l'édifice qu'elle voudrait mainr 
tenir. Si l'avenir, était douteux, que l'on ccMssulte le 
passé. 

^ L'Angleterre n était pas , il y a cinquante ans , 
moins jalouse qu'jelle ne Test à présent de con- 
server en Irlande dans leur in tégr^i|é, ses institu- 
tions aristocratiques et religieus^iH: à'Cette époque, 
la. faiblesse relative de l'Irlande était encore bjen 
plus grande que de nos jours; c'est, cependant de 
*ce temps que datent les plus grands avantages r^m«o 
portés par l'Irlande sur l'Angleterre. De 1 776 à 1 793, 
c'est-à-dire pendant près de vingt années , il semble 
que llrlande tienne en échec l'Angleterre; il sembl? 
que celle-Cf qui, jusqu'alors, avait tout refusé à l'Ir- 
lande, ait pris le parti de tout céder ; et pourquoi ? 
C'est que l'Angleterre était alors dans tous les. em- 
barras de sa puissance, bravée dans T Amérique du 
Nord, menacée dans l'Inde, en guerre avec la 
France et l'Espagne : de là les émancipations- irlan^ 
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éac»ê8 de 1 778 «t de 1 782 ; l'AngleteiTe dcmm à Flr* 
knde des libertés en même temps que les colonies 
ftftiërkafaies prennent les lenrs. Le jour ou la France 
nftvcrfnlioftnaire déclarant la guerre à l'Europe, fait 
emEfprendre à F Angleterre le besoin c^étre en paix 
avec ellé-^néme, celle*<^ donne k rirlande de noo« 
iPêtteslibea'tés:de là Féidancipatioti de 1793. 

Et kmqne enfin , en 1819, elle accorde à l'Iiiande 
to grande émancipation partementaire, die a^ove 
ingénument qn'elle lait cette concession ^ non parce 
qu'elle est juste , mai» parce qu'elle est nécessaire» 
Efqtielle étah cette nécessité? C'était d'empêcher 
l^îttMrreetion générak de l'Irlande que Ton ircyah 
imminente. 

Cest sans doute une déplorable situation que cdle 
de l'Angleterre, ne se sentant ni le pouvoir d'être 
éqeitabie enters l'Irlande, ni la force de Jui refuser 
teiite justice; impitoyable dans sa puissance, et gé« 
néreose seulenient aux jours de sa faiblesse; réponse 
sani aujourd'hui cemme impies et sacrilèges la»- ré-» 
formes qu'elle exécute le lendemain comme néce»^ 
Ittirei.'Blle Yôit ainsi démolir pièce k pièce, d'année 
en dntiée^ de concession en concession, cte liécessif ér 
ëh ftédes^lé, toutes les institutions qu'elle aurait i 
cosor de eonsenrer en Irlande. Et ch^fue jour doit 
fiécessaifement rendre phis rapide et plus irrésîs* 
tible ée travail de destruction. Le peuple anqael 
des ecPBeessions sont faites , non parce qu'elles sont 
justes, mais parce qu'elles sont nécessaires, tire de 
là *iin enseignement inévitable. Avertie qu'elle ne 
dbit rien attendre de l'équité de ses maîtres, l'Irlande 
ne travaille qeCk leor prouver sa Ibrcef voilà pwir- 
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qneif éàêi qu'il veut quelqtia chose, O'C^QndA 
préehe Tagitatiaii^ et secoue sea $epi mUlioii^ 
4'hcNBiiies ce^mme un époa^aAtaU piropc^ k jeter 
rAngleterre dauâ la réflexîoQu 

Et pourtant ee triste s^^pstème de ODPcwBÎqps ir- 
nchées à la pear, à la &iblefise, et quidqpiefoie k 
la pitié, siettble le seul que^ dau^^on é|at piéteut p 
l'Angleterre puisse suivre vis-à-iria ^ l'Irlaftde. 

Ou a vu ailleurs par qu^le raison VAagleQmn^ 
serait dans Timpossibilité d*e:sécirter pmibkuii wt ek 
Ubreiaent les refermes qi^ veut ^Irlande* EQis m^ 
peut fatve ainsi ces réformes ^ parce que si une par* 
tie de la population voudrait qu'on reudîl juelÂca 
è l'Irlande , il y en a une autre dont les passions, pe*^ 
Utîqiiea^et religieuses exigent que l'oppramon de 
Viriande soit continuée. Or, ces posions el e^ pi^ 
}ugés qui s'irriteraient 'contre une réforaee Iq^qua, 
spontanée 9 cèdent à une réforme inçoséa par une 
force majeure, et s'inclinent devant une nécessité. 
L'Angleterre pardonne à scm gDavememeot d'âtre 
faiUe , knpuissant même , devant les exigeneoi de 
rirl^mde'f elle ne lui pardonnerait po«t de menw 
^mmcrfer aux simples voqux de œ pays )ea inatitar 
tione politiques et religieuses dent eUe kn a confié 
le dépôt } et il y a telle réforme que les vrb^ sa» 
raient afasoluafient incapables d'exécsilnr eennne 
juste et catiounflle^ et que l'Angleterre laiiisveît 
accomplir par les tories , eemaie déplerable^ nais 
néeeifôaire. 

Ainsi s'écrouleront les institutions anglaises étar 
blies^m Irlande, en dépit des c^rfS^que Sut l'Angle^ 
terre pour prévenir leiu' ruine* Ces institatiom 
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tomberont, et l'on peut affirmer en même temps 
qu'elles ne seront point renversées en Irlande sans 
(pie les mêmes institutions, existant en Angleterre, 
reçoirent le contreKîoup de leur chute. 

L'Angleterre commettrait une grande erreur si 
elle croyait que ce système mixte de résistance et 
de concessions successives Ist préservera des p^ 
rils auxquels elle pense avec raison peut*étre^ qu'dUe 
serait sujette si eUe réformait i3uvertement«t direc- 
tement les institutions de l'Irlande. Elle se ferait 
une étrange illusion si , parce qu^^6 proteste pour 
le maintien de ses instilutions en-Iiirade, elle croyait 
échapper à là contagion du principe irrésistible qui 
les abat. Il suffit mémei^n peu de réflexion pour 
se convaincre que sa propre Église'et sa propre aris- 
tocratie seront plus * ébranlées par la destruction 
lente et cbBtestée de l'aristoéèatie et de l'Église d'Ir- 
lande y qu'elles ne le sendent par une jnéfiarme su- 
bite et complète de celle^^ci. 

QuHmporte la fiction qut%u|^o9e ce»institutiâns 
stables en Irlande^ si d'Angleterre on entend sans 
cesse les coupi( qui leur sont portés et les' ccis d'a- 
larme que poussent leurs partisans? C'est eu vain qpe 
r Angleterre, dans son contentement Me l'Église et 
de l'aristocratie, décrète que l'Irlailde aussi doit feu 
être satisfaite , si les misères de ce fays murmurbnt 
contre l'aristocratie et l'Église une perpétuelle accu- 
^tion'qui retentit incessamment en Anglel^^rre. 

Ou craindrait, pour le sort de l'Église d'Angle- 
terre si on abattait l'Église d'Irlande; en consé- 
quence on veut' que celle-ci re*ste debout. Miiifi/pie 
suit-ilde là? C'est que tous lès jours l'Angleterre 
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enteBd dire qu'il existe e^a Irlande une ]^ise haï^ 
du peuple; une Église qui regorge d'or ^d'abus et 
de vices; qui reçoit. un tribut annuel de aa millions 
de francs pour le plus grand bien de quel^pes pro- 
testants, tandis que la masse de la «nation, profondér 
niaot miBérable, n'a point de culte public. L'Angle^^ 
terre entend «'épiéter cas discours soo$ piiUe fermes; 
chaque matin la presse lui révèle des faits nouveaux. 
Un jour ce soiit les sinécures ûé l'Église d'Irlande qui 
sont dénoncées; un autre jour, c'est le salaire 'mons- 
trueux des évéques; tantôt on annonce une révol^ 
du peuple contre les exactions du clergé; tantôt c'est 
une dissertation que l'on publie , et où l'cm prouve, 
sans beaucoup de peine^ la légitimité de la rébellion. 
L'Idande étant insurgéey.commeat apaisera*t-on la 
révolte ? L'Angleterre tout entière s'interroge fc^ll0- 
mémo^ Ij^ whigs proposent-ils, CQpame remède, une 
réforme PU faut la discuter. Les tories« proposent-ils 
deil rigueurs? Il faut les discuter aussi. Yainement 
la^jimtion que soulèvent ces institutions vicieuses est 

' éludée; elle revient de toutes parts, en dépit de tous 
les ieffortSj,^et s'obalifne à troubler l'Angleterre dans 

* son repos ; et si , pour Klomptér l'insurrection , Je 
recours à la violence est adopté, bientôt le cri de 
douleur qur tombe des échafauds dressés en Irlande 
Vient résonDèrien Angleterre, et y tourmenter pjus 
d'une ^conscience amie d'aiUieurs de l'Église et de ses 

'privilèges. * * 

Et il y aurait lieu d'être surpris si , uoe fois attirée 
sur un pareil sujet , l'imagination des Anglais s'ar- 
rêtait en Irkmde. Beaucoup qui ne voient pas du 
preipier coupd'ceil la différence qui existe eàtre 
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rétat religiet» de^rAngletei^ et l'état rdigicux et 
nrkmde y sont encims k penser que ks abus moiis^ 
tmeux que contient l'Église de. celleci poumnent 
bien se mnacmtrer toot s^nblabhrs dan» l'ÉgUae àm 
Fautre. Le scandale de» sinécures eeclésiastsefiies 
n^esi-il pas , en Angleterre, le inéme qu'en IrlanA»? 
Là, eomoBe ici, le haut clep|pé ne passède^il pas 
des richesses démesurées ? Le rvreiKi de 4^ovaco ir^y 
dont jouit Fareherâqtie'd'Annagk, n'esl^l pas noin* 
dre que les 600,000 fnmcs de rente appartenant à 
r^rcheieéqoe de Cantorbéry? N'est-il pas anasi ab- 
surde «tt Angleterre qu'en Irlande que les édifices 
servant a» culte anglican soient construits et entrer 
tenna aux frais des dissidents? N'est-il pas nnovaib,. 
^1 Angleterre comme en Irlande , que l'Église an* 
g\îcane possède de grandes propriétés foncières, qiû 
sont enchaînées et à moitié stériles entre sqs OHÙm ? 
H'est-ce pas,, dans Fan comme dans l'antre paya, 
un mauvais système que odui suivant lequel des 
ministres rei^f»Baat remplissent, comme 'juges de 
paix , des fontlions civiles y et peuvent jeter ea prir • 
son le owpe de cdui dont ils dirigent l'intdligenoe 
e( k aoie r 

Toutes ces questions sont déjà débattues en A» 
glet^rre. Et qu'est-ce qui les soulève? L'état de l'Ir* 
lande , qui .pousse d'éternelles plaintes , qui s'agite 
sans relâche pour repousser le cùlie qu'on lui m imr 
posé par la force, et qu'on ne maintient cbea elle 
que par la violence. Xombien de pareilles cla* 
meurs, toujours suivies des mêmes échos*, combien 
de semblables commotions , amenant toujours les 
mêmes c<ml;re^cDiq>s , faûdrart-il pour â^ranikr en 
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Angleteire l'Église qui ekaneèle en Irlnde? On ne 
le smraît dire» Mais ne peuton pas éa moins. alSn 
mer qu'il n'exkte pas d'inslilation si solide qm ^ à la 
longue, résistât à uner pandlte cssa^ ée mine? 

£f tous: ces périls , qu'accumule sur TÉglise d'An-*" 
gleterre le système poKtique suirt envers F Irlande ^i 
ne scmf pad moindres pour Taristocratie angtatsew 

Lorsqu'en Angletwre on entend répéter sans cesse 
qu'en Irlande il existe oné dasse de personnes ap« 
pelées les prùprUtaices et lés riches^ contre laquelle 
s'élèvent incessamment toutes les haines et teotes 
les malédictions du peuple; que ces riches ne se 
servent de kftir fortuné et de leur puissance que pour 
écraserle faible et le dépouiller; que ces propriétaires, 
odieux à la nation et amis de l'Église , ont &it arec 
celle-ci un pacte d'égoîsme dont la ruine du peuf^ 
forme le sujet; lorsque l'Angleterre apprend que les 
grands seigneurs irlandais qui n'ont pas une sym* 
pathie pour la soufFranbe du pauvre tirent de ses 
sueurs et de son indigence tous leurs moyens de luxé 
et d'orgueil ; lorsque, chaque jour, elle entend dire 
que ces hommes , investis de tous les pouvoirs pu-* 
blics, emprisonnent-arbRrairement les citoyens, ap* 
pliqttent les lois sans les comprendre; faute d'auto- 
rrté morale, né connaissent d'influence ^e celle du 
geôlier ou ôxi bourreau; et à force dMmpéritie, de 
cupidité, d'Imprévoyance et (fégoïsme, finissent par 
se rendre si odieux à la nation qu'ils sont réduits à 
cette alternative, ou de fuir le pays qui les abhorre, 
oit d'yvîvre dans une constante terreur, quand ils 
n'y tombent pas sdus le fer de la haine et de la ven- 
geance r lorsque, dîs^je, de pareil* feits que !a presse 
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«enrc^stre sans ce^e et qu'elle exagère encore , ar- 
rivent constainmeAt à l'oreille du peuple dij^lais^ne 
pense-t-on pas que oeluUoi y frappé des accusations 
qu'encourt rariftocratie4i'Irlande, sera tout naturel* 
lement conduit à rechercher si celle d'Angleterre 
peut mériter le» mêmes reproches? 

L'aristocratie anglaise est autre, sans doute^ que 
celk d'Irlande. Mais, si bonne qu'on la suppose, die 
contient en elle ai^ez de vices , elle est sujette à assez 
d'erreurs, et, toute, généfeuse qu'elle soit compara* 
tivem^ent, elle renfertne encore assez d'égoïsme pour 
que le grief irlandais puisse être rapproché d'un 
grief analogue en Angleterre*; ^ur q^e celui qui, 
dans ce dernier pays, souffre^ d'un excès, d'une 
faute, d'une faiblesse de l'arj^ocratie, applique à 
son.état ce qui est propre à Taristocratie d'Irlande, 
et soit tenté de* haïr l'un^ chéE lui autant 'qu'il, voit 
Tautre détestée dans le pay« voisin. L'Ânglet^re 
qui, pour . demeurer anglicane et aristocratique, 
force l'Irlande de rester telle, ne songe pas à ce qu'il 
y a de formidable' dai^ cette voix solennelle ^e 
tout ,un peuple- qui ne cesse de lui crier que l'Église 
anglicane .^t le plus odieax de tous les cultes, et 
l'aristocratie le pire de tous les gouvernements. . 

Ainsi non seulement l'Angleterre ne réussira point 
à maintenil* en Irlande l'Eglise anglicane et l'arifto- 
cratie?, majs encore les coups qu'elle porte à l'Ir- 
lande, pour lui faire violence, reviendront par une 
espèce 4e rebond la frapper elle-même, et atteindre 
chez elle ses propres ijtistitutions ; et'cette influence 
.de l'Irlande cpii réagit sur l'Angleterre et qui, en 
retour de mauvaises loisf lui en renvoie la. haine, ne 
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s'exerça pas seulement par une voie moc^e et inc)i- 

recte. 

L'Irlande^ qui sait que F Angleterre ne lui impose* « 
rait point violemment le régime de TaristocFatie et 
de l'Eglise anglicaiie, si ce régime n'était Je sien, 
s'efforee d'attaquer ces institutions ea Angleterre ; 
et la part' importante de représentation qu'eUe a 
dans le parlement anglais lui en donne le moyen ( i ). 

L'influence des représentants de l'Irlande dahs. le 
parlement est et doit, être nécessairem^t demature* 
démocratique» (jnf) , et il est naturel qu'ils saisissent 
toute occasion qui leur est offerte de fî:appçr par 
leur vote non seulement Içs institutions aristoci:»- 
tiqu^ de l'Irlande CDai4 encore celles.de l'Angleterre : 
non qu'ils aient précisémedl: à.cpeur la ruine de 
l'aristocratie anglaise^ niais il^avei]^ bi^ qije celle- 
ci étant abattue ou seulement a^bibïie. r«ristocratie 
fectice d' Irlande s'éçrogleiTiit 4'elle-ménie-. *- 

Or , ce caractère radical de ta Teprése^jtatîon ir- 
landaise eserce et est pr#pre k;eji&teer 4|tns j'^if^nir 
la plus extraordinaire influence sur les dest^ées^de 
l'Angle^terre. . * ; ^ 

On Va déjà dit, laissée « elle-même l'Angleter^iie 
indiinerait à conserver ses institutions, sfaon intactes 
du mfih% à peit près telles; qu'elles sont; et il esf cer- - 
taîn que dans le parlement açituel/le^ vqîx dé$dSê- 
pu^ anglais donneraient la majorité au palhti cgor 
servatif. D'où vient ;ty(onc qu^ celui-ci n'est point à 
la tête du gouvernement ? Parce que daps l'état de 
division à peu près égale où sont les partis pure- 
ment anglais, les députés de rtrlande as^rent l'ayan- 
tage aux whigs en se portant de leur côté (3). Voilà 
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4piic rAngleleiTe t|tié tient, il est vrai, Tlriaiiole soos 
son joug, mais qui, par l'influence de celle-ci, est 
« lereéede renoncer tu ^uvernement qu'elle préfère 
et de se iivror au «parti qui, en somme, ne la repré- 
â6ate pas; 

Toute amie -qu'clie «est du rq>os , rAngleterre coi^ 
servaùwe ne se tiendrait point dans Tmimobilité, si 
elle pouvait diriger ses |)ropne6 moimaiente et les 
modérer k son gré. La nature de son gouvernement , 
ses habitudes de libertés, l'esprit de discussion qDû , 
de sa région , a pjfflsé dims ses mœurs, lesintér^ 
même qu'elle renferme, qui , trop craintifs pour 
<9oncéder beaucoup, sont trop éclairés pour ne ok- 
der rien , tdut la p<N*lcrait à une réforme lente, pai- 
sible et proges8FV« dir ses snslîtutions. 

Mais taiidis qu'elle voudrait s'avanper doucement 
«t jmidemBient date la voie des réformes, voici 
qu'elle est eoniraînte d'y marcher à grands pas. fit 
d'où Im vient œtte violence ? Du tribut qu'apporte 
dans sa r^>ré9^italion nationale le peuple auquel 
d'aiUeu^ lelle dicte des lois. 

^ Il çst.maintenan!: bien avéré que le fameux Ull de 
lyiforaaê de i«&3a n'eût point «feé adopté parles seuls 
TCpréfièntanÉs de FAnigteterre , et qu'il n'a dâ son 
trioniphe qu'on vote des députés irlandais. * 

Il ^fldble cpie chaque jour l'influence démo«3ra- 
.t|y(iûe de ji'Iiiandè dans le parlement britannique 
s'aoopoi^^, et que ceUe de l'Angleterre diminue. 
AuK dernières, élections de i837 , l'Anglet^ne, qui 
«st en réaction contre la réforme , nommait défà un 
{dus grandjiiombre de conser^aiifs , «t l'Irlande fdus 
ideradîoaHK(i). 
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. Et tout «nnûnce que pédant longtemps encore 
la représentation parlementaire des de»x pays sui- 
vra ces deux tendances apposées, parce que la ques- 
tion se posera chaque jour davantage entre riatéret 
grave dpi'a TAn^eterre de ne poini hâter, le «lûave- 
«ent démocratique , et le besoin îiapérieua: qu'é- 
prouve rirlande de le précipiter. 

Mais entre lei^ passions constantes à attaqua* et 
les intérêts déterminés à. la résistacice, né peut4l 
pas éc^ter une redoutable coHision ? 

Ce désir singulier qu'éprouve TAngielèi^de.s'ar- 
«i^r dans la vote où l'Irlande la pousse fm|>étueu- 
sementy ne fera-t-il pas naître à la longue , chez ie 
peuple anglais, quelque résolution extrême? Déjà, 
il faut le reconnaître , l'Aiigletenie éprouve un secret 
enomi d'être trjSnée à la r emorque, de l'Iriande. 
L'idée qu'elle sdbit u»e pareille inâiteoee l'impor- 
tune; eUe sott£[re dans son .orguefl «de ee qu'un ob- 
stacle à sa marche naturelle lui vienne d'un peuple 
qu'elle est accoutumée ^ séprifier. £t pvps., à &>ripe 
«d'étTe attaqi^és^ ces inténêts ixmservateui^ de l'An- 
gleterreprennent l'al?rme. Les réformes succédant 
toujours aux r^ormes , les concessions aux coiioes- 
sionsi un nipment. vient où rarîstocraAie pense « k 
tort ou à riiison, qu'elfe n'a fslus rien à d^der^ f t 
que désormais elle^ est réduite à cette alteroatiye ife 
TCsister ou de oesser d'être» 

Ne pourrait'il dionc fsiias idors arrivenqpi^ le parti 
«qui, de sa nature , est le plfis ami dé la pai& , aper- 
çût un jour qu'il n'y a de salut possi^^le qued^ns la 
.guerre , -et que^ convaincu que s'il.ne se péyokepas, 
on 1^ tuera lentement^ il ae tente <^oiitre son en^ 
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« » 

nemi uoe hjti^ i. force ouverte , au risque d'y périr 
de mort. soudaine et violente? 

Et ce n'est pas seuletinent une collision mit;re l'An- 
gleterre et rirlande^^que j^ndcaitpqp^ittle ce conflit 
d'intérétSMet de passions : c'est un engagement entre 
les partis anglais Qiijt*'mem^,^ dont l'un e^t i?rité 
par l'Irlande , qui sert ii'appui à l'autre. 

Le recours aux armes n est pa\§ ^ans, doute ^n An- 
gleterre un procédé familier «aux partis , et l'on 
peut dire qu'en général tout, dans qe pays^^e résout 
constitu^ê&nellement. Gepeiviânt qui pourrait as- 
surer que l'Angleterre ue sortira jamais de ^a voie 
l^âde? , ... 

Ceux qui ont vu l'Angleterre mk iB3% hésiteraient 
peut-être sur cette question. A cetl^e époque, les 
résistances dp. parti tory avaknt fait naître dans le 
pays des passions si ardentes ^t si una^iimes en £^- 
v%ur de la réforme^ 4pi'oo eût dit 4' Aj(|gleterre à la 
yeille d'yaae révolullon. Ou parlait hautement d'in** 
surrectiojp; déjà des plai$ d^r campagne se prépa- 
raient; d(^ chefs étaient indiqués:; on ditméme que 
des commandes d'armes^se^f^âsa^t déjà pour Far- 
mèi nationale. L'aristocrgitie ayant céd^, ]|e fleuve 
débordé est rentré dans soa lit^ m^is que fù(-il ad- 
venu ,' û elle se fût obstinée cou^tre le torrejat popu- 
lairis? *- .. » 

Maintenant ne serâjl^il pas possible qu'après 
s'être miseen mouvement pour obtenir des réformes, 
la nation Anglaise s^agitât de même pour en arrêter 
le cours? • ^ . ^ . 

ÏTéjà , en i»835 , à l'époque où la réaction de l'An- 
gleterre contre le mouvement de. i83s( commença à 



QUATRIEME PARTIE y CHAP. lit. 353 

$e faire sentir , le parti conservatif , dans son impa- 
tience des réformes annoncées par les whigs , tou- 
jours maîtres du pouvoir , 6t entendre plusieurs fois 
le cri de guerre. Il ne s'âfgissâit rien moins que d'un 
appd aux cavaliers contre les têtes rondes. .Cette 
provocation n'eut point de suite alors. Mais la vio- 
lence ne pourrait-elle pas quelque jour précéder la 
menace? 

Cest ainsi que le vent impétueux dlrlande, qui 
souffle la démocratie sur l'Angleterre , peut amener 
pour celle-ci, la chance d'une guerre civile. C'est 
ainsi que l'entreprise de maintenir en Irlande un 
gouvernement que ce pays repousse, fait naître 
pour l'Angleterre elle-même une sorte d'oppression. 
C'est ainsi qu'en imposant violemment ses institu- 
tions à l'Irlande, l'Angleterre se voit inenacée de 
perdre les siennes. Situation étrange et grave de 
quelque côté qu'on l'envisage! plus terrible pour 
llrlande, plus imposante pour l'Angleterre; entraî- 
nant pour celle-ci plus de responsabilités, pour celle- 
là plus de périls ; plus simple quoique plus labo- 
rieuse pour l'Irlande, qui, n'ayant qu'un intérêt et 
qu'un devoir, n'a point à hésiter dans la route qu'elle 
suit, dût-elle s'y traîner toute saignante à travers les 
tortures et les supplices; plus compliquée pour 
l'Angleterre, qui, chargée de mille fardeaux divers, 
ne sfiit comment porter ni comment rejeter le poids 
de l'Irlande ; qui, sûre de vaincre quand. elle combat 
l'Irlande, ne rvemporte jamais que de stériles victoires, 
se ruine toujours en ruinant ce malheureux pays; et 
au milieu de ses rigueurs envers cette contrée , 
doutant sans cesse de sa propre cause , tour à tour 
II. a 3 
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fomsé^ par son ^ïsme et relenue par sa eoa- 
seience^ teste vainement d être toujours habile et 
toujours juste : situation immense et chargée de t^ 
n/^rm,, QÙ Te^prit s'agite, se fatigue, s'égare; où 
tout ce q.ui dans le présent paraît uécessaire à en- 
treprendre ^ se trouve impossible; et pour laquelle 
on ne saurait sqpercevoir dans la venir que des solu-* 
tions tristes ou incomplètes jusqu'au jour plus ou 
moins éloigné de noius, où le principe démocratique 
qui travaille le askonde et qui arrive à l'Angleterre 
Ban seuleoae^t par ks passions de l'Irlande j mMs 
6iicore par le mouvement général de l'humanité 
tout entière, aura renversé l'aristocratie en Angl^ 
terre, et, en introduisant dans ce dernier pays les 
seules institutions que puisse supporter l'Irlande, 
aura rendu possible l'accord de deux peuples, qui 
sont condamnés à une vie commune et qui aujour- 
ékhm ne peuv^al pa» plus, s'unir que se séparer* 
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An nâieu de toutes les tnisères , ^le tous les. pé^ 
rih et de toutes les complications dont on vient de 
prés^iter le triste tableau, un aspect consolant 
s'o£&e à la vue. 

D'où viennent à l'Angleterre ces embarras, ces 
périls et ces difficultés que ses plus grands hommes 
d'étal déclarent presque insolubles? De l'Irlande: 
de rb'Iandé , malheureuse et opprimée , sur laquelle 
FAngleterre pratiqua jadis une conquête égoïste et 
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dore; que l'Angleterre attaqua cruellement éan« m 
Kberté religieuse j après l'avoir dépouillée de sa li# 
berté politique; de 1 Irlande , tenue pendatit sis 
siècles sous un joug de fer ^ et soumise sans relâche 
aux plus odieuses persécutions qu'ait jamai^m^ft» 
tées la plus ingénieuse tyrannie. 

Et c'est ce peuple ^ écrasé par tant d'oppressie» , 
et dégradé par tant de servitude ; c'est ce peuple 
tant de fois mutilé , brisé et foulé aux pieds par l'An^ 
gleterre; c'est ce peuple infortuné, victime tour 4 
tour de tous les fléaux, de la guerre étrangèreet de 
la guerre civile , des massacres et de l'exil , du glaive 
qui tue, de For qui corrompt , de la loi qui persé- 
cute ; c'est ce peuple , déchiré par d'éternelles con- 
vulsions, et décimé par des famines annuelles ; c'est 
ce peuple de pauvres; c'est ce peuple en haillons; 
c'est ce peuple esclave, qui devient aujourd'hui 
pour le tyran, un embarras et un péril! 

Certes , il y a là pour les princes et pour les peu- 
ples un grave sujet de méditation. Ne serait-ce pas 
que la violence et la corruption sont de n^auvais 
procédés de gouvernement ? Ne serait-ce pas que 
toute politique , pour être bonne, doit commencer 
par être honnête, et que, dans l'art de diriger les 
peuples, comme dans la science qui sert aux indi- 
vidus à se conduire eux-mêmes , il ne faut pas sépa- 
rer l'habileté de la justice? 

Il se passe en ce moment, chez deux grands peu- 
ples que l'océan sépare, deux phénomènes de même 
nature et qui sont bien dignes de fixer l'attention 
du monde. 

Les États-Unis de l'Amérique du Nord sont 
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sans contredit y le peuple le plus fortuné de la terre; 
dans aucun pays le conditions ne sont ni si égales 
ni si heureuses; nulle contrée oe s'avance d'an pas 
aussi rapide vers la puissanceque donnent la richesse 
et l'industrie ; nulle part le progrès de l'humanité 
nVit si constant ni si extraordinaire. Cependant au 
sein de cette prospérité merveilleuse, qui brille d'une 
si douce clarté, une affreuse tache apparaît; ce 
corps j si xeune, si sain , si robuste, porte une plaie 
hideuse et profonde : les États-Unis ont des esclaves. 
Et vainement dans ce pays chrétien, la religion et 
l'humanité se dévouent avec une admirable vertu à 
guérir ce mal néfaste; la lèpre s'étend, elle flétrit 
des institutions pin*es, elle empoisonne la félicité 
des générations présentes , et dépose déjà un germe 
de mort dans une société pleine de vie. 

En même temps qu'en Amérique les États-Unis 
font d'impuissants efforts pour rejeter de leur sein 
la race noire , dont la servitude les trouble et les 
humilie; en Europe, la nation la plus habile peut- 
être dans l'art du gouvernement, TAnglel erres'épuise 
en stériles efforts 'pour se délivrer du pays qu'elle a 
mis six siècles à conquérir, et se débat vainement 
.sous les misères de son esclave. 

Et comment les deux peuples sont-ils arrivés à des 
situations si tristes et si semblables? Par les mêmes 
voies : par une première violeuce,.suivie d'une longue 
injustice. 

, L'Amérique et l'Angleterre, voudraient, il est 
vrai , abandonner ces voies funestes, au bout des- 
quelles elles ont trouvé des abîmes. Mais on ne sort 
point ainsi tout d'un coup de la route fatale et té- 
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nébreuse où Fon a marché longtemps; il faut pour 
d'aussi longs égarements, de plus longs retours. 
Lorsque des violations solennelles de la morale et de 
la justice ont continué pendant des siècles, la per- 
turbation profonde qu'elles ont causée dans Tordre 
moral dure longtemps encore après même qu'elles 
ont cessé. Il ne suffit point que le tyran, qui croyait 
la tyrannie utile à son ii|térét, reconnaisse son erreur 
pour qu'il cesse tout à coup de souffrir de sa propre 
iniquité. Il ne dépend point du plus ou moins d'in- 
telligence <le Tégoïsme de suspendi*e ou de prolonger 
la responsabilité de ses actes. Dès que l'oppression a 
existé, Toppresseuf encourt un châtiment fatal. 
Cette loi est sévère ; mais elle est juste et belle , et 
l'on est heureux de reconnaître que l'égoïsrae , Fin- 
justice et la violence entraînent des réparations aussi 
infaillibles que leurs excès. 

Il en est qui pensent que les hommes et les peu- 
ples sont conduits fatalement au criîne. C'est une 
opinion fausse et injurieuse à l'humanité, qu'on ne 
saurait affranchir du crime sans la destituer de la 
vertu. Les crimes des peuples comme ceux des 
homines sont libres, et *ne sont jamais nécessaires. 
Il n'y a de nécessaire que la conséquence des crimes; 
il n'y a de fatal que leur expiation. 
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PAGE 3. 

(i) En 1793. V. the Uibeniian pâtriot. DrajAer's kcteri tothefieople 
of Ireland concerDing M. Wood's Brass faalf-penoe. Swift. Y. aiisn a 
vîew of the présent state of affaira in the kingdom of Ireland in three dû- 
courses.-^ On voit dans l'histoire de Galway, par Hardinan, que dèi l*ainiée 
C754 ilj avait un journal publié en Gounaught« Y. p. 3i3. 

PAGE 4. 

(1) Y. ce que dit Grattan à ce sujet, p. i3 et 37 , t^ lY. Ortttaa't 
•paeehet. En «e moment même une foule de nieétinp sont convoqués 
l'autorité des shérifs des eomtés , i Teffet de demander l'abolition des 
nislanles, notamment l'extinction totale de la dîme. Y. jonrnniK îi 
de décembre i836. 

PAGE 5. 

(i) Y. Mémoires de Wolf Tone,t. t, p. €S. 

(1) Le sbérifr de Tipperary Gordon , t. U , p. 379* 

<3) 5oo liv. steri. 

PAGE 6. 

(i) Y. Vlntroduction historique, p. 43. Oh voit aussi feon'staniraetot |)à- 
rtdtre le jury dans le jugement des Whire-Boys. Y. Irish DlsturbaUtiés, Géiorge 
Lewis, p. i5, 17, 35 et X09, 

PAGE 7. 

(i) WolfTone's Memoirs, t. II, p. 535. L'exécution de Tone n'eut point 
lieu. Peu de tems après que ces fiits venaient de se passer , on apprit que 
Tone s'était, dans sa prison, percé la gorge d'un coup de canif dont il mourut 
qire^jcTes jours nprès. 
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PAGE 8. 

(i) y. lois (ie Z787 et de zStS. 27 George III, c. xt» et 4 George Vf, 
c. luuTn. 

PAGE II. 

(i) ThewbolemaM ol tbe population were placed in hottility wîth their 
bndlordi by tbe contested electiom fur tbateoitnty in 1898,, 18^9 et iSSo, 
tbe landlords endeavoiired to retaliate upon tbe tenants for Toting against their 
wifbes, aod aie setttlt was insurreetion. — Tilhes in Ireland. RqporI a. 
Lords, i83a, p. 189. 

PAGE la. 

( t ) L'aocroiuement de la ricbesse pablique en Irhoide eit inoontestidile ; il 
e&t certaio que, depuis ua tlemi-siècle, l'industrie agricole , commerciale et ma* 
nufacturière, a fait en Irlande de grands progrès. Cependant ce progrès se con- 
cilie avec le maintien, si ce n'est raccroissement de la misère parmi les classes 
inférieures. — Wonderful improvement intbemidst ofall our agitation^ poli- 
tical and otherwise, and nol witbstanding ^enWico/ y^iiiin« and diie«U9 
taaoa^sl the peasanlrj, — Y. Tilbes Gommons, ad report, n** 5a4i. i83a 
Mabony. — Après avoir établi les progrès de l'industrie agricole, les com- 
missaires cbargés de l'examen de la question des cbemins de fer pom* l'Ir- 
lande ajoutent : — « But tbese signs of growing prosperity are unliappily 
« not so discemible.in tbe condition of tUe laboring people, as in tbe amonnt 
« of tbe produce of tbe labor (Y. a^ report of tbe railway commissioners 
m for Irelaod, p. 8).— Ils disent un peu plus loin, p. 1 7 : We regret Ibat tbe 
« State of tbie labouriug population does not warrant us in as^uming that any 
• considérable portion of tbe increased consumption is sbared by ibem. Tbe 
u demand seems to proceed exclusively from tbe superior class of landbolders 
« widtbe inbabitaiitsof tbelowns. » — 1 be présent social aspect of Iretaudjis an 
anomaly in itself. Wbibt tbe couniry is mailing a visible and steady progress 
in improvement and signs of increasing wealtb présent ihemselves on ail 
sîdes , tbe labourmg population consliluting a large majôrily of tbe cora- 
muniiy, dérive no proportiounate benefil firom tbe growing pvusperity 
aroiind tbem. In many places tlieir condition is even worsetbau it bas been« 
(a* report, of tbe railway commissioners for Ireland, p. 79). — La nourri* 
tnre du cultivateur est moins bonne et moins «abondante ; il est sujet à des 
maladies plus nombreuses , à des famines plus fréquentes que jamais. (V. 
POor Irish inquiry, part. II , appendix U., p. 9.) Autrefois il ajoutait 
quelque lait a ses pommes de terre ; maintenant il ne mange rien autre cboscy 
et il en mange moins. U est rédoit à préférer , pour sa nourriture , l'espèce 
de pomme do terre la plus mauvaise (tbe lumper), parce que c'est celle dont 
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les fruits sont te plus abondants, (id). « Tha expansé of a eottier's Uving as 
stated hj Arthur Young (in 1780) , was murh hif^ier than it ii now. He 
reckons it to hâve been iz 1. a year ; 6 or 7 would be niuch nearer the 
value of bis annual ioconie ai the présent time, (id). — Une seu^e cause suffit 
pour expliquer pourquoi la population agricole s'appauvrit de plus en plus 
en même temps que la prospérité du riche s'accroit; c'est que tous les pro- 
grès du sol profitent au propriétaire qui exige plus du fermier, i mesure que 
la ferme est plus féconde. Si les baux des fermiers squr doub'és, \\ terre 
jMut produire le double , sans que la condition du fermier soit changée. Il 
ne s*agit pas d^examiner ce que la population produit , mais ce qu'elle con- 
somme ; non ce qu'elle paie aux propriétaires , mais ce qu'elle s'applique à 
elle-même des produits du sol. C'est &ute de faire cette distinction, que 
Von tombe à ce sujet dans tant de contradictions. Y. Enquête sur les dîmes. 
Lords, second report^ i83a, p. Z7a» 

PAGE z8. 

(i) L'association catholique pourrait être considérée comme remontant 
à 1809, et même bien au-delà, puisque son existence se révèle dès l'an 1760. 
Mais on a cru devoir ne la dater, dans cet ouvrage, que de Tan i8a3, parée 
que c'est i cette époque seulement qu'elle a manifesté sa puissancie. 

^ PAGE 19. 

(i) Si quelque lecteur voulait étudier à fond le principe, la forme et les 
procédés de la grande association irlandaise, je ne puis quelle renvoyer à 
l'ouvrage déjà cité plus haut de M. Th. Wyse de Waterford , intitulé 
History of the late catholic association. 1829 

PAGE ao. * 

(x) C'est ce que Ton appelle the Catholic renf, établie sur la proposition 
d'O'Connel. W)se, Catholic association, I, ao8. 
(a) The algerine act, Wyse , id., 1, 176 et 919. 

PAGE aï. 

« 

(i) O'Connel déclare depuis quelques années, au nom du parti dont il est 
l'organe, que si le gouvernement anglais oe fait pas à ITrlande les conces- 
sions que celle-ci réclame, le lien parlementaire qui unit les deux royaumes 
sera brisé. Cepeudant,dilil,ilfaut essayer d obtenir justice, et, afin d'at- 
teindre ce but, il a-, cette année (1839), demandé que toutes les provinces 
d'Irlande envoyassent à Londres un certain nombre de représentants ou 
mandataires qui y viendraient avec la mission de faire entendre les vcmix 
dn pays. Si leur voix n'était pas entendue, l'Irlande demanderait là rupture 
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ê$ FffnsoH\ tbè refétl ef 11» ufiton ). L'^sodatitm qui «'est fbrnife dans le 
bttt de secdnder ee pl«i a pris le nom de Société des Préeurseurj , parce 
qM tes mèdibreB font «me démarche provisoire , un premier pas ^ un euti 
après ieqttel ils doivent aller beaucoup plus loin. 

PAGE a5. 

(t) V. Séance de l'association générale du jeudi S décembre iSî5 ; 
journaux de ce temps et notamment le n^ du Dublin Evening* Post du 
ro décenfbre tB36. ' 

PAGE, a4. 

(i) L'i^ection de Longford. 

(t) V. le compie-reudu de crtle séance de l'associatioB générale dans le 
Dublin ETeniDg-Fost du 14 juillet 1837. 

(3) Catholic association. Th. Wyse, 1. 1, p. aa4 et a36. 

PAGE a6. 
(0 Hiflorir of theettholtc aasooiatioii. Th. Wyse, t. I, p. %9m at %%^, 

PAGE a?. 
(1) Id., 1. 1, p. 409. 

PAGE 3a. 
(z) Y. Wjisç, Catholic association» Appandix, t. II^p, ai, 

PAGE 35. 

(i) He wished to tell their lordships that it was not so easy 

so catch that person ( O'Gonnell ) wilhin Ae law. ( Discours de lord Plun- 
Kett à la chambre des lords, du 17 février i83a.) V. tous les journaux du 
temps. Pour l'interrogatoire d'O'Connell devant la chambre des communes 
et celle des lords, Y. First re^^ort of onthe staie of Ireiaod a3 february 
and II mardi i8a5. Houseof commions, p. 48 et suiv. Y. aussi Minutes 
of évidence taken before the sélect committée of the house of lords, appointed 
to inquire info the state of Ireland, ift february^ ai maroh i8a5, p. ta 3. 

(a) On sait qu'en Tanoée i8a8, à une époque où les catholiques étaient, 
par la loi, incapables d'être députés au parlement, O'Connell, quoique 

catholique, se présenta aux Suffrages des électeurs du comié de Clare, qui le 

« 

nommèrent leur représentant. 

JPAGE $6, 

(r) Cestdans les riieeiings qu'O'Connefl s'est fait dSiibord coniïâitfè , et 
qti^ S l^âgné sa première pôpularitr. 
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(z) On sait que chaque année le peuple irlandais offre à O'GMmll iin 
tribut volontaire très-considérable. Ce tribut, qui date de i83x, s W élevée 
cette année-là, à a6,oooliv. st. (663,ooofr. ) ;en tSSa, ilaétésenlemiilt 
de 12,533 liv. st. (c'est-à-dire un peu plus de 3oo,ooo fr. );en xS33, ée 
i3,9o8 liv. st. ( environ 35o,ooo fr. ) ; en i834, de. .....; en i8S5^ 

de ab,i89 liv. st. (c'est-à-dire 514,8x9 fr.). Cette taxe volontùre se 
perçoit avec régularité. Son paiement se fait sous la forme d'une sôuserip- 
tion, et son recouvrement par une administration centrale , établie à Dublin, 
et qui a des agents nombreux dans toutes les villes et toutes les paroisses 
d'Irlande. Je dois à M. Fitz-Patrik, qui est le directeur de cette adminis- 
tration 9 la communication des documents où j'ai puisé les chiffres qui pré" 
cèdent , et qui, du reste, sont tous les ans livrés à la publicité. Depuis qu'il 
s'est voué à la défense de son pays , O'Connell a renoncé absolument au 
barreau, où, comme avocat, il gagnait autant d'argent, si ce n'est plus , quil 
n'en reçoit aujourd'hui de la reconnaissance de ses concitoyens. 

m 

PAGE 44. 

(i) Discours prononcé par O'Connell, le la janvier 183;, à rassociation 
générale, Y. Dublin-Eveoiog-Post du 14 janvier 1837, 

PAGE 45. 
(i) O'Connell a soixante -cinq ans. 

PAGE 53. 
(1) Catholic associationé Wyse, 1,295. 

PAGE 54. 

(i) lies prêtres catholiques ont, terme moyen, envifon 3oo liv. st. dte 
revenu ( 7,5oo fr.); mais, sur ce salaire, le prêtre soutient ses deux vicaii^s 
( curâtes). C'est le revenu de la cure plutM que celui du prêtre. ( Docteur 
Doyle, p. 97. — ^ enquête de i832 , sur les dîmes. — Tithes lords , 
second report.) 

• • ■ 

PAGE 56. 

Le docteur Do^le parle ici de l 'organisation de ia «hiNBbre deseonrnsme 
antérieure au biHdeiéfbrme de r 8 Sa. 

PAGE 57. 
(t) T. second -report de fenq^iête intimlée TUéês in frêitndy ^5 mars 
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PAGE 6i. 

(i) Après la bataille de la Boyne, 8a;ooo fiimilles écossaises s^établisscikit 
dans le nord de Tlrlande. X Wyse, I, ao. ) — Hist. of the catholic associa <• 
tionl — Sar 64a, 356 presbytériens, chiffre total, il y en a 619,127 dans 
YUUter, — La province ( religieuse ) d'Armagh en conlifnt seule 638,3b3 ; 
le diocèse de Dublin, 2,290 ; et il n*y en a plus que i»993 dans tout le reste 
de 1 Irlaude. Y. Firs\ report of the commissioners of public instruction in 
Ireland. 

PAGE 6s. 

(x)Plowden, I^aiS. 

PAGE 65. 

(s) Suivant le cens recueilli en i834 par les commissaires de l'instmctioa 
publicpia en Irlande, il y avait, i cette époque, dans ce pays, 642,000 pres-r 
bylériens. Le cbiCfre total de la population d'Irlande, à la même époque, 
était de 7,943«94o. 

.PAGE 76. 

(i) M. Wyse de Watefo^d, Taïeul de Thomas Wyse, membre distingué 
dç la ch-^mbre des cqpamuncs, auteur souvent cité de l'Histoire de Tassociation 
catholique et de plusieurs ouvrages remarquables sur Téducalion. 

(2) V. Wyse. Cathohc association , t. I ; ^h. xr. 

m 

PAGE 79. 

(i) Je dis ici que la propriété moyenne est en voie de se constituer en 
Irlan ie. Ce«t un foit dont la preuve résulte pour moi , non seulement de 
tous les renseigoeoyats verbaux que j'ai recueillis à ce sujet, mais encore d'un 
certain nombre de documents écrits , dont quelques-uns ont un caractère 
public et officiel Je trouve con^até dans une enquête parlementaire récente, 
que dans le cours des années 1829, i83o et z83i, il a été vendu en Irlande, 
par autorité de la cour de chancellerie, deux cent trente propriétés ou pai^- 
celles, dont le prix total a été de 1,007, 948 hv. sterl. (plus de 25 millions 
de francs). Il en résulte que leur prix moyeu a été de 4,383 liv. sterk (ou 
XX 1,741 fr.)^-Si au heu de pi^x^éder en prenant la moyenne du chiffre 
total , j'examine tous les cas de vente isolément , j'arrive au même résultat 
par une autre voie. Ainsi sur les 23 1 cas de vente, j'en trouve seulement 
21 dont le prix soit inférieur à 200 liv. ster. »-7x qui dépassent aoo liv. 
ster., et moindres de X|0oo liv. sterl. ; et 129 supérieurs à 1,000 liv ster., et 
moindres de 20,000 liv. sterl. Je ne troate qu'un seul cas d'une terre vendue 
40 liv. ster. (1020 fr.), — et un seul d'une terre vendue 8o,ooo liv. slarl< 
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(2»o4o,ooofr.) — La Tente des-très pëtite»]iropriété8 est aussi rare que celle des 
très-grandes. Il y a évidemmeot là le si^çe d*u\ie propriété moyenne , s'éta- 
baissant au profit des classes commerçantes et manufacturières ; ce n'est ni l'a- 
ristorratie, ui l'ouvrirr qui achète; cé qui domine , ce sont les transactions 
de 80 à i5o,ooo fr.; c'est la classe moyenne qui s'élève. —Y. Enquête 
Intitulée lithes in Ireland , house of lords , i83a , second repoit , p. 177» 
i80y i8a. 

PAGE 80. 

(i) y. Wyse.I. x46, catholic association» 

PAGE 8r. 
(i) Wolf-Tone's Memotrs, 1. 1^ auii. 

PAGE 8n. 

(i) Wyse. Catbolic association . I, i x^ . 

(a) Pendant ^829, x83<» et i83x , il a été donné des hypothèques sur 
les propriétés foncières en Irlande, pour 2,448,000 liv. steil , ce qui fait 
pour chaque année , terme moyen, gSa.ooo liv. sterl., ou '48,744,000 fr. 
T. Tithes in Ireland-Cb'mmons, 11, p. 187. Et l'on voit par les extraits suivants, 
tirés des mêmes enquêtes, que ceux au profit de qui ces hypothèques ont 
été données, appartiennent généralem^.nt à la classe moyenne. « The great 
« portion of lenders upon judgements, a& far as my ex|)erience extends, aré 
« tbe middle classes^ shopkeepersy persans tvho hâve been in trade^ and who 
« réside iathe countrytowns, « Mahony, n*^ 5a6i. Titbes, i83a. Gommons 
— Roman cathoUcs pnncîpally (id) ; and in the transfer ihatîsnow going on^ 
there is a great deal of landed property going.in to roman cathoUc hand, 
on account of the nature ojthe incumbrcencè 1 hâve been referring to (id.). 

(3) Wyse, Catholic association. I, 43o. 

PAGE 88. 

(1) y. Déclaration de la corporation de Dublin, en 170^, définissant le 
protestant ascendancy : a protestant kingof Ireland ; a protestant parliament; 
a protesland hierarchy j protestant electors and governraent; the benches of 
justice; the army and the revenue through ail Iheir branches and détails pro- 
testant. — y. R. Musgrave appeudix, p. xa, Irish rebellions. 

PAGE 89. 

(i) Tels que des tabatières , des médailles à son effigie ; les lys Jaunes 
sont cultivés avec une sorte de piété par les orangistes. 

PAGE 90. 
(x) Cenond fut dans Torigine particulier auv protestants delliktery 
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qai, en 1 7^2^, entrèrent en lutte oaterte epntre les ôatlio)Upi€ft de cette ftm^ 
TÎnce, connus sous le nom de defendhrsy et ensuite de Hibbonmen. Aujoor« 
d'hui encore il désigne ptus spéciiilfment fe«^ ardents proleslanls du nord^ 
et notainiT»ent les niemt>res d'une saciélé secrète, qui e&iste en IHande 
éepuis plus de q«iaraDte aiis« Ia première associa tioa secrète qui s'appela 
orangiste en mémeire du roi Gniliaume lir, dale de 1798; elle se forma 
surtout par réaction contre les concussions faites aux catholiques do 1776 à 
1795, et par esprit d'opposition à la. fusion qu*à cette époque on tentait 
d'amener entre les catholiques et <es protestants ; c'est sous ce dernier point 
dé vue que Tassociairon orangiste se montra si hostile aux Irlandais- Unis 
qui avaient entrepris cette fusion Dépositaire fidèle des principes et des 
passions de if>88, Tassociation orangiste subordonne sou obéissance au roi 
d'Angleterre à la religion de celui-ci, gui doit être piotestant (being protes- 
tant] . Tous les serments secrets des orangistes mentionnent cette réserve. 
L'association de 1798 va plus loin encore, et elle veut que ce roi protestant 
maintienne dans toute son étendue le monopole du pouvoir protestant en 
Irlande; ce n'est qu*à re prix que la fidélité lui est due... so long- as ihey 
roaintain the prolestant ascendancy. — L'association oran^ste, constituée en 
1798, s*est réorganisée à difléreutes reprise^, en 1800, 18 14, 1824, 182S, 
i834) et^ quoique dissoute en i835 , elle existe toujours ; ses statuts divers 
sont rapportés dans le rapport parlementaire intitulé : Orange lodges, house 
ofcommons, 20 juillet et 6 août i835. 

Dans des temps récents y l'usage a fait appliquer la qualité àWangeman 
à tout protestant, du sud comme du nord , dont les passions ou les princi- 
pes sont absolument opposés aux réformes conçues en faveur des catholi- 
ques; on doit dire cependant que l'appellation de tory implique plutôt la 
nature dCjS opinions , et celle à^oranglsie la violence de l'esprit de parti. 

(3) From that mistaken lènity vrhich has been the ruin of the. kingdem 
(Musgrave'sirish Rebellions appendix, p. 48.) 

(3) Musgrave's Irish Rebellions appendix, p. i6r. 

PAGE 91. . 

(i) Il y a, en Irlatirle, sqr 8 millions d'habitants, 6 millions et demi de 
catholiques. On peut estimer à 5 ou 600^000 le ndbibre des protestanis qui 
font cause commune avec le parti radical ; ce qui porte à 7 millions la force 
numérique de ce parti, qui a contre lui environ i million de. protestants. 

PAGE 97. 
(x) Wyse. Catholic association, ly 294. 

PAGÏÏ. 98, 
(t) Baas la |irwrinee de Gashel , les catholiques sont vis-à-vis des ^rotes- 
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tantsdansla proportion de ig contre i ; dans celle.de Tuam, a 5 contre i. 
V. Report of Ihe commissioners for public instruction in Ireland. 
(a) Wol£>Tone's Memoirs, l, 171. 

PAGE io5. 

(i) Il réauhe.des tableaux comparatif» de la population irlandaise, en i92t 
elen i83e, que son accroissenu>nt« qui, dans la province de Leinster, n'a 
été pendant dix ans que de 9 pour cent , a été , durant le oième laps de 
tempa, de sa pour 100 dans la province de Gonnaught. T. Statistical* 
accouotof the Brilish empire, par Mac-Culk>ch, t. I, p. 487 et 44x. Ce» 
tableaux de M. Mac-Culloch reposent sur des documents ofâciel». 

• 

PA6B io5. 

(i) C'est le cens de i83i. 

(a) Il n'y a , terme moyen , pour les journaliers irlandais, de travail que 
vingt-deux semaines par an , ou cent trente-cinq jours. V. Irish poor law 
inquiry. Appendix . II , part, i , p. la. Les lieux où il y à le plus de travail, 
donnent deux cent dix journées par an , et il en est qui n'en donnent que 
vingt- qqatre(id.). 

FAGB 107. 

(x) Tous les chiffres statistiques dont je me sers ici soat empruntés à 
Touviage de M. Mac*Culioch. StatUtical account of the british empire. 
Y. aussi second report of the Irish railway commissioners, p. 84. 

PAGE 109. 

(i) On en a vu, en i8a6, en terrible exen^ple dan&lesdiatnd&manulic- 
turiers d*Angletf rre ; à l'époque où les macliiues à, filer le. coton ont r«mr 
placé la main d'œuvre, des milliers d'ouvriers ont été sans emploi et jetés 
dans toutes les horreurs de la famine.. Y. Emigraiipn comimittee aecon4 
report, p. 4 (iSa:). 

L'Angleterre offre, dans un e^ce denioins de dix an&^ un exemple 
bien saillant des fluctuations de population qu'occasionne l'industrie dan^ 
les pays, où elle est établie sur une grande échelle, et des embarras immenses, 
que ces fluctuations fout naître. En i8a7, on voit le parlement et l'Angle- 
terre entière s'agiter pour trouver le moyen de f%iro émiser aux colonies 
95,000 individus qu'on considère comme surabondants par suite du déclin 
de rindusirie. Y- troisième émigration report, p. 40 et précédentes; et, 
fU x835 » l'industrie étant relevée et employant plus de UraSy.oD est inquiet 
de savoir où Ton trouvera go^ooo ouvriers qu'on cakule devoir être nqBafr 
saiies à ces manufactures. Y. i st. poor report » 18 35 , p. 3o&, 
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PAGE X lo. 

(i) Il n'existe an peu d'industrie manufacturière que dans là provinca 
d'Ulster , où la fnbrique des tissus de lin est Irès-prospère. Dans le reste de 
rirlande, l'industrie manufacturière est plutôt en déclin ; toutes let f|ibriquea 
d'étoffes de laine, de flanelle et de coton y sont en pleine décadence. Il y a 
bien quelques progrès daus Tindustrie commercîaU proprement dite , c'est- 
à-dire dans celle qui achète pour revendre ; mais ce genre d'industrie est 
borné, de sa nature, aux besoins du pays ; il emploie un nombre restreint 
d'individus, et c'est une question de savoir s'il â'aocroîl en proportion des 
progrès de la population. 

Pour aider l'industrie à se développer, le gouvernement anglais parait être 
dans l'intention d'établir en Irlande un certain nombre de grandes lignes de 
chemins de fer. A cet effet, une commission, composée de MM. Drummond, 
sous-secrétaire d*état, et ex-ingénienr| John Burgoyne, Peter Barlow, 
Grifûih et Harry D. Jones, major dans l'armée anglaise, a été chargée d'exa- 
miner toutes les questions politiques et économiques qui se raàacbent à 
Vexérution de ce plan. Le rapport de cette commission daté du x 3 juillet 
i83B , contient , sur l'étal de llrlande en général et sur la question spéciale 
qu'il a pour objet , les documents les plus précieux. V. second report of 
tbe commissionners. appointed to coosider aud recommend a gênerai System 
of Raiiways forirebnd. Dublin^ x838. 

(9) Arthur Toung's tour in Ireland, t. H , sect. ix , p. tBo, Édh. in-8. 

( L« renToi de cette note manque à lapag. x 10, \\%, a5 , oà il derrait se trouver. ) 

PAGE XXI. 

(i) Notamment celles des étoffes de laine. 

(a) Par IfS incapaci'és civiles qui excluaient les catholiques d'Irlande des 
corporations municipales, 

(3) Les droits d'entrée des produits irlandais dans les ports de l'Angle- 
terre équivalaient i une prohibition absolue. On voît dans Thistoire de la 
ville de Galway par Hardiman, qu'il était permis d'exporter d'Irlande toutes 
sortes de marchandises excepté les étoffes de laine et de lin ( linen and 
woollen goods ). Y . p. 83. 

PAGE lia. 

(s) Gordon, History of Ireland, II, 49. 

m 

PAGE X14. 

■s 

(i^ T. First annuel report ofthe poor Law commissionners for England 
and Wales , p. 3o5. — Y. aussi report de George Lewis , spécial sur ce 
sujet, p. 6. — Insk in Gréât Britain, 
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(a) G. Lewis. •* Irish poor in Great Britain, p. 63 et suiv. — Irith poor 
inquiry ^^ tbird report of tbe commissioniiers , p. 4. Il est constaté que 
l'ouvrier agricole d'Irlande gagne, terme moyen, a sh. ou a sb. 6 d. par 
semaine, c'est-à-dire le quart de ce que gagne i*0UYcier anglais dont le salaire 
est de 8 à zo sh. par semaine. 

PAGE 1x6. 

(z) Suivant le jugement de M. Griffith , directeur général du cadastre île 
rirlande , la presque totalité des 5 millions d'acres poucrait être utilisée ; 
et il y en a plus d'un million dont on pourrait tirer des céréales. V. En- 
quête sur les dîmes de 18 3a. — Tithes, second report, p. 276. Queries 
a936-a94o. « 

PAGE zaa. 

* . 

(z) T« tous les éconpmistes du xvzxi" siècle. Montesquieu dit, dans 

l'Esprit des Lois (t. II, liv. xxixi, ch. xxvi), que l'Europe a besoin de 

travailler à l'a^roissement de sa population. / 

(a) On sait qu'une loi de la révolution récompensait les filles mères d'en- 
fants naturels. ^ , 

(3) On peut voir par la correspondance du primat Boulter tous les efforts 
que fit le gouvernement anglais en Z7a7 et en Z7a8, pour empêcher l'émi- 
gration des Irlandais en Amérique. V. Boulter's Letters , 1. 1, aao et suiv» 

£ni8a6eti8a7, une commission parlementaire fut instituée à l'effet 
d'organiser un plan d'émigration régulière d'Angleterre aux colonies 
anglaises ; et dans les rapports de cette commission , ou retrouve sans cesse 
l'opiuiou qu'un vaste système d'émigration doit siirtout être organisé pour 
l'Irlande. Y. Emigration committee , 1826-1837. Je me rappelle avoir , 
le i^** juin z837, assisté^ à Londres, à une séance de la société d'économie 
politique, et y aVoir entendu discuter la question de l'émigration irlandaise , 
qui avait été posée en ces termes par le colonel Torrens : « To what extent 
« should émigration from Ireland be carried, in order to dispauperize that 
« country, and aid the introduction of poor Laws ?» — Sir Henry Pamell 
soutint que, pour atteindre le but indiqué dans cette question, il fallait faire 
émigrer d'Irlande z, 800,000 pauvres ^ et il calcula qoe cette émigration 
coûterait à l'état environ 760 millions de fr., ou 3o millions de liv. st. La 
question fut débattue en présence et avec le concours des économistes les 
plus distingués de l'Angleterre, entr'autres de MM. Senior qui la présidait, ^ 
le docteur Whately, archevêque de Dublin, Mac-Gulloch, Joseph Hume, 
Spring Rice , chancelier de l'écliiquier ; Poulett Thomson , ministre du 
commerce, etc. 

II. 24. 
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(x) ^'sb poor lQ<piir7. Appendii F. p. x3$, fto mot tmigration. 
(9) Ibid, |t^ x35 et iS;. 

PAGE j 29. 

m 

(i) Ot) a déjà proposé d^exig^ 10 dollars ( 53 fir.) comme droit d'entrée 
de tout émigrant. 

PAGB tSz. 

(1) Emigration eommittee. 3^ report, 29 juin 2897, p. 2a et à3. Bouse 
of commotts. 

PAGE i3a. 



(i) T. Emigration eommittee. 3* report, 29 juin 1837 , p. 3i. 
(a) 80,000,000 liv. sterl. ou a,o4o,9«o,ooo fr. 

Î3) 48,000^00 liv. sterl. « 

4) t,oab,ooo,boo flr. oii 40,000,000 liv. st^ri.- 
QS) A la vérité, l'oa a prétendu que les dépenses obcasiottMéeS \mk 
gration ne sont que des avances susceptibles d'être recouvrées par l'État, 
l'émigrant ad profit de qui de grands frais sont faits elt, dk-on; le débileur 
du gouvernement ; et, comme il pipspèrera sans douVe sur la téi'ré noatelle 
0(1 on l*a établi, il sera, en peu d*anaées, capable d'acquitter sa dette; 

î) me paraît peu probable qu'aucun Élat fasse de grandes dépensas d'é- 
lidgratlon sur la foi dé pareilles espérances de recouvrement; comUen il'é- 
migrants se loueraient de l'engagment prist combien ^ dérireUx de le teftiir , 
ii'eh auraient pas le pouvoir ! Cependant, persuadée que ce système d'émi- 
Ipratioiiy fbndé sur le crédit, était le meilleur de teiis, et que son seul obs- 
tacle pourrait provenir de l'impuissance où sendetit de s'aoquitler de leur 
dette les émigranis invalides ou de constitution faS^le, la eemmission parle- 
mentaire pour rémigration, en 1837, recommandait instaaunent au gouver- 
nement de ne procurer des, moyens d'émigration qu'aux hommes fbHs, ro- 
bustes, et de moralité bien constatée; t&éorie singulière suivant laquetie, 
pour améliorer l'état d'un pays , On commencenil par lui enlever l'élite de 
sa population! T. Bnigration eommittee thiriâ report, 1897! House «f eom- 
mbns, p. 33 et 38. 

PAGE i33. 

(r) ¥. Poor Xrisk nufmrf appendix F. T^ Smigratian , page s33 «t sut- 
vilites. 

PAGE x35. 

(x) Le gouvernement, auquel ils sont forcés de s'abandonner ^ ne peut 
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rien faire que par des agents, sur lesquels, à cause de la distance,- tout coq • 
trôle de sa part est à peu près impossible. Et Ton se tromperait si Ton pen- 
sait que la détresse extrême des émigrants les protège contre la cupidité des 
spéculateurs. 

En x8a5, quelques émigrations irlandaises ayant été pratiquées soiis la 
direction du gouvernemeot, la première obligation imposée aux agents se- 
condaires était de nourrir les émigrants aux frais de l'État, pendant la Ira- 
Yersée ; cependant il fut con^até plus tard que celte prescription n'avait 
presque jamais été suivie, et que les exécuteurs de l'émigratioD avaient laissé 
aux émigrants le soin de pourvoir à leur subsistance pendant le voyage. On 
a su bien des iniquités semblables. Et combien d'autres ont été commises , 
qu^on ne sait point! Emigration committee report, 18 a 6 et 1827, milices 
of évidence. ' 

PAGE 137. 

(s) Il exîflte bten nn certain nombre de propriétaires irlandtts qui tra- 
TsiMent à dinffnùer le nombre des agrieolteurs existants sur leurs domaines» 
ebiipiëi fout en agrandissant leurs fermes. Mais ee serait une grande «rreur 
de penser qoe telle est en ce moment en Irlande la disposNÎDn générale des 
ppf^tiétaires. L'agrandissement des fermes aurait pour résultat de ïéi rendre 
aeoissibles à un moindre nombre; or cette diminution du nombre des oon- 
OM^enta serait, anxyeuxdela plupart des propriétaires irlandais, un mal sh- 
pérk«r anx avantages que peut procurer l'agrandissement des fermes. L'é- 
tablissement d'une grande culture sur leurs terres leur promet , il est vrai , 
des bienfiEiits à venir ; mais il exigerait d'eux un sacrifice présent. Bt 
outre que beaucoup sont trop pauvres pour le faire, un grand nombre y ré ^ 
pugneraient par des motifs puisés dans un étroit calcul. Il y a dans le système 
actuel de la culture irlandaise quelque chose qui plaît singulièrement aux 
propriétaires d'Irlande, c'est l'avantage de livrer le sol tout nu aux agricul- 
teurs, et d'obtenir un prix de fermage en retour. A défaut de capitaux, le 
système actuel, combiné avec une surabondance excessive de travailleurs, est 
Sans contredit le plus profitable qu'on puisse imaginer. On ne saurait tirer 
d'avantage d'une terre sur laquelle on n'a rien mis. Le travail de l'homme 
est à peu près le seul capital dépensé sur les terres d'Irlande ; comment donc 
les propriétaires irlandais se croiraient-ils intéressés à diminuer le nombre 
des travailleurs ? 

Il n'y a qu'un cas où cette diminution leur paraisse utile : c'est lorsque l'é- 
tendue de terre, livrée par eux au cultivateur, ne produit pas au-delà de U 
nourriture de celui-ci, et rend parconséqueot impossible le paiement de la plus 
faible rente. Dans ce cas, les propriétaires s'efforcent de repousser de leurs 
domaines des fermiers purement onéreux. Au contraire, partout où la terre 
encore subdivisée peut , en faisant vivre le fermier , pocurer un revenu au 
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propriétaire, od voit s'augmenter encorde nombre des fermes. En ceci, 
comme en toutes choses, le propriétaire irlandais ne suit d'autre loi que celle 
de son intérêt matériel. Il y a maintenant en Friande, parmi les proprié- 
taires, une disposition assez communef à convertir en fermes de dix à douze 
acres des fermes de un, deux, trou et quatre acres. D'où vient ce penchant? 
On s'en étonne au premier abord. En effet, leur intérêt pécuniaire semble 
plutôt opposé à cette marche ; non que les fermes de dix à douze acres 
exigent d*eux aucune avance de fonds ; le propriétaire les livre comme les 
autres sans mettre dessus aucun capital ; mais elles lui rapportent moins pro- 
portionnellement que les plus petites , par la raison donnée pins haut , 
qu'elles sont à la portée d'un moindre nombre de cultivateurs. Qui donc 
porte les propriétaires à introduire ce changement sur leurs terres ? Une rai- 
son politique. Avant 1839 la loi électorale d'Irlande accordait le droit de voter 
dans les élections de comté aux petits propriétaires ou fermiers ruraux jouis- 
sant d'un revenu net de 40 shellings (5o fr.) : en conséquence, à cette épo- 
que, les propriétaires irlandais, jaloux d'augmenter le nombre de leurs sous- 
tenanciers et d accroître leur patronage électoral, étaient dans l'habitude de 
fractionner leurs termes de manière à en créer le plus grand nombre possible. 
Mais les électeurs i 40 shellings ayant été abolis en 1829, et une nouvelle 
classe d'électeurs ruraux à 10 liv. sterl. (aSo fr. de rente) ayant été créée, 
ils sont, depuis ce temps, intéressés à opérer ce morcellement dans d'autres 
proportions. Ceci explique pourquoi, avant 1829, ils faisaient des fermes de 
un , deux ou trou acres ; et pourquoi aujourd'hui ils en établissent qui en 
ont dix. 

PAGE 139. 
(i) V. art 5 1 du Poor-Law, Irishr.act, août i838. 

PAGE x4a. 

(x) Poor-Law amendement act, août x834. 

(a) An act for the more effectuai relief of ihe destitute poor in treland 
(3z juillet x838). 

PAGE 143. 

(1) Ceux qui voudraient étudier à fond la grande question du paupérisme 
en Irlande, et notamment la théorie de la loi de charité adoptée pour ee pays 
par le parlement anglais, au mois de juillet i838, doivent consulter d'abord 
les rapports des commissaires de l'enquête faite eji x 8 35 et x 836, et qui 
ont exprimé une opinion contraire au système que la loi a établi; a° les 
rapports de M. George Nicholls, de x836 à i838, sur lesquels la loi de x838 
a été rédigée; 3^ ui!^ brochure intitulée: Observations sur le troisième rap- 
port des commissaires de i835, par M. George Lewis, 1887; 4° une lettre 



KOTES. 373 

de M. Senior a lord Jobn Russel, 1837, sur le troisième rapport des com- 
missaires de i835. Ces deux ouvrages de MM. Lewis et Seaior sont égale- 
ifxent dans le sens de la loi et renferment sans contredit les argimients les 
plus forts que Ton puisse présenter en sa faveor. 5** Il a paru sous le titre de 
Strictures on theproposed poor Law for Irelandy 1 837, et sous celui de Rû" 
marks onthe billfortlie relief of the poor în Ireland by philo- hièernicus, 
deux brochures attribuées, la première a l'archevêque de Dublin, le docteur 
Wbately, la seconde à M. Corrie, Tûn des commissaires de i835, dans les- 
quelles les vices du système de la loi adoptée en x838 sont très-bien expo- 
sés. Lord Cléments, M. William Stanley, de Dublin, jeune publj[ciste distin* 
gué, et M. Bicheno ont aussi publié sur cette grave question des livres ou 
brochures qui méritent d'être consultés. 

PAGE 145. 

(i) Le chifiTre exact serait de i8a,5oo,ooo fr* 

PAGE i48« 

(x) Le principe fiicnltatif de la loi se trouve dans Tart. 4t, V. act for tbe 
more effectuai relief of tbe destitute in Ireland , art 4x* 

PAGE i5o. 

(i) La loi ne dit pas en termes exprès le nombre d'établissements qui 
doivent être construits (T. art. 35 ) ; elle laisse aux autorités le soin de le 
déterminer suivant les circonstances. Mais il résulte des rapports qui ont pré- 
cédé la loi et de la discussion qui Ta accompagnée que le projet du gouver- 
nement est d'édifier en Irlande quatre-vingts maisons de charité propres à 
reeevoir chacune mille indigents. 

PAGE iSa. 
(x) Le Poor Law amendement act (août 1 834). 

PAGE 170. 
(i) G. Lewis, Irisir DisturbanceSy p. 444. 

PAGE 176. 
(x) En 1773. 

PAGE 177. / 

(x) Jobn Keogh, fils d'un marchand, 
(a) En i8a5. 

PAGE 186. 

(x) Lingard history of England, t. YI, chap. v en x5a5. 
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NOTES. 



PAGlfi 194* 

(z) U. Léon Faucher a , en i836, publié une petite brochure intitulée : 
£tat dt Tendance de la Propriété en France , où sont très- bien signalées les 
causes du fractionnement progressif du sol et la limite ou ce morcellement 
doit s'arrêter, sous peine de devenir funeste. Cette brochure présente Sur ce 
sujet beaucoup de considérations neu?es et de £aits importants. 

PAGE a«o. 

(i) Entr^autres le célèbre Ton Raomer, professeur d'histoire à ITdÎTer- 

site de Berlin, dans son ouvrage intitulé V Angleterre en iS35. Il àiX en 

■ 

propres termes qu'il faut abolir tous les baux à ferme existant en Irlande , 
et métamorphoser les fermiers en propriétaires. Y. Lettre LU. Son livre a 
été traduit en français. M. de Sismondi exprime une opinion apalo|;ue dans, 
son remarquable ouvrage intitulé Études sur V Économie poUtique^ t. I, 
p. 33r etsuiv. Il voudrait que le droit des propriétaires irlandais fût converti 
en un droit à une rente perpétnelle ; et il établit, en principe^ que le droit du 
législateur, à régler les conditions du contrat de culture et à apporter pour 
cela des limites au droit de' propriété, ne saurait être révoqué en douté. 

PAGE 209. 

• 

(t) T. Blakstone, liv. H, ch. vu, xx et xxi. — L'iodépendanee des 
juges anglais (judges) remonte à la révolution de x689, quoiqu'ils ne soient 
devenus ^ritablement inamovibles que sons le règne de George in 
( I , G. Iir, c. xxni ). Du jour où ils ont été indépendants , ils ont été tont 
dévoués à rarîstocratie, non par l'effet seul de leur inamovibilité, msâs par t*i&- 
. fluencedé cailïes ^ui se sont combinées avec celle-ci. Le juge anglais ^ aTec 
'son traitement de-i à 3oo,ooo,qoo fr., occupe naturellement un rang et une 
position sociale qui Tinclinent vers rarislocratie, dès qu'il échappe 4 la main 
du prince. Le juge anglais qui , comme officier royal , remplissait de cer« 
taines fonctions, propres, de leur nature , au pouvoir exécutif , les a con- 
servées et continue de les exercer depuis qu'il est indépendant; Qt allié de 
l'aristocratie, il (oumeau profit de celle-ci le pouvoir qu'il exerçait jadis au 
profit du monarque. 

PAGE an. 

(i) On trouve dans l'enquête faite en Angleterre Sur l'état de la propriété 
foncière en Angleterre (on Law of real property ] une question ainsi piosée : 
« Est-il possible, dans l'état présent de la législation, de s'assurer qtt'Un titre 
« de propriété est bon ?» — Et tous les jurisconsultes que l'on consulte 
sur ce point répondent que non. Y. second report^ 29 juin x 83o. — Appendix, 
p. x38 et suiv. 
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PAGE ax5. 

(i) Yoici un exemple des embarras dont, en Irlande, la propreté fon- 
àjkx^ estcouveite. Sqit loo acres déterre. A est le proprié^re primitif 
( the own^r of ihe fee ). A afferme à B ces loo acres , moyeni^t un bail 
perpétuel ( a lease of lives renewable for ever ). B sous-loue ces têrfes ^ 
G et à D, 5o acres au premier et autant au second ven donnant à chacun 
d'eux un bail de quatre-vingt- dii-neuf ans. Csous-loue lui-même sa part 
et la donne à E et*F avec un bail de l rente-un ans; E sous-loue encore à 
€^, H» I* avec hhH de sept ans; et ces derniers sous-fouent eneofe d'année 
en année à une foule de petits cultivateurs ( cottiers ). Y. second report. 
Tithes inlreland i832. House of G)mnâdns, p. 9. 

PAOE ail. 

(x) Y. sur l'état embarrassé de la propriété foncière «n Irlande, r«ni|iiét9 
4e i^Sa, intitulée Tithes in Irelaad, House of Gommons, p, 4^7, 488. 
to le désir qu'a raristocratie de vendre ses teiresy Y« Id.,p. 49^ Sof. 
$wr b néeessité de rendre \sk sol au commerce, Id., p* 491. Y, «ossi Enqultt 
m» lÉisèsiesiiJet* A)iw«oflorda. x83a, p. 189, 190. 

PAOE aaa. 

' (t) Y. Blakstone, liv. 11, eh. vn , p. ao et ai. ta lorme dé procédun! 
s'appelle, en. style de droit anglais , Common Recovery. 

PA6B »38. 

(i) Y. Etiquete de x83a. Lords Titbès, second report, p. 92^, et àUSSi 
Edinburgh Review, vol. LXIII , p. 1 79. x 836. ta théorie de l'Église angli- 
cane est celle-ci : « It is for the gênerai good, in a country whefe absen- 
feîsm is so prévalent, to secUre the résidence of at least one country gentleman 
for the diffusion of chrifization throughout a parish.wheré hé cannot difluse 
religion. Y. id. 

PAOE a4z> 

.{t) Y. les enquêtes de i83a et notamment celle des lords. Tithes", second 
report, p. a6 ; et Gommons, second report, p. 7. 

(a) Cette loi est appelée the Golboum aet, du nom du ministre qui l'a 
présentée. 

PAGE a4a. 
(i) Loi du 16 août i83a. — Lord Stantty's aef. 
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PAGE 943. 

(1) J/À da x4 août i833, întitalée An act to aller and amend the lawa 
relating to the temporalilies of the church in Ireland. 

(a) C'est la loi du z5 août i838, intitalée an ad to abolish composi- 
tions for tithes in Ireland , and to substitute rent charges in lien thereoL 
I et II Tittoria, c. 109. 

PAGE 348. 
(i) George Lewis. Irish chnrch question. T. IrishPistuibancesy p. 38x. 

PAGE aSx. 

(i) En i8a5, la question fut représentée au parlement; mais le bill qui 
aTait pour objet de donner un salaire au clergé catholique d'Irlande ^ fat 
rejeté par la chambre dpskorda. T. Wyse catholic association, 

(a) Cette déclaration a été rendue publique par la voie de la presse ; elle se 
trouve dans tous les journaux de janvier 1837. On peut la vonr notamment 
dans le Dublin* Evening post du 17 janvier de cette même année. On trouve 
à la date du 8 du même mois de la même année, une adresse d'O'Coonell aux 
électeurs de limerick, dans laquelle il s'oppose de tonte sa force an projet 
d'un salaire public pour le clergé irlandais, et déclare que pour son compte, 
il aimerait mieux mourir que de consentir à une pareille dégradation da 
culte catholique. <— Y. le même journal du la janvier 1837. 

(3) On peut juger de la disposition véritable du clergé catholique envers 
les gouvernants et les lois, parce que disait Tévêque Doyle, en 18 38, devant 
un Comité de la chambre des lords : 

« I ihink tbe law is a kind of émanation from God » through tbe agency of 
« man ; and I not only venerate the law as other men do, but I Inok upon 
« it as clothed with a kind of holiness. Than just law , there is nothing 
« more holy among human institutions. » DrDoyle, p. loi, i83a. Tiihes 
lords second report. 

« A mes yeux, la loi est une sorte d*émanation de Dieu , dont l'homme 
« n'est que l'agent. Non seulement je professe pour la loi le respect dont 
« Tentoure le reste des hommes ; mais encore elle apparaît à mes yeux 
• comme une loi sacrée ; une loi juste me paraît la plus sainte des choses 
« parmi les choses les plus humaines. » 

PAGE a6o. 

(i) La loi du 1 5 août z838, qui commue les dîmes en rentes perpétaelles, 
après les avoir réduites d'un quart 
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PAGE 263. 

(i) Les évêques afferment à vil prix leurs biens, soit à leurs enfants , 
soit à leurs frères , ou autres proches , quelquefois ouvertement , le plus 
souvent au moyen de transactions frauduleuses. V. Enquête sur les dîmes. 
i83a,Titl)esinIreland. Second report, Gommons. N^ ^19^. Selon M. Bia- 
honj, avocat disliirgué de Dublin , les biens d'église affermes lao^ooo 1. st., 
rapportent en réalité de 5oo à 600,000 liv. st„ boit aux occupants , soit aux 
familles de ceux-ci (id.). — Quant aux revenus apparents des terres ecclésiasti- 
ques, voir Ecdesiastical commission , 18 33. First Report, p. 43. — Sur le 
mode et la durée des baux donnés par l'Église à ses fermiers, Y. id., p. axa. 

PAGE 266. 

(i) Avant le bill de réforme , sur six cent cinquante-huit membres des 
communes, il y en avait trois cent sept élus par des bourgs pourris, dont la 
propriété appartenait à cent cinquante-quatre propriétaires. 

PAGE 267. 

(i) O'Connell à Edimbourg, en septembre ^835. 

(3) En x835, quelques publications tendantes à l'abolition du droit d'aî- 
nesse et des substitutions ont paru à Londres , et y ont obtenu un assez 
grand succès ; Tune d'elles portait ce titre : Thoughts upon ehe Arîstocracy 
of England^ by Isaac Tomkins, i835. J'en ai sous les yeux la sixième édi- 
tion. Une autre était intitulée : Letter to Isaac Tomkins and Peler Jeitkint 
on primogeniture^ by T. Winter bollom. Cette troisième : A Sketch of the 
aristocracy of England... L'une d» ces brochures était, à tort «u a raison, 
attribuée à lord Brougham. 

PAGE 371. 

(i)Eni837:il n'est pas tout-à-fait exact de dire que le bill qui tendait 
à abolir en Angleterre les church rates (ou taxes de fabriques) , fut rejeté ; 
car, en réalité , il fut adopté par la chambré des communes , à une majorité 
de 5 ou 6 voix ; mais, dans un pays où le gouvernement constitutionnel est 
compris , on trouva cette majorité si minime , que le ministère considéra le 
bill comme rejeté, et ne le porta point à la chambre des lords. 

PAGE 285. 

(i) On peut juger, par un seul exemple, de la répugnance qu'éprouvent 
les tories à faire aucun changement dans le gouvernement de l'Irlande. On 
a vu précédemment (introduction historique, p. 171), qu'en 1793 la loi 
qui interdisait le mariage entre les piotestauts et les catholiques, fut abolie. 
De là, sans doute, résultait la nécessité d'abroger les lois qui défendaient, sous 
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peine de mort, ad prêtre catholique de célébrer un mariage entre catholiques 
et protestants. Cependant ces lois, tombées , il est ¥rai, en désuétude , sont 
restées intactes jusqu'en zS33, époque à faquelle une adndnistration whig 
les a formellement abolies. V. loi do 39 aoAt x833. 

PAGE 989. 

(x) Le principe fon^unental des éeoka MaBdaiaet, cKlit mnU mm ie t ^ wl 
qu'on y dttnne Pinstructien awi nAotts , indépendamment du culte profsaiè 
par ceux-ci. 11 est manifeste que, dan» un pays comme l'Irlande, l'exécutioa 
fidèle de ee prmcîpe est la condition n é eosoa ire de svceèt pour toute éeola 
ouverte, tout a la fois, aux protestants et aux catholiques ; mais il est Êicile 
de comprendre les difficultés que Ton rencontre dans la pratique. Il ne faut 
point ittflaencer les enfauts en faveur de tel ov tel culte , et cependant tout 
enseignement religieux ne saurait être banni dé l'école. Qae serait en effrt 
l'éducation sans la religion? — Mats si on entrefient les enfants de teligi^n» 
comment le faire sans tomber dans Técueil qu'avant tout il faut éviter? — 
C'est à vaincre ces deux obstacles que tendent tous les efforts du gouverne- 
ment whig. Et d'abord, comme garantie de iasineérité de Tinlention, il a 
placé à., la tète de la commission centrale qui dirige ces établissements , 
deux hommes éminents, chacun dans son parti, Pun protestant, Tatiire ca- 
tholique, et qui doivent par leur caractère offrir des gages d'impartialité aut 
croyants de leur religion ; fun est le docteur Whatety , archevêque protes* 
tant de Dublin, l'autre, le docteur Murray , archevêque catholique^ le éac 
de Leinsfer , qui, est à la tére de la noblesse irlandaise, homme d'une grande 
sagesse et d'une grande modération , en fait aussf partie. Ensuite û est établi 
comme règle principale de l'inslitutron , qu'en aucun caa il ne sera donné 
aux enfants que l'instruction religieuse déterminée par leurs parents ou tu- 
teurs ; et qu'à cet effet, un jour de la- semaine (en outre du dimanche) , les 
enfants des écoles seront m7s à la disposition, soit du tuteur, soit dn minis' 
tre, prêtre catholique on pasteur protestant, désignés par le tuteur de l'en- 
fant ou par ses père et mère, afin de recevoir l'espèce d'instruction rellgieBSe 
qui leur convient. Les enfauts ne trouvent dans rétablissement même aucune 
instruction religieuse , à moins qu'on ait reçu de leurs père et mère, l'anto* 
risation Tormelle de leur donner celle qtil y est en vigueur; Au 3 1 maf x83#y 
ces écoles étaient an nombre de treize cents , dontenant plus de cent mille 
élèves de tontes les dénominations religieuses. Un des soii|s principaux du 
gouvernement est de fonder en ce moment des écoles normales d'enseigne- 
ment ; car ce qui manque en l'Irlande à ces écoles, ce ne sont pas les élèves, 
mais les instituteurs. V. Reports of the commissioners of national éducatioli 
in Ireland for ihe years i834,iS35, iS36et 1837.— On ne saurait mieux 
se faire une idée ue l'esprit dans lequel les écoTes nationales dirlande sont 
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dirigées | qu'en lisant les discours prononcés sur ce sujet à la cBamBre des 
lords, par l'arclieTéqQe de Dublin (le docteur Whately), qui est tous les ans 
attaqué dans cette chambre par les orateurs du ()arti tory, et notamment, 
par lord Lyndurstetrévêque d'Exeter. T. notamment le discours prononcé 
parle docteur Whatelj,le 19 mars i833. Ceux qui voudraient approfondir 
ce sujet, et examiner non seulement ce que Ton fait en Irlande, mais encore 
cç que Ton devrait y faire dans Finférêt de l'éducation du peuple et des 
autres classes de la société, doivent lire Fouvrage très-remarquable publié 
sur ce sujet par M. Th. Wyse de Waterford , auteur de l'Histoire de V As- 
sociation catholique . Cet ouvrage est intitulé Éducation reform. London, 1 8 36, 
liOPgiiiaii. Lq disfioura prononcé sur le piême si^t « par M. Wyse ^ dans la 
ebambre ^ oami«unest i« (^ HMÛ i^^S, inéri^ également d'être con«ulté. 

PA6B %^t. 

(i) On vent parTer de la réforme opérée dans les powolFS des jsge» de 
paix, par \e poor law amendement act, le 14 août z834, qui, en eréaiit «se 
administration centrale de la loi des pauvres , a dépouillé les )uges de paix 
d'un grand nombre d'attributions, et n restreint singnltèrement eèKX de 
feurs pouvoirs qu'elle n*a pas détroits. 

(a) ta pensée la plus avancée des whigs se peut voir daHs un écrit inti- 
tulé National Property and Prospects clf tke présent admimstrMion smd of 
their suçcesorSf qui a paru i835, et qui, quoique publié sans nom d'auteur, 
est notoirement émané de M. WSliam Nassau Senior, ex-professeur d'écono- 
mie politique à Oxford, auteur d'un ouvrage extrêmement remarquable, in- 
titulé Oiitlineoî the science ofpolitical ecooomy, i836, et aujourd'ui investi 
d'une des plus importantes fonctions de. la magistrature anglaise (master in 
chancery). M. Senior, quoique écrivant en son nom propre, était évidemment 
l'organe réel du ministère Melbourne ; et sa publication avait pour objet de 
pressentir et de préparer l'opinion publique sur les réformes qui é'aient dans 
la pensée des whigs. Or les principaux points qui sont établis dans Fœuvre 
de M. $enio|* , sont ceux-ci : jo que la cham'bre des communes est désor- 
mais Te pouvoir prépondérant dans FÉtat, et que la chambre des lords né 
doit plus être que la seconde chambre du parlement; a^ que si tachambfe 
des lords n'accepte point ce rôle secondaire , Te seul qu'elle puisse avoir , il 
faut de toute nécessité îa réformer ; et cette réforipe se peut faire en intro- 
duisant dans la chambre des lords un grand nçmbre de Tords noùimés I: vie ; 
30 il faut absolument opérer de grandes réformes dans FËglise d'Angleterre 
et dans celle d'Irlande, et ne point s'arrêtef ail cri de FÉglise qui sé prétend 
dépoulQée q^ând on régie ses droits et ses revenus. Lés propriétés de l'Église 
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sont des propriétés nationales, dont l'Eut fait l'emploi qu'il juge le plus juste 
et le plus utile à la société-; 4® il faut réformer les corporations municipales 
d'Angleterre. On sait que ces corporations ont été réformées en i836. 
Gomme en i836 on s'attendait à une résistance de la chambre des lords an 
bill de réforme des corporations municipales d'Angleterre , il était déjà 
quf>stion, au sein du cabinet Whig , d'un projet de réforme de la cbambre 
des lords, dont les articles avaient déjà été esquissés.. • Mais, les lords aya&i 
cédé» ce projet n'a pas eu de suite, 

PAGE 999. 

(i) En x837 , un bill tendant à rétablissement do ces conseils locaux 
fîit préparé par M. Joseph Hume, sons le titre de Biil to ettabUsh eouneilsfor 
îhe better management of eounity nUtt, On croit tenir de très-bonne source 
que M. Hume, en présentant ce bill, agissait d'accord avec le ministère whig» 
sur l'appui duquel il croyait pouvoir compter ; et en effet, les ministres whigs 
ncToyaifnt dans ce projet de loi, qui dépouillait les juges de paix de l'admi-^ 
nistralion des comtés, pour la transporter à des magistrats élus, rien que de 
compatible avec leurs principes politiques. Mais la seule présentation de œ 
bill souleva de si grandes oppositions,dans la chambre des communes, dont tons 
les membres sont juges de paix, que les whigs n'ont pas osé soutenir ce projet 
de loi, qui était, il est vrai, conforme à leurs propres sentiments, mais qu'ils 
ne pouvaient défendre sans compromettre leur existence ministérielle. 

PAGE a 99* 

(1)11 j a eu sur cette question beaucoup de défections parmi les whigs, [qui 
cependant ne l'ont pas désertée en niasse. Yoici du reste quel a été , depuis 
x833 , le mouvement des majorités et des minorités sur cette question ; cm 
i833 , pour le scrutin secret, 106 voix contre 2x1 ;en i835, 146 pour et 
3x9 contre; en i836, 88 pour, et 139 contre; en x 83 7, i55 pour, et 267 
contre; enfin en i838, aoo pour, et 3x7 contre. On voit qu'il j a encore 
pour repousser la motion, un^ majorité de 1 1 7 voix. Le bill n'aurait quelques 
chances de succès que si le ministère whig l'adoptait. Du reste , il y a sur 
cette question de singulières variations d'opinion. Beaucoup de tories tendent 
à croire que le vote au scrutin secret ne nuirait en rien à l'influence de l'aris- 
tocratie, et aurait pour avantage de détruire celle du peuple qui aujourd'hui 
à une certaine action sur le vote public des électeurs. Par la même raison, 
beaucoup de radicaux qui étaient £ivorables à la motion, hésitent dans leurs 
sentiments. Il existe cependaut^sur ce sujet, quelques convictions constantes 
et inébranlables , à la tète desquelles il fiiut placer celle de M. George Grote» 
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qui a pris en maîn la cause du scrutin secret (ballot) , et reproduit chaque 
année uue motion qui l'a pour objet Toiis les arguments que Ton peut pré- 
senter en faveur de cette réforme sont exposés avec beaucoup de talent 
dans les deux discours prononcés à la chambre des communes, par M. Grote, 
les 8 mars 1837 et i5 février z838. 

PAGE Box. 

(i) Ghurch rates abolis pour l'Irlande en x833. 

(a ) Les whigs semblent pourtant enclins à faire revivre la paroisse et 
ses pouvoirs. Ainsi deux luis récentes de i833 et de i836 confient aux pa- 
roisses d'Irlande le soin de nommer chaque année des commissaires à Tef- 
fet de surveiller les cabarets où se vendent de la bierre et des liqueurs fortes, 
aussi bien que les personnes qui tiennent ces maisons. 3 et 4 W. lY. ch. lxvixi 
lect. XX ; 6 et 7 W. IV, c. xxxvin, sect« xixx. 

PAGE 3o2. 

(i) La réforme des corporations municipales d'Angleterre s'est fiiite 
en x836. 

PAGE 3o3. 

(t) Les whigs admettent bien quelquefois comme les tories qu'on doit 
attacher la condition d'un cens à Texerdce des droits municipaux. Mais 
alors même qu'ils se rapprochent ainsi des tories, ils en sont encore séparés 
par la quotité du cens que les tories veulent élever beaucoup plus que les 
whigs. Ceux-ci estiment que l'on pourrait conférer les droits de cité à tous 
les individus payant un loyer, ou habitant une maison dont le loyer fût de 
la valeur de 5 liv. st. (xa5 fr.). — Les tories fixent au contraire à 10 I. st. 
(25o fr.), le minimum du cens municipal. Les arguments sur lesquels re- 
pose le système des tories se trouvent principalement dans les discours pro- 
noncés sur cette question à la chambre des communes, par sir Robert Peel, 
et à la chambre des, lords, par lord Lyndhurst. 

PAGE 307. 

(1) Août x834. ]8oor law amendment act. Il existe en Angleterre des 
paroisses où la taxe des pauvres était devenue si énorme, qu'elle avait dé- 
passé le revenu des terres qui en avaient la charge , et que les propriétaires 
de ces terres et les fermiers avaient déserté leur domaines et leurs fennes, 
pour s'affranchir de ce fardeau. Les commissaires (for inquiring- into the 
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opération of the poor laws in England), citent la paroisse de Cholesbury en 
Berkshire, ou la taxe des pauvres s'éleva de lo 11 v. st., qui était son diîffire 
en 1801, à 367 liv. st. en i832, quoique la population fût restée presque 
stationnaire. (Y. third report of theirish poor law commissioners. x835, p. 6 . ) 

(a) Loi du 25 août i8.35. 

(3) Loi de i836. 

PâGE 5 10. 

(1) II arrive à la vérité 4uel(|uefois aux wfaigs de ne pas centra^er même 
en Ii-iande autrement qulU né fObt en AUgteterre. Ainsi, parexeinple , laloi 
des pauvres, donnée cette ànuée même ^^ 1 8 3 8) à l'Irlande , repose sur le méoie 
système timide de centralisation ibixte qui sert de ba^e à la nouyelle loi des 
pauwes d^^gleterre ; c'est-à-dire qu'elle char^ le pouvoir central de di<^ 
riger,les classes moyenne et Supérieure d^exéctiier, et lé peapte de choisir uxe 
partie des agents d'exécution. Mais ii fattt reteonntîire ^u'en général léi 
whigs établissent en Irlande une autre sorte de centralisation qu'en Angle- 
terre. 

PA6C «XX. 

(i) Y. parliamentary report du a 8 avril i835, et art. 3i de la loi du 
ao mai i836. ^ 

(2) Loi du 20 mai i836, act to consolidate the laws relating to the cons- 
tabulary force in Ireiand, 

PAGE 3ia. 

(1) Y. 1<M du 14 jniUet i836. An aot to amond ihe ^'^ and 8^ years ol 
tfae pèign of Geor§Ê the IY*£or ihe bettar admimstration of justice at the iM^r 
ding of petiy-«essions by justices of th« peace in ïreland. îLe fjpeifier de Im paix 
doit envi^er tous Jea trois mois an secrétaire d'étut ^e l'Irlande un état «le 
tons les actes faits par les juges de paix hvb^ ptUy-testions, Id. arJ.. 4. 

dadis tout juge de paix d'Irlande poavak reodre JU justice <^ez lui«t «e* 
crètement ; bien des iniquités se commettaient alons dans l'oml:^ d'ime de* 
meure privée ; pour mettre un terme à ces procédés ténébreux, les whigs 
ont obligé les juges de paix d'Irlande à faille publiquement tous les actes de 
leurs fonctions. 

(a) Le même mystère couvrait aussi les déitbérations et les aietes des 
grands jur\s dans lesquels réside l'administration des comtés irlandais; les 
whigs ont établi, par une loi récente, que les séances du grand jury sernienft 
publiques, et l'expérience de quelques années a èM pour montrer qu'il j 
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a dans cette publicité toute une institution. Tous le» efforts des whigs ten- 
dent d'ailleurs à restreindre. les pouvoirs des grands jurys et à augmenter ceux 
du pouvoir central ; c'est ainsi que, par unt^ loi récente, ils ont attribué au 
vice-roi le choix de Tun des principaux officiers du comté» nommé jadis par 
le grand jury, (le county survejror) ; de même ils ont réglé qu'un autre fonc- 
tionnaire du comté y le trésorier, qui jusqu'alors ne répondait de sa gestion 
que devant le grand jury, rendrait désormais compte de ses actes au gouver- 
nement ceutral. 

Autrefois le grand jury du comté procédait dans une telle indépendance, 
que hors les cas où il était soumis au contrôle du juge, nulle^autoritè ne pou- 
vait le forcer à un acte qu'il ne voulait pas faire. Aujourd'tiui de nouveaux 
statuts, nouvellement établis par les whigs, investissent le gouvernement 
central du pouvoir de contraindre les grands jurys à de certains actes, ou à 
leur défaut, d'agir à leur place. C'est ainsi que, si le gouvernement juge utile 
au pays une route, un poot ou tout autre travail public, que les grands jurys 
refusent de faire, il peut maintenant les exécuter lui-mêine. 

V. loi du 28 août i833, — du 20 août i836 et 24 février 1837. La loi 
du 20 août i836, est ce que l'on appelle le grand jury act, appelé aussi lord 
Merpoth's act, parce que lord Morpeth, secrétaire d'état de l'Irlande sods 
le ministère whig, en est le principal auteur. 

(3) Jrish board of public works^ constitué en i83r par acte du parlement 
étendu par la loi du 3o juin 1837. 

(4) Board to superintend a System of national éducation in Irelandj con- 
stitué en 1 833 |kar le vice-roi d'Irlande, et ajf^rouvé indirectement par les 
allocations de fonds que lui donne chaque année le parlement. 

PAGE 3i4. 

(i) €e système, fondé sur la participation umultatiéQ des fh^^ies eJasses 
de la société à l'administration du pays^ rencontrera des diffîoultés spéciales 
è Vétat de l'Irlande, £a Angleterre où la clasée mo^eiuie, nsLe et éclairée, 
est &k sympathie naturelle avec l'aristocratie , c'est à grand'peine ûy dans 
le comilé local créé ^ar la nouvelle loi des pauvres , Us frands prefirié- 
taires, qui en sont membres par droit de fortune ou de naissance, et les 
élus du peuple peuvent s'accorder entre eux. Je me rappelle avoir, en 1837, 
assisté à firidgenorth À ube assemblée dei reipréientaau d'un certain 
nombre de paroisses anglaises , convoqués en exécution de la nouvelle In î 
des pauvres, et je remarquai alors avec étonnement qu'il n'y avait de pré- 
sents que des membres élus par les citoyens ; Ida gentlemen ou juges de paix, 
ifui, à ce titre, y étaient appelés, avaient dédaigué de s'y rendre^ à TceKception 
d'un s^l, M. Wolricfae-Withmore qui présidait la Vjèunion. Il parait que, 
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dans beancoap de localités^ oià trooTe chez les membres de raristocratie cl 
chez les grands propriétaires une Irès-graocle répugnance à se mêler, dans 
ces comités locaox, aux bourgeois avec le^queb il leur £siut maintenant traiter 
en commun les affaires dont autrefois les grands seigneurs avaient le mo- 
nopole ; si une pareille répugnance ne se surmontait pas, elle pourrait être 
btale à raristocratie anglaise qui perdrait toute sa puissance si elle slsolait 
du peuple, et a au contraire beaucoup de chances de la conserver longiem^ 
si elle demeure unie an peuple , et demande à l'élection ranlorîlé qu'elle 
tenait de la loi même. Quoi qu'il en soit, si de pareils symptômes de division 
se montrent en Angleterre , que serait-ce en Irlande où la guerre entre 
l'aristocratie et le peuple est nettement déclarée? Gomment deux principes 
aussi ennemis, aussi violemment hostiles, peuTcttt-ils co-exister dans la même 
administration publique ? Il arrivera nécessairement l'une de ces deux 
dioses : ou la dissension s'établira entre eux , ou ils parviendront i agir de 
concert. Dans le premier cas, toute délibération, tonte résulntton devien* 
dront impossibles ; il y aura anarchie dans l'un des ponroirs de l'État , et il 
n'y aura retour à un ordre quelconque que si devant la violence de l'un des 
partis l'autre se retire; ou bien l'harmonie sera parfoite, et, dans ce cas, les 
mandataires du peuple perdront tout aussitôt la confiance de celui-ci qui le» 
tnspectera sur le lait seul qu'ils aient pu s'entendre avec les représentants de 
raristocratie. 

PAGE 3i5. 

(i) Ce dît se trouve constaté dans tous les docnmcyitâ ofitcidsy rdatîfi à 
l'exécution de la justice. 

(2) En 18 33 , une loi a défendu les processions orangistes. Cette loi, qui 
expirait en i838, a été prorogée par la loi du 4 juillet 18 38,' et cette loi n'n 
pas fut une défense Yaine. Le gouvernement whig l'a sincèrement mise à exé- 
cution , et poursuivi ayec rigueur les infractions qui y ont été commises. H 
résulte de documents oflicieb que j'ai sons les yeux, que Tannée dernière 
(an mois de juillet i8i8 , époque de ces processions ), il y a en deux cent 
qoatre-vingl-sqit individus poursuivis pour avoir pris part à ces procc«îons. 

PAGE 3i6. 

(t) Par exemple, le cdiond Tefner, du comté d'Armagh, qui, pour aroir, 
dans un dîner public , porté un toast propre à exciter les partis à la gncire 
civile, a été, en 1837, rayé de la commission de la paix. 

(9) Ainsi toutes les hantes fonctions de la justice qui sont devenues va- 
cantes depuis que les whigs sont au pouroir ont été confiées à des membres 
du parti radical ; sur les douze juges, il y en a quatre ou cinq qui sont 
dévoués k ce parti; on sait que l'un des griefs des tories contre l'admims- 
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ciatton drat OHîmumII «st le ^cf ; de là mma r H ahiti Mto » dnt 1« f«lè 
orangiste, d'appeler les minislres whi^i les ministres d*0'GoimeU (O'Con- 
nell ministers ). 

(3) C'est en ce moment une question très-conlroTersée en Irlande, et en 
Angleterre^ que celle de savoir si le vice-roi d'Irlande pcwt nommer â^tèc* 
tement aux places de shérif ^ et destituer arbitrairement ceux qui en sont 
investis. Pendant longtemps, le vice-roi d'Irlande 6it dans l'usage de 
nommer k cet office sur la prés^tation des juges. Aujourd'hui il s'affran- 
chit de cette formalité, et nomme shérifs des individus que les juges n'ont 
point présentés ; cette question était indifférente lorsqu'il y avait accord 
parfait entre les juges et le pouvoir exécutif ministériel » mais die est 
fort grave aujourd'hui que la minorité des juges est attachée au parti 
orangiste, dont le pouvoir exécutif est Tadversaire. Le système, suivant 
lequel on conteste au vice-roi d'instituer ainsi les stkérifset de les révoquer, 
est développé avec l>eaucoup de talent et d'érudilion dans une brodiure qui 
a paru en 1 838 ^ et qui est intitulée: tetier te lord Ljndhwrtt on tke ap- 
pointment o\iheriff$ in Ireland, [L'auteur de cette brochure est M. Heûry 
Joy, avocutde Dublin. London, Longman, i858. 

PAGE 3ai. 

(i) Par exemple, défense de sortir de son domicile îe malin avant le 
lever du soleil ; ordre d'y rentrer avant le coucher du soleil ; présomption 
de crime contre celui qu'on trouverait en contravention à l'une dç ces 
prescriptions ; fréso^plion ie «rime eiMlM to«l âidiwèu possesseur 
d'une arme. La dernière loi de cette natnre est du a avril i833. C'est le 
coerdon bjU de lord Grey. 

PAGE 3aa. 

(i) Ces débris du coerdon Bill se trouvent dans HM do }t «o4t t815, 
qui doit expirer en 2840. D'après cette loi, une commission extraordinaire 
peut être formée en cas de graves circonstances sous la présidence d'un lé- 
giste nommé par le vice-roi. Cette commission se compose de tous les ma- 
gistrats du comté. Eile ne peut condamner à mort. Elle juge sans jury, et^w* 
sa demande le vice-roi peut l'autoriser à prescrire i de certains districts de 
certaines règles de police, telles que de rentrer chez soi avant le coucher 
du sddl, de n'en pas sortir avant son lever, de ne pas p<vter d'armes, de 
souffrir la nuit des visites domiciliaires. Ce bill n'autorise en aucun cas l'in- 
terdMen des meetings et l'usage des cours «aiAialet. *^ On y/til qm la 
disposition la plus exorbitante de cette loi confère au vice-roi la ê^asi^ d'au- 

II. a 5 
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toriaer les magistnlB à prendre qnekiuet menires eKceptionnriles que jadis il 
prenait directement soit par Imnoéme soit par tes agents immédiats. 

PAGE 3a3. 

(i) Property hasits dutîes at weU as Us righis. Ce sont les propres termes 
de la lettre ({ue le sous-secrétaire d*Étatde l'Irlande, M. Drummond, aadressée 
à lord Donoughmone, en réplique au mémoire par lequel les juges de paix 
ou grands propriétaires du comté de Tipperarj demandaient au gouverne- 
ment des lois d*exception ^ lettre du ai mai x 838. Un pareil langage tenu à 
Taristocratie d'Irlande par les che£s du pouvoir exécutif est à lui seul toute 
une révolution. Assurément ni M. Drummond, auteur de cette réponse mé- 
morable, ni le vice-roi, lord Mulgrave, dont M. Drummond ne ' fait qu'exé- 
cuter les intentions, n'échappent aux difficultés et aux embarras inhérents 
à la situation politique qu'ils occupenl. Mais de quelques passions contraires 
que Ton puisse être animé, il est impossible de ne pas reconnaître que jamais 
aueunè administration anglaise en Irlande n'a été animée d'un égal désir d'être 
impartiale et juste envers tous ^ et de répondre aux vœux légitimes et aux 
besoins de la masse de la population. Lord Mulgrave, aujourd'hui n.arquis 
de Nonnanby, est le même homme qui, avant d'établir en Irlande le pre- 
mier gouvernement national qu'ait connu ce pays, avait eu la gloire, plus 
belle encore peut-être, de promulguer et de mettre à exécution dans les colo- 
nies anglaises, dont il était goufcmeur général, la loi qui a aboli l'esclavage. 

PAGE 3a8. 
(i) y. l'Introduction historique^ 4*. époque, 1. 1, p. 175. 

PAGE 339. 

(i) C'est ce que l'on appelle the repeal of the union , la rupture de 
l'union, non de l'union politique qui n'est pas mise en question, mais de 
l'union parlementaire qui s'est opérée en (800. 

PAGE 340. 

(i) D'après le cens de 1 83 1, la population de l'Angleterre et du pays de 
Galles était de 13,894,721 ; celle de l'Ecosse, de a,635,iz4 ; celle de Flr- 
ande, de 7,767,401. Yi M Culloch's Statistiés, 1. 1. 

PAGE 349. 

(i) On sait que l'Irlande envoie xo6 membres au parlement britannique 
qui en contient 65o. 
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(a) On estime que sur les xo6 membres irlandais, il y en a environ les 
deux tiers qui sont wbigs pour ne pas dire radicaux. 

(3) La représentation de l'Ecosse, presque tonte radicale, met aussi dans 
la balance démocratique un poids qui ne vient pas de FAngleterre. 

PAGE 35o. 

(x) Dans le parlement autérieur à' 1837, sur les zo6 membres irlandais 
on en comptait 65 wbigs ou radicaux. Les élections de 1837 ont augmenté 
le nombre d*une dizaine. En Angletei^rey au contraire, le nombre des eon- 
senrati£s s'est accru de z 5 à ao, au détriment du parti wbig. 
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TABLEAUX STATISTIQUES. 



t. 



Population r territoire de VAngkàerrej du Pm/à de Gallee et 
de V Ecosse. Nombre moyen despehonnes^ par famille et 
par babiêatùm^ conformément au cens de 1831. 



9He 



n^Bmtsmm^m 



Angleterre. 
Pays de GaUes. 
Ecosse. 



Total 



Nombre 
d'habitants. 



(Miii rt> nli I Éti»ifcÉÉAi>^ 



z3,o88yJ^4o 

806, 1 8a 

a,365,ii4 

I 



«l0»»$0,t36 



Territoire. 
Nonbre 
d'acres. 



3a,a43,ioo 

4)75i,ooo 

»^i94^>ooo 



55,g39,aoo 



Nombre 

de 

personnes 

par&mille. 



4.768,536 
4.840,829 
4^«7O$^5A0i 



fcittii— if ■-■>*■ 



Siti 



Nombre 

de 

personnes 

par maison. 

(ienn«moy«o) 



5.6a8,a66 
5.i83,7i6 
:9.ioft^o3 



.♦ 



^laÊÊÊSk 



(Extrait des taMeanz statistfqMS' es Bf. M. CallecV âtatMImA 
M^comit of the Britiàh empire, 1. 1, |l. 40S et 4') 7. y 
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TABLi^AUX STATISTIQUES. 



n. 



TABLEAU stoHstifiue de la population de l'Irlande en 1821 

et en 1831. 



PROVmCRS. 


x8ai. 


Hommes. 


i83e. 
Femmes. 


Total. 


Augmen- 
tation en 
10 ans. 


Leinster. 
MuDster. 
Ulster. 
Couoau{^t. 


1,757,49» 
x,935,6xa 
i>998»494 

X, [10,3^9 


9ÎÏ7.877 
X, 093,4 II 
i,x 13,094 

660,498 


9Sx,836 

i,x33,74i 
x,i7J,5a8 

683,4x6 


x,909,7x3 
a,aa7,x5a 
a,a86,6aa 
1,343,9x4 


9 «70 
14 c/o 

x4 0/0 

aa c/o 

! 


6,801, 8a 7 


3,794»88o 


3,97a,5ai 


7,767,401 



(Y. Cens de x83i. Extrait comparatif de la popa- 
lation en Irlande en x8ai et x83i, publié par 
ordre du parlement^ en date du xg février i833.} 



TABLEAU siatiêtigue de la population d'Irlande en MSSk, 
contenant l'indication des différents cultes gu* elle professe. 



PROVINCES 

ecclésiastiques. 


MEMBEES 

de 

règlise 

anglicane 


Catho- 
liques. 


Presby- 
tériens. 


Autres 
protes- 
tants 
dissi- 
dents. 


TOTAL. 


Armagh (Ulster). 
Dublin fLeinster). 
Gashel (Muiistfr). 
Tuam (Connaught). 


5x7, 7aa 

177,930 

111,8x3 

44,599 


1,955, ia3 
i,o63,68i 
a,aao,34o 
1, 188,568 


638,073 

a,5x7 

966 
800 


i5,8a3 
3,i6a 

a,454 
369 


3,xa6,74i 

x.a47,a90 
a,335,573 

i,a34,836 


85a,o64 


6,427>7xa 


64a,356 


a 1,808 


7.943,940 



( Extrait du premier rapport des commissaires chargés de 
faire une enquête sur l'état de l'instruction en Irlande.) 
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TABLÉ AtX STATtSTttJTTËS. 



Vd 

TABLEAU de la population d* Angleterre , d^ Ecosse et d'Ir-- 
lande en 1831 , montrtmt là proportion de personnes livrées 
dans ces pays à Pindustrie agricole. 



Angleterre. 
Pays de Galles. 
Ecosse. 



Total de la 
GrsD d ivBretagne. 



Iilaude. 



Nombre des 

familles 
principale- 
ment adon- 
nées il*agri- 
culture. 



Nombre 
.des ' 
culliTatettrs 

qui em- 
ploient des 

ouvriers. 



70ï,348 

73,195 

iùd,59i 



961,^34 



884,339 



X419460 

'9»72« 
a5,887 



Nombre des 
eultivateurs 
qui: n'em- 
ploient 
point 
d'ouvriers. 



94,883 

1^,966 
5 §«966 



187,075 



95,369 



i68,8r5 



564,374 



Nombre 

dtss 
ouvriers 
employés 

l'agritittlture. 



744,407 
S«,468 

%7»«9* 



. 8*7,167 



564,441 



( E&trait des tables statistiques de IILJJL Cullocli, StatUtical 
account of the British empire^ 1. 1, p. 544. ) 



TABLEAU (fe la population d^ Angleterre^ ffEcoàse eé cFIr- 
lande en 1831, montrant la proportion de personnes qui, 
dans ces pays^ se livrent à Vindustrie commerciale et ma^ 
nujacturière. 



Angleterre. 

Galles. 

Ecosse. 


Nombre des 

familles 
p^ncipaje- 
nient adon- 
née à rindns- 
Jrle commer- 
çante et ma- 
nutacturlére* 


Hommes 

employés 
dans les ma- 

nufictures 

ou .occupés 

à ftbriquer 

des 

machines. 


Hommes 

employés dans 

les maisons de 

commerce 

comme 

ouvriers 

ou comme 

maîtres. 


• 

Capitalistes, 
' ban^iers, 
: avocats, 
' médecins, 
^ etc;, etc. 


i,i8a,9ia 

44,70« 
ao7,a59 


3 14,106 

6,ax8 

93»993 


964,177 
43,aa6 

x5a,454 


179,983 

5,ao4 
a^ao3 


Total delà 
Grande-Bretagne 


1,434.873 


404,317 


^ 1,159,867 


ar4,39o 


Irlande.. 

Il vi 


a 49,359 


a5,746 
i 


. 998,838 


6i,5i4 



( Extuît des tables statistiques de M, M. GuUoch, Siatisticai 
acconni o£ tiie Bcitiih eni|iîi«, V* p. 199, t. II.) 
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